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AVANT-PROPOS 


Le  jour  où  il  eut  achevé  l'œuvre  grandiose 
de  sa  vie  littéraire,  l'illustre  auteur  de  ï Histoire 
du  Consulat  et  de  rEmpire  se  félicita  d'y  avoir 
saisi  et  reproduit  «  non  cette  vérité  de  conven- 
tion que  les  générations  contemporaines  se 
créent  souvent  et  transmettent  aux  générations 
futures  comme  la  vérité  authentique,  mais 
cette  vérité  des  faits  eux-mêmes  qu'on  ne  trouve 
que  dans  les  documents  d'État,  et  surtout  dans 
la  correspondance  des  grands  personnages  S). 

A  ce  point  de  vue,  le  grand  ouvrage  de 
M.  Thiers  présente  pourtant  une  large  et  regret- 
table lacune  :  l'éminent  écrivain  n'a  pas  eu 
connaissance  de  la  correspondance  intime  de 
Napoléon  avec  Alexandre  I",  empereur  de 
Russie.  Pas  plus  que  lui,  d'ailleurs,  les  deux 
autres  historiens  de  cette  époque,  M.  Bignon, 
qui  l'a  précédé,  et  M.  Lefebvre,  qui  l'a  suivi, 
n'ont  puisé  à  cette  source  leur  récit  des  rela- 
tions de  la  France  avec  la  Russie  sous  le  pre- 
mier Empire. 

Il  y  avait  à  cela  une  raison  péremptoire  : 
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depuis  1815,  la  plus  grande  partie  des  minutes 
des  lettres  de  Napoléon  à  Alexandre,  ainsi  que 
tous  les  originaux  de  celles  d'Alexandre  à 
Napoléon  avaient  disparu  des  Archives  de 
France. 

Quand  Napoléon  III  entreprit  la  publication 
de  la  correspondance  du  fondateur  de  sa  dynas- 
tie, le  gouvernement  russe  lui  communiqua,  à 
sa  demande,  des  copies  des  lettres  adressées 
par  Napoléon  I"  à  l'allié  de  Tilsit  et  d'Erfurt, 
lesquelles  furent  reproduites  dans  ce  monu- 
mental recueil  au  nombre  de  quarante-trois 
pièces  (1). 

Ces  documents,  plus  importants  encore  par 
leur  contenu  que  par  leur  nombre,  révélaient 
l'existence  des  lettres  d'Alexandre  à  Napoléon. 
Oii  étaient-elles?  Du  moment  que  les  originaux 
ne  se  trouvaient  plus  aux  Archives  de  France, 
il  fallait  évidemment  en  rechercher  les  minutes 
dans  les  Archives  de  Russie. 

C'est  ce  que  je  fis  dès  que  je  fus  admis  à  ex- 
plorer les  trésors  des  deux  principaux  dépôts 
de  documents  historiques  de  Saint-Péters- 
bourg :  les  Archives  du^ministère  de  la  guerre 
et  celles  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

1)  Le  nombre  total  des  lettres  à  Alexandre  1"  parues  dans  la 
Correspondance  de  Napoléon  I"  est  de  soixante-six,  dont  trois 
ue  sont  que  des  projets  de  lettres  [non  expédiées,  reproduits 
d'après  les  minutes  conservées  aux  Archives  de  France. 
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Le  résultat  dépassa  mon  attente.  Dans  ce  der- 
nier dépôt  je  réussis  à  découvrir  non  seulement 
les  minutes  en  question,  mais  encore  trente- 
trois  lettres  originales,  la  plupart  autographes, 
d'Alexandre  au  Premier  Consul  Bonaparte  , 
puis  à  l'Empereur  Napoléon.  Soit  que  les  ha- 
sards de  la  campagne  de  1812  les  eussent  fait 
tomber  dans  des  mains  russes,  soit  qu'ils 
aient  été  acquis  par  une  transaction  avec  les 
héritiers  de  Napoléon  ,  ces  documents,  d'une 
valeur  historique  inappréciable,  avaient  été 
préservés  de  la  destruction  et  conservés  à  la 
postérité.  En  y  ajoutant  les  minutes  des  pièces 
dont  les  originaux  manquent,  le  nombre  total 
des  lettres  écrites  par  Alexandre  P'  à  Napoléon 
est  de  cinquante-six. 

Là  ne  s'arrêtèrent  pasmes  investigations  et 
j'eus  la  bonne  fortune  de  compléter  ma  décou- 
verte aux  Archives  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  Russie  par  celle  de  quatre  lettres 
inédites  de  Napoléon  à  Alexandre,  sans  comp- 
ter une  cinquième, que  j'ai  retrouvée  enminute 
aux  Archives  Nationales  à  Paris  (1), 

Émanation  directe  de  la  pensée  des  deux 


(1)  Il  convient  d'y  ajouter  une  sixième  lettre  inédite  de  Napo- 
léon adressée  au  comte  Roumiautzof,  en  date  du  14  février  1S09, 
et  également  trouvée  aux  Archives  du  ministère  des  affaires 
étraugères  à  Saint-Pétersbourg. 
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souverains,  tous  ces  écrits  hors  pair  projetlent 
une  lumière  vive  et  nouvelle  sur  les  rapports 
politiques  et  personnels  d'Alexandre  I"  et  de 
Napoléon, qui  forment  le  sujet  de  cet  ouvrage. 
A  ce  titre, mon  livre  est  avant  tout  une  restitu- 
tion. Sa  destination  est  de  remettre  l'histoire  en 
possession  des  témoignages  dont  elle  ne  saurait 
se  passer  et  à  combler  ainsi  la  lacune  signalée 
plus  haut  qui  nous  empêchait  jusqu'ici  de  nous 
faire  une  conception  exacte  et  précise  du  grand 
drame  joué  sur  la  scène  du  monde  dans  les 
quinze  premières  années  de  notre  siècle. 

Pour  rendre  le  tableau  plus  complet,  j'ai 
puisé  les  éléments  de  cette  étude,  en  dehors 
des  lettres  déjà  mentionnées  ,  aux  sources 
exclusivement  manuscrites  et  pour  la  plupart 
inconnues  que  recèlent  les  Archives  d'Etat 
de  Russie  et  de  France,  à  celles  notamment  qui 
me  permettaient  de  faire  intervenir  en  per- 
sonne les  deux  principaux  acteurs  du  drame  : 
Napoléon  et  Alexandre.  Je  l'ai  pu,  grâce  au 
soin  que  prenaient  les  informateurs  fran- 
(;ais  à  recueillir  avec  une  scrupuleuse  fidélité  les 
paroles  d'Alexandre,  les  informateurs  russes, 
celles  de  Napoléon.  Les  rapports  dialogues 
de  Savary  et  de  Caulaincourt,  d'un  côté^  de 
Tchernychef  et  de  Balachof,  de  l'autre,  sont  de 
véritables  modèles  du  genre  en  matière  de  re- 
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portage  diplomatique.  Faisant  entièrement 
abstraction  des  faits  militaires  suffisamment 
connus,  j'ai  cru  devoir  m'étendre,  toujours  sur 
la  foi  de  témoignages  authentiques,  au  sujet  des 
négociations  diplomatiques  auxquelles  les  deux 
empereurs  prenaient  d'ailleurs  une  large  part 
personnelle.  En  fait  de  pièces  justificatives,  je 
me  suis  borné  à  reproduire  en  appendice  le 
traité  secret  d'alliance  de  Tilsit,  qui  n'avait 
jamais  encore  été  publié  en  France  et  la  con- 
vention additionnelle  du  9  juillet  1807,  dont 
l'existence  même  n'était  pas  soupçonnée. 

On  a  souvent  comparé  l'histoire  à  un  tri- 
bunal suprême  appelé  à  juger  les  rois  et  les 
peuples,  à  les  condamner  ou  à  les  absoudre. 
Pour  ma  part,je  n'ai  pas  la  moindre  prétention 
d'y  siéger.  Je  me  flatte,  toutefois,  d'avoir 
apporté  quelques  pièces  nouvelles  et  probantes 
au  procès  d'une  grande  époque  qui  marque  dans 
les  fastes  du  siècle,  en  me  réservant  à  moi- 
même  le  rôle  modeste  du  greffier  qui  dresse 
les  procès-verbaux  des  interrogatoires,  sans  les 
discuter  ni  commenter.  Je  me  suis  surtout 
abstenu  de  toute  espèce  de  conjectures  qui  se 
concilient  difficilement,  selon  moi,  avec  le  pre- 
mier devoir  de  l'historien  :  une  impartiale 
objectivité. 

Il  se  dégage  pourtant  de  cette  élude  un  en- 
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seignement  que  je  ne  voudrais  pas  passer  sous 
silence  :  c'est  qu!une  union  entre  les  États  les 
plus  solidaires  d'intérêts  comme  de  sentiments 
ne  peut  être  vraiment  durable  et  féconde  qu'à 
la  condition  pour  les  deux  parties  d'y  apporter 
une  parfaite  réciprocité  de  droiture,  de  loyauté 
et  de  bonne  foi .  En  confessant  hautement  ce 
principe  fondamental,  je  crois  servir  utilement 
la  cause  de  la  vérité  dans  l'histoire,  en  même 
temps  que  la  cause  de  la  Russie  et  de  la  France 
qui  est  aussi,  —  j'en  ai  la  consolante  convic- 
tion, —  celle  du  droit  et  de  l'humanité. 

Il  me  reste  à  exprimer  ici  ma  vive  et  sincère 
gratitude  à  tous  ceux  qui  m'ont  aidé,  soutenu  ou 
encouragé  dans  mon  labeur  de  quatre  ans. 

Je  prie  donc  de  vouloir  bien  agréer  l'hom- 
mage de  ma  profonde  reconnaissance  :  M.  de 
Giers,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  le 
général  Wannovsky,  ministre  de  la  guerre  de 
Russie, qui  m'ont  ouvert  l'accès  des  Archives  de 
leurs  départements  respectifs  ;  M.  le  baron  de 
Mohrenheim, ambassadeur  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur mon  maître,  près  la  République  fran- 
çaise, dont  l'intercession  m'a  valu  l'accueil  fa- 
vorable qu'a  trouvé  auprès  du  gouvernement 
français  ma  demande  d'admission  pour  travail- 
ler aux  Archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  France,  ainsi  qu'aux  Archives  Natio- 
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nales  ;  MM.  Floiirens,  Goblel,  Spuller  et  Ribot, 
qui,  en  se  succédant  à  l'Hôtel  du  quai  d'Orsay, 
nesesont  point  départis  d'une  attitude  également 
bienveillante  à  l'égard  de  l'œuvre  historique 
que  j'avais  entreprise. 

Qu'il  me  soit  aussi  permis  de  remercier  du 
fond  du  cœur,  de  leur  concours  aussi  affable 
qu'éclairé,  MM.  les  directeurs  des  deux  dépôts 
susmentionnés,  Girard  de  Rialle  et  Servois, 
ainsi  que  leur  aimable  personnel.  Ces  mêmes 
remerciements,  je  les  adresse  à  M.  le  baron  de 
Stuart,  directeur  des  Archives  d'Etat  de 
Russie  et  à  son  digne  adjoint,  M.  de  Hûbbe- 
net. 

Je  n'aurai  pas  perdu  mon  temps  et  ma  peine 
si,  par  le  récit  des  erreurs  passagères,  des 
éclipses  momentanées  de  la  raison  et  de 
l'équité,  fidèlement  retracées  dans  cet  ouvrage, 
je  parviens  à  en  effacer  les  derniers  vestiges,  à 
arracher  les  derniers  germes  des  malentendus 
qui  n'ont  que  trop  longtemps  éloignés  l'une  de 
l'autre  deux  grandes  nations  faites  pour  s'ai- 
mer, s'estimer,  se  soutenir  mutuellement  et  à 
contribuer  ainsi,  ne  fut-ce  que  pour  une  faible 
part,  au  triomphe  de  la  justice  immanente,  de 
l'éternelle  vérité. 

Neuilly-sur-Soine,  •l'"' janvier  1891. 
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Envoi  de  Duroc  à  Saint-Pétersbourg.  —  Dispositions  du  cabinet 
russe.  —  Sympathies  françaises  d'Alexandre.  —  Ses  premières 
lotlres  à  Bonaparte.  —  Instruction  à  Morkof.  —  Conclusion  de 
la  paix.  —  Mission  de  Caulaincourt.  —  Suite  de  la  correspon- 
dance. —  Intrigues  de  Morkof.  —  Sécularisations  allemandes. 
—  Affaires  d'Italie.  —  Changement  de  cabinet  en  Russie.  — 
Désenchantement  d'Alexandre.  —  Germes  de  désaccord. 

La  nouvelle  de  la  sanglante  catastrophe  qui, 
dans  la  nuit  du  23  au  24  mars  1801,  avait  mis  fin 
au  règne  et  à  la  vie  de  Paul  ler  fut  un  coup  bien 
rude  pour  le  Premier  Consul.  La  mort  violente  de 
l'empereur  de  Russie  remettait  tout  en  question. 
Son  jeune  successeur  voudra-t-il  s'engager  dans 
la  voie  inaugurée  par  Paul  et  contracter  une  al- 
liance avec  la  France  républicaine  ?  Préférera-t-il 
se  borner  à  conclure  la  paix  avec  elle  et  rester 
neutre  dans  sa  lutte  contre  l'Angleterre  ?  Ou  bien 
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n'ira-t-il  pas  même  jusqu'à  faire  cause  commune 
avec  les  Anglais  ? 

Pour  élucider  ces  graves  questions,  le  général 
Bonaparte  se  décida  à  expédiera  Saint-Pétersbourg 
un  officier  de  confiance,  son  premier  aide  de  camp, 
Duroc.  Il  le  fit  aussitôt  après  que  le  plénipoten- 
tiaire russe  chargé  de  négocier  la  paix  à  Paris, 
M.Kolytchef,  lui  eut  remis  la  lettre  de  notifica- 
tion sur  l'avènement  d'Alexandre  l"  au  trône  de 
Russie  (1),  lettre  à  laquelle  il  répondit  lui-même  en 
termes  polis,  mais  réservés.  Il  affirmait  dans  sa 
réponse  son  désir  de  «  signer  tout  d'abord  un 
traité  qui  établisse  une  paix  définitive  entre  les 
deux  États  »,  en  ajoutant  que  pour  le  cas  oij  le 
nouvel  empereur  partagerait  les  idées  de  son  père 
sur  la  liberté  et  l'équilibre  des  mers,  il  le  trouve- 
rait «  prêt  à  resserrer  encore  davantage  les  liens 
entre  les  deux  États,  de  manière  à  réunir  leurs 
efforts  pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  généra- 
tion présente  (2)  ». 

Arrivé  à  Saint-Pétersbourg,  Duroc  put  consta- 
ter une  nuance  très  prononcée  entre  l'attitude 
d'Alexandre   et  celle   de  ses  conseillers  à  l'égard 

(1)  Cette  lettre,  dont  la  date  m'est  inconnue,  la  première 
adressée  par  Alexandre  I"  à  Bonaparte,  n'a  pu  être  retrouvée 
riirns  les  archives  pas  plus  à  Paris  qu'à  Saint-Pétersbourg.  C'é- 
tait sans  doute  une  communication  circulaire  expédiée  à  toutes 
les  cours  et  ne  contenant  que  la  notification  d'usage. 

(2   Bonaparte  à  Alexandre,  le  26  avril  1801.  Coî-res/).,  VII,  5550 
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de  la  France.  Les  ministres  se  tenaient  vis-à-vis 
de  lui  sur  une  froide  réserve.  Tout  autre  fut  l'ac- 
cueil qu'il  trouva  auprès  de  l'empereur.  L'abor- 
dant un  jour  à  la  promenade,  il  l'entraîna  dans  les 
allées  désertes  du  Jardin  d'Eté,  et  là.  après  avoir 
éloigné  les  officiers  de  sasuite,  il  lui  parla  avec  un 
abandon  surprenant.  Il  protesta  de  son  vif  désir 
de  voir  la  paix  conclue  avec  la  République,  de 
l'estime  qu'il  avait  pour  son  premier  magistrat, 
de  l'intérêt  qu'il  portait  à  la  France  et  aux  Français 
qu'il  disait  avoir  toujours  aimés.  Puis  il  s'étendit 
sur  les  obstacles  qui  s'étaient  opposés  jusque-là  à 
la  signature  du  traité  de  paix.  L'Egypte  n'en  était 
pas  un  à  ses  yeux  :  il  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  lavoir  entre  les  mains  des  Français.  Il  ne 
s'intéressait  guère  aux  princes  d'Italie  qu'il  ne 
connaissait  pas  et  que  défendait  sa  diplomatie. 
«  J'ai  toujours  désiré,  »  continua-t-il,  «  de  voir  la 
France  et  la  Russie  unies.  Ce  sont  deux  nations 
grandes  et  puissantes  qui  se  sont  donné  récipro- 
quement des  preuves  d'estime  et  qui  doivent  s'en- 
tendre pour  faire  cesser  les  petites  divisions  du 
continent.  Dos  ouvertures  avaient  été  faites  à  ce 
sujet  à  feu  mon  père.  Je  désirerais  beaucoup  m'en- 
tendre  directement  avec  le  Premier  Consul,  dont 
le  caractère  loyal  m'est  bien  connu  et  sans  pas- 
ser par  tant  d'intermédiaires  toujours  dangereux. 
Je  vous  parle  à  cœur  ouvert.  Dites-le  lui  bien  de 
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ma  part,  mais  soyez  discret  :  il  n'est  pas  même  né- 
cessaire que  vous  en  parliez  à  un  ministre  (i).  » 
Le  fait  est  que  le  ministre  qui,  dans  les  premiers 
mois  du  règne  d'Alexandre,  dirigeait  son  cabinet 
n'était  rien  moins  que  favorablement  disposé  à 
une  entente  avec  la  France.  C'était  le  comte  Pa- 
nine,  l'ancien  vice-chancelier  de  Paul,  que  celui- 
ci  avait  destitué  et  exilé  dans  ses  terres  précisé- 
ment à  cause  de  son  opposition  aux  premiers  es- 
sais de  rapprochement  entre  Saint-Pétersbourg  et 
Paris.  La  part  qu'il  avait  prise  à  la  conjuration, 
dont  il  fut  l'un  des  chefs,  l'avait  imposé  au  choix 
du  jeune  empereur  et  il  ne  s'était  pas  fait  faute  de 
replacer  la  politique  russe  dans  l'ornière  naguère 
abandonnée  delà  «  bonne  cause  ».  Panine  rêvait 
la  reconstitution  de  l'alliance  de  toutes  les  cours 
monarchiques  contre  la  France,  réputée  l'enne- 
mie de  l'autel  et  du  trône,  perturbatrice  du  repos 
du  genre  humain.  Tout  en  ayant  l'air  de  prêter 
les  mains  à  une  réconciliation  avec  elle,  il  encou- 
rageait les  résistances  de  M.  Kolytchef  aux  pro- 
positions du  gouvernement  français  et  faisait  dé- 
pendre la  conclusion  delà  paix  avec  la  Russie  des 
indemnités  à  accorder  aux  rois  de  Naples  et  de 
Sardaigne.  Son  but  secret  était  d'amener  une 
rupture  des  négociations   en  en  rejetant  l'odieux 

(1)  Duroc  à  Bonaparte,  le  5  juin  1801. 
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aux  yeux  d'Alexandre  sur  la  «  mauvaise  foi  »  des 
républicains. 

En  dehors  de  son  conseil  officiel,  le  successeur 
de  Paul  en  avait  un  autre,  composé  de  quatre  de 
ses  amis  les  plus  intimes  :  MM.  Kotchoubey,  No- 
wossiltzof,  Strogonof  et  Gzartoryski,  qui  s'étaient 
constitués  sous  sa  présidence  en  «  Comité  de  Sa- 
lut public».  Ces  messieurs  travaillaient  en  secret 
à  réformer  l'administration  intérieure  de  l'empire 
sur  des  bases  libérales  et,  sans  prendre  une  part 
active  à  la  direction  de  la  politique  étrangère,  ils 
se  permettaient  souvent  de  critiquer  l'allure  que 
lui  imprimait  le  comte  Panine.  Pas  plus  que  lui, 
toutefois,  ils  ne  se  montraient  favorables  à  la 
France  leurs  préférences  étant  acquises  à  l'Angle- 
terre qu'ils  avaient  visitée  tous  les  quatre  et  qui 
leur  apparaissait  comme  un  modèle  de  perfection 
à  imiter  en  matière  d'organisation  politique  et 
sociale . 

Contredit  par  ses  amis,  contrarié  par  ses  con- 
seillers officiels,  Alexandre  était  seul  en  Russie  à 
professer  une  sympathie  réelle  pour  la  France 
nouvelle,  telle  qu'elle  était  issue  delà  Révolution. 
Cela  tenait  à  l'éducation  qu'il  avait  reçue  de  son 
précepteur  Frédéric-César  de  Laharpe,  un  répu- 
blicain de  vieille  trempe,  Suisse  d'origine,  apôtre 
ardent  et  convaincu  des  doctrines  philosophiques 
et  humanitaires  de  la  fin  du  xviii®  siècle.  Cet  hom- 
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me  de  bien  avait  su  inculquer  à  son  impérial  élève 
les  idées  généreuses  de  liberté,  de  vertu,  de  justice, 
de  bien  public,  et  il  lui  fit  aimer  la  France  qui  en 
étaitle  berceau  et  restait  encore  le  foyer.  Peu  de 
temps  après  l'avènement  d'Alexandre,  il  revint  à 
Saint-Pétersbourg-,  qu'il  avait  dû  quitter  pendant 
les  dernières  années  du  règne  de  Catherine,  et, 
pendant  les  neuf  mois  qu'il  passa  à  la  cour,  le 
Premier  Consul  n'y  eut  pas  d'avocat  plus  chaleu- 
reux et  plus  persuasif.  Idéalisant  Bonaparte  dans 
le  sens  de  ses  propres  aspirations,  il  le  représen- 
tait comme  un  nouveau  Timoléon  s'appliquant  à 
assurer  au  peuple  français  la  jouissance  à  perpé- 
tuité des  grandes  conquêtes  de  la  Révolution. 
Docile  à  sa  voix,  le  jeune  autocrate  de  toutes  les 
Russies  partageait  son  admiration  pour  le  grand 
homme  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  la  République 
française. 

Honni  et  raillé  par  les  amis  juvéniles  d'Alexan- 
dre, détesté  et  craint  par  ses  ministres,  ce  «  scélé- 
rat de  Laharpe  »  ,  ainsi  que  l'appelait  Panine , 
n'en  exerça  pas  moins  une  grande  influence  sur 
la  marche  politique  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, en  maintenant  l'empereur  dans  ses  excel- 
lentes dispositions  à  l'égard  de  la  France.  Alexan- 
dre n'alla  pas  d'abord  jusqu'à  renvoyer  son  mi- 
nistre, mais  il  l'obligea  à  tenir  compte  de  sa  vo- 
lonté en  rappelant  de  Paris  M.  Kolytchef  qui, par 
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sa  morgue  et  sa  mauvaise  volonté,  avait  failli 
compromettre  l'œuvre  de  la  pacification,  et  en 
donnant  des  instructions  beaucoup  plus  conci- 
liantes au  comte  Morkof,  son  successeur.  Lui- 
môme  en  informa  le  général  Bonaparte  par  les 
deux  lettres  suivantes,  l'une  officielle,  écrite  en 
russe,  l'autre  particulière,  en  français. 


I 


Ayant  jug-é  à  propos  de  rappeler  le  sieur  de  Kolytchef, 
notre  conseiller  privé  actuel,  chevalier  de  plusieurs  ordres 
et  commandeur,  qui  résidait  près  de  vous  pour  la  suite 
des  aflfaires  dont  nous  lui  avions  confié  la  gestion,  nous 
vous  en  faisons  part,  vous  priant  de  lui  donner  congé  et 
de  croire  aux  dispositions  favorables  de  notre  part,  dont 
il  vous  renouvellera  les  assurances  à  cette  occasion.  Au 
reste,  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  accorde,  ainsi  qu'à 
tous  les  membres  du  gouvernement  de  la  République 
française,  toute  sorte  de  prospérités.  Donné  à  Saint-Péters- 
bourg, ce  i4  juillet,  l'an  de  grâce  1801  et  de  notre  règne 
le  premier. 

Alexandre  (i). 

II 

Saint-Pétersbourg,  le  16  juillet  1801. 

Citoyen  Premier  Consul,  M.  de  Kolytchef  m'ayant  té- 
moigné le  désir  d'être  rappelé  du  poste  qu'il  occupe  en 

(1)  Cette  lettre  est  contresignée  :  «  Le  vice-chancelier,  prime 
de  Kourakine.  »  Elle  porte  eu  souscription  :  «Au  Premier  Consul 
de  la  République  française.  •> 
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France,  en  condescendant  à  sa  demande,  j'ai  voulu  vous 
donner  une  preuve  de  ma  considération  particulière  pour 
votre  personne  par  le  choix  du  ministre  destiné  à  rem- 
placer ce  plénipotentiaire.  Le  comte  de  Morkof,  qui  aura 
l'honneur  de  vous  remettre  la  présente,  réunit  à  une  lon- 
g-ue  expérience  des  affaires  toutes  les  qualités  qui  peuvent 
le  rendre  dig-ne  de  ma  confiance  et  lui  concilier  la  vôtre 
par  le  zèle  qu'il  mettra  à  remplir  mes  vœuxpour  l'établis- 
sement d'un  concert  si  utile  au  bien  g-énéral.  J'ai  donné 
assez  d'étendue  à  ses  pouvoirs  pour  obvier  à  l'inconvé- 
nient des  distances,  etil  est  en  état  de  vous  faire  connaître 
mes  intentions  sur  tous  les  objets  que  ma  sollicitude  pour 
l'affermissement  de  la  tranquillité  publique  a  pu  prévoir, 
sur  les  ouvertures  mêmes  qui  ne  sembleraient  pas  une 
conséquence  immédiate  de  nos  nég"ociations  actuelles. 
Recevez,  citoyen  Premier  Consul,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération particulière. 

Alexandre  (i). 


La  deuxième  de  ces  lettres  était  un  correctif  au 
choix  du  nouveau  plénipotentiaire.  Morkof,  par 
ses  antécédents,  n'était  rien  moins  que  qualifié 
pour  nouer  un  rapprochement  avec  la  France. 
Il  avait  été,  sous  Catherine,  la  cheville  ouvrière 
de  la  première  coalition ,  l'inventeur  de  la  plu- 
part des  combinaisons  imaginées  pour  combattre 
la  Révolution.  On  était  revenu  depuis,  à  la 
cour  de  Russie ,  sur  les  sympathies  témoignées 
jadis  par  la  grande  impératrice  à  la  cause  royale, 
et  Alexandre    avait   carrément  déclaré  à  Duroc 

(1)  Cette  lettre  est  en  français,  ainsi  que  toutes  les  lettres  sui- 
vantes. 
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«  qu'il  ne  voulait  se  mêler  des  affaires  intérieures 
de  personne,  et  que  chaque  pays  avait  le  droit  de 
se  donner  le  gouvernement  qu'il   préférait  (1)  ». 

Les  instructions  dont  fut  muni  le  nouveau  plé- 
nipotentiaire présentent  un  curieux  compromis 
entre  les  dispositions  conciliantes  du  souverain  et 
la  méfiance  indéracinable  qu'inspirait  à  son 
ministre  des  affaires  étrangères  la  France  telle 
que  l'avait  faite  la  Révolution. 

Dans  cette  pièce  signée  par  Alexandre,  mais 
qui  avait  Panine  pour  auteur,  l'empereur  décla- 
rait qu'en  se  déterminant  à  continuer  les  négo- 
ciations de  paix  entamées  avec  la  France  par  son 
père  il  poursuivait  un  double  but  :  assurer  à  la 
Russie  un  état  de  tranquillité  nécessaire  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  l'administration  intérieure,  mais 
aussi  concourir  de  tout  son  pouvoir  «  à  l'accélé- 
ration d'une  paix  définitive  qui  donne  du  moins  à 
l'Europe  le  temps  derestaurer  l'édifice  du  système 
social,  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements,  si  la 
Providence  ne  permet  pas  encore  de  tarir  la  sou  rce 
des  fléaux  qui  affligent  l'humanité».  Or,  la  paix  ou 
la  guerre  dépendaient  du  Premier  Consul.  S'il 
continue  à  faire  dépendre  le  maintien  et  l'affer- 
missement de  son  pouvoir  de  la  discorde  et  des 
troubles  qui  agitent  l'Europe,  s'il  nereconnaîtpas 
quelapuissance  fondée  sur  l'injustice  est  toujours 

(1)  Duroc  à  Bonaparte,  le  5  juin  1801. 
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précaire  parce  qu'elle  nourrit  la  haine  et  légitime 
l'insurrection,  s'il  se  confie  enfinà  lafortune  seule, 
c'est  la  guerre  qui  aura  pour  conséquence  l'asser- 
vissement do  l'Allemagne  et  de  l'Italie  par  la 
France.  Dans  ce  cas,  le  rôle  du  négociateur  russe 
à  Paris  se  bornera  à  observer  la  marche  du  gou- 
vernement français  et  à  «  amuser  le  tapis  »,  jus- 
qu'au jour  oij  des  circonstances  propices  permet- 
tront l'emploi  de  moyens  efficaces  de  résistance. 
Mais  il  se  pourrait  aussi  que  le  Premier  Consul, 
mieux  éclairé  sur  ses  véritables  intérêts  et  sen- 
sible à  la  vraie  gloire,  voulût  fermer  les  plaies  de 
la  Révolution  et  donner  à  son  autorité  une  base 
plus  solide  en  respectant  l'indépendance  des  na- 
tions; qu'il  désirât  sincèrement  un  accord  avec 
la  Russie  à  l'effet  de  rétablir  de  concert  avec  elle 
l'équilibre  ébranlé  de  l'Europe.  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  négociation  confiée  au  comte  Morkof  doit 
nécessairementaboutir  à  «  cette  œuvre  salutaire  » 
et  donner  les  résultats  les  plus  satisfaisants.  La 
diflérence  des  régimes  ne  devait  pas  être  un  empê- 
chement. «Respectantl'indépendancedesnations,  » 
affirmait  Alexandre,  «  je  ne  prendrai  jamais 
aucune  part  à  leurs  discussions  intestines  et  quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement  qu'elles  se 
donnent  par  le  vœu  public,  elles  peuvent  main- 
tenir une  parfaite  intelligence  avec  mon  empire 
tant  que  le  même  esprit  d'équité  les  animera.  » 
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Suivait  une  déclaration  de  principes  ainsi  con- 
çue :  «  Si  je  pense  que  la  véritable  grandeur  qui 
doit  faire  l'apanage  du  trône  est  fondée  sur  la  jus- 
tice et  la  bonne  foi,  je  suis  également  convaincu 
que  la  fermeté  doitl'accompagner,  et  toute  atteinte 
aux  droits  de  mes  peuples  et  de  ma  couronne, 
toute  infraction  aux  engagements  contractés  avec 
l'empire  que  la  Providence  m'a  confié  mettra  un 
terme  au  système  de  modération  que  je  me  suis 
tracé.  »  L'empereur  recommandait  à  son  pléni- 
potentiaire de  convaincre  Bonaparte  de  son  atta- 
chement à  ces  principes  dans  l'espoir  que  le  pre- 
mier magistrat  de  laRépublique  française  y  puisera 
des  motifs  de  confiance  et  entrera,  lui  aussi,  dans 
les  voies  de  la  conciliation,  «  si  utile  au  bien  gé- 
néral ». 

Alexandre  se  félicitait  du  rétablissement  de  la 
bonne  intelligence  entre  lui  et  la  cour  d'Autriche, 
do  ses  franches  explications  avec  le  cabinet  de 
Berlin,  enfin  de  la  paix  qui  venait  d'être  signée 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Il  ne  fallait  pas  y 
voir  toutefois  les  germes  d'une  nouvelle  coalition 
des  puissances  monarchiques  contre  la  France. 
Une  telle  coalition  n'aurait  pu  porter  le  gouver- 
nement français  qu'à  de  nouvelles  violences  et  en 
rallumant  la  guerre  prolongerait  encore  les  cala- 
mités publiques.  Morkof  devait  employer  ses 
soins  à  détruire  dans  l'esprit  du  Premier  Consul 
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tout  soupçon  à  ce  sujet.  Il  était  autorisé  à  lui 
déclarer  que,  dans  le  rapprochement  effectué  entre 
les  cours  de  Saint-Pétersbourg,  deVienne  et  de  Lon- 
dres, il  n'entrait  aucune  vue  hostile  à  la  France, 
que  ni  l'Autriche  ni  l'Angleterre  n'avaient  fait  à 
la  Russie  aucune  offre  d'alliance  offensive,  que 
jamais,,  d'ailleurs,  l'empereur  n'y  prêterales mains 
tant  que  le  gouvernement  français  voudra  respec- 
ter lui-même  «  les  droits  et  l'indépendance  »  des 
alliés  de  la  Russie. 

La  situation  se  résumait  ainsi  :  la  Russie  dési- 
rait «  une  solide  union  »  au  nom  de  l'intérêt  gé- 
néral avec  les  cours  de  Londres,  de  Vienne  et 
même  celle  de  Berlin.  Mais  tandis  que  les  deux 
premières  allaient  au-devant  de  ses  vœux,  le  mi- 
nistère prussien,  «caractérisé  par  une  grande  fluc- 
tuation de  principes  et  poursuivant  toujours  ses 
vues  de  cupidité,  »  laissait  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg dans  l'incertitude  surle  parti  qu'il  allait 
prendre.  En  particulier,  pour  lesindemnités  à  dis- 
tribuer en  Allemagne,  l'empereur  voulait  un  ac- 
cord avec  l'Autriche  et  croyait  très  utile  d'y  faire 
intervenir  également  le  roi  de  Prusse,  sans  pré- 
judicier  une  entente  avec  le  Premier  Consul  pourvu 
que  celui-ci  appréciât  «  la  loyauté  de  ses  vues  ». 

Restait  à  savoir  dans  quelles  formes  on  traite- 
rait avec  la  France?  Bonaparte  y  était  investi  d'un 
pouvoir  plus  grand  que  celui  des  rois,  on  ne  pou- 
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vait  donc  lui  refuser  l'alternat  dans  les  titres  et 
les  signatures  des  actes.  Le  traité  de  paix  signé,  on 
procéderait  au  rétablissement  des  rapports  diplo- 
matiques réguliers  entre  les  deux  pays.  Néanmoins, 
une  ambassade  républicaine  à  Saint-Pétersbourg 
a  serait  gênante  à  bien  des  égards  ».  On  préfére- 
rait voir  la  France  représentée  en  Russie  par  un 
ministre  de  second  ordre,  ainsi  que  l'était  la  cour 
de  Versailles  avant  laRévolution;  encore  faudrait- 
il  veiller  à  ce  que  le  titulaire  fût  un  homme  esti- 
mable, n'ayant  pas  joué  un  rôle  odieux  dans  la 
Révolution  et  qu'Alexandre  se  réservait  d'agréer 
ou  de  refuser,  préalablement  à  sa  nomination. 

L'empereur  rappelait,  enfin,  à  son  représentant 
que  son  passé  politique  avaitôté  hostile  à  la  France 
républicaine  et  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  hors 
de  saison  de  faire  entendre  que  lui-même  ne  ju- 
geait plus  applicable  aux  circonstances  du  moment 
les  principes  qui  l'avaient  dirigé  sous  le  règne  de 
la  Grande  Catherine.  «Ce  ménagement,»  concluait 
Alexandre,  «  sera  d'autant  plus  à  sa  place  dans 
un  pays  oii  le  pouvoir  de  l'opinion  est  sans  limi- 
tes (i).    » 

Pendant  que  le  comte  Morkof  s'acheminait  à 
petites  journées  vers  Paris,  Alexandre  retenait 
Duroc  à  sa  cour,  en  le  comblant  d'attentions  et  de 

(1)  Alexandre  à  Morkof,  le  9  juillet  180<. 
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prévenances.  Impatient  d'avoir  des  informations 
directes  sur  Bonaparte,  il  imagina  de  lui  expédier 
un  messager  spécial,  sous  le  prétexte  de  rembour- 
ser les  frais  d'entretien  des  prisonniers  russes  qui 
avaient  été  remis  en  liberté  par  le  Premier  Con- 
sul. Yoici  la  lettre  qu'il  lui  écrività cette  occasion: 

III 

Au  château  de  Kamény-Ostrof,  le  6  août  \  801 . 

Citoyen  PremierjConsul,  j'ai  chargé  mon  aide  de  camp, 
le  prince  Dolgorouky,  des  arrangements  nécessaires  pour 
la  liquidation  des  dépenses  occasionnées  par  le  séjour  des 
troupes  russes  en  France  et  deramener  les  malades  et  les 
blessés  qui  n'ont  pu  par  cette  raison  rejoindre  encore 
leurs  drapeaux.  En  conséquence,  il  a  été  muni  de  cette 
lettre  qui  doit  lui  servir  d'autorisation,  et  en  vous  priant 
d'ajouter  foi  et  confiance  à  tout  ce  que  cet  officier  pour- 
rait avoir  à  vous  représenter  dans  ses  différents  rapports 
avec  le  gouvernement  de  la  République,  relativement  à 
l'objet  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  je  saisis  avec 
plaisir  l'occasion  de  vous  renouveler  l'expression  de  ma 
vive  gratitude  pour  les  soins  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  bien  voulu  prendre  des  troupes  russes.  Il  me  sera 
très  agréable,  citoyen  Premier  Consul,  de  pouvoir  vous 
convainci'e  que  ce  sentiment  n'est  pas  moins  sincère  que 
celui  de  la  parfaite  considération  que  je  vous  porte. 

Alexandre. 

Enfin,  àlaveille  de  partir  pour  Moscou,  oij  devait 
avoir  lieu   son  sacre,  l'empereur  prit  congé  de 
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Duroc,  et    le  chargea   de    remettre   au  Premier 
Consul  la  lettre  suivante: 


IV 


Saint-Pétersbourg,  le  8  septembre  1801. 

Citoyen  Premier  Consul,  la  sensibilité  avec  laquelle 
j'ai  reçu  les  vœux  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser 
par  le  porteur  de  la  présente  ne  me  permet  pas  de  le  lais- 
ser partir  sans  vous  en  exprimer  ma  reconnaissance.  Vo- 
tre premier  aide  de  camp  a  parfaitement  justifié  le  choix 
que  vous  avez  fait  de  sa  personne  pour  cette  mission  et 
il  me  serait  très  ag^réable  d'apprendre  que  cetémoig-nag-e 
contribuera  à  lui  assurer  votre  sufTrag-e.  Il  pourra  mieux 
que  tout  autre  vous  rendre  compte  de  mes  sentiments  et 
de  l'impartialité  de  mes  vues  politiques,  qui  tendent  uni- 
quement au  bonheur  et  à  la  tranquillité  de  l'Europe.  Mon 
ministère  ne  lui  a  fait  aucune  ouverture  qui  ne  puisse 
servir  à  cimenter  une  parfaite  confiance  et  à  vous  con- 
vaincre de  la  parfaite  satisfaction  que  j'éprouverai  en  l'é- 
tablissant. Recevez,  citoyen  Premier  Consul,  l'expression 
de  mon  estime  et  de  ma  considération  particulière. 

Alexandre. 

Les  rapports  de  Duroc  eurent  bientôt  dissipé 
à  Paris  l'ombrage  que  l'on  y  avait  conçu  par  suite 
d'une  recrudescence  d'opiniâtreté  de  la  part  de 
Kolytchef,  ainsi  qu'à  la  nouvelle  de  la  conclusion 
de  la  paix  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  (1).  Le 

(1)  Le  traité  de  paix  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  a  été  signé 
à  Saint-Pétersbourg,  le  17  juin  IbOl. 
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Premier  Consul  fît  dire  au  négociateur  russe  que, 
bien  que  l'état  de  guerre  n'eût  pas  encore  été  levé 
par  un  traité  en  forme,  il  désirait  le  voira  ses  au- 
diences, en  réciprocité  du  traitement  dont  son  mes- 
sager jouissait  à  la  courd'Alexandre(l).  En  même 
temps,  Duroc  reçut  l'ordre  d'accompagner  l'empe- 
reur à  son  sacre  en  qualité  de  représentant  offi- 
ciel de  la  République  française  (2). 

Arrivé  à  Paris  le  16  septembre,  Morkof  fut  reçu 
par  le  Premier  Consul  en  audience  privée  en  pré- 
sence de  M.  de  Talleyrand.  Après  un  échange  de 
compliments,  Bonaparte  lui  exprima  ses  regrets 
de  la  persistance  que  mettait  le  cabinet  russe  à  se 
réclamer  des  engagements  pris  à  l'égard  de  l'em- 
pereur défunt.  «Ces  engagements,»  dit-il,  «n'étaient 
que  personnels  et  motivés  par  les  vastes  et  nobles 
conceptions  de  ce  souverain  qui  entraient  si  par- 
faitement dans  les  vues  de  la  France  que  lui,  le  Pre- 
mier Consul,  n'aurait  point  hésité,  pour  les  accom- 
plir, de  se  faire  le  lieutenant  de  Paul  P"".  »  Son  suc- 
cesseur  ayant  adopté  une  marche  politique  moins 
accentuée,  la  France  devait  régler  son  attitude  sur 
la  sienne.  Bonaparte  se  refusait  à  comprendre 
l'intérêt  que  prenait  Alexandre  au  roitelet  de  Sar- 
daigne,  intérêt  manifesté  d'ailleurs  dans  des  termes 
qui,  selon  lui,  «semblaient  dicter  laloi  et  traiter  la 

(1)  Kolytchcf  à  Alexandre,  le  9  août  1801. 

(2)  Talieyrand  à  Duroc,  le  26  août  1801. 
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France  comme  la  république  de  Lucquese.Ce  pro- 
pos froissa  Morkof  qui  le  releva  le  soir  môme  vis- 
à-vis  deTalleyranJ  en  lui  faisant  entendre  qu'on 
était  tout  aussi  éloigné  en  Russie  de  penser  à  trai- 
ter la  République  française  comme  celle  de  Lucques 
que  de  souffrir  jamais  que  la  Russie  fût  traitée  par 
la  France  comme  l'Etrurie  ou  la  Cisalpine.  «  Fai- 
sons la  paix  d'abord,  puis  nous  parlerons  d'autre 
chose,  »  avaitdit  Bonaparte  au  négociateur  russe. 
Maisce  que  l'on  voulait  à  Saint-Pétersbourg,  ce  qui 
avait  été  prescrit  à  Morkof,  était  précisément  une 
paix  qui  embrassât  la  situation  générale  de  l'Eu- 
ropeetréglàt  lesort  del'AlIemagneet  del'Italie  (1). 
La  négociation  était  suffisamment  avancée  entre 
Talleyrand  et  Kolytchef  pour  permettre  à  Morkof 
de  la  mener  à  bonne  fin  dans  le  courant  de  quinze 
jours.  Elle  aboutit  àdeuxactes.  Le  premier  était  un 
traité  de  paix  patent  se  bornant  à  rétablir  la  bon- 
ne intelligence  entre  les  parties  contractantes  qui 
promettaient  «  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  de  leurs 
sujets  sepermette  d'entretenir  une  correspondance 
quelconque,  soit  directe,  soit  indirecte,  avec  les 
ennemis  intérieurs  du  gouvernement  actuel  des 
deux  Etats,  d'y  propager  des  principes  contraires 
à  leurs  constitutions  respectives  ou  d'y  fomenter 
des  troubles  ».  Cet  article  visait  évidemment  les 

(1)  Morkof  à  Alexandre,  le  13  octobre  1801. 
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Polonais  en  France,  et  les  émigrés  français  en 
Russie.  La  convention  secrète  établissait  une  en- 
tente commune  sur  les  principales  questions  du 
moment:  Allemagne,  Italie,  Orient.  Elle  avait  pour 
conclusion  son  dernier  article  qui  portait  «  que  les 
hautes  parties  contractantes  s'occuperaient  des 
moyens  de  consolider  la  paix  générale,  de  réta- 
blir un  juste  équilibre  dans  les  différentes  parties 
du  monde,  et  d'assurer  la  liberté  des  mers,  se  pro- 
mettant d'agir  de  concert  dans  toutes  les  mesures 
de  conciliation  ou  de  vigueur  convenues  entre  elles, 
pour  le  bien  de  l'humanité,  le  repos  général  et  l'in- 
dépendance des  gouvernements  (1)  ». 

Le  mèmejour  partait  pour  Saint-Pétersbourg  le 
colonel  des  carabiniers  Gaulaincourt,  porteur  d'une 
lettre  par  laquelle  le  Premier  Consul  exprimait  à 
l'empereur  son  bonheur  de  voir  enfin  signé  et 
ratifié  le  traité  de  paix  a  entre  les  deux  grandes 
nations  ».  «  Cela  a  été  pour  toute  la  France,  »  y 
disait-il,  «un  sujetdejoie  porporlionnée  à  l'estime 
qu'a  la  nation  française  pour  les  braves  et  loyaux 
sujets  de  Votre  Majesté.  »  Bonaparte  annonçait  à 
Alexandre  sa  sollicitude  pour  la  Bavière  ainsi  que 
la  signature  des  préliminaires  de  paix  entre  la 
France  et  l'Angleterre  aux  termes  desquels  Malte 
devait  être  rendue  à  l'Ordre.  Il  réclamait  lapro- 

(1)  Traité  de  paix  du  8  et  conveatiou  socrèto  du  10  octobre 
1801. 
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tection  de  la  Russie  au  profit  de  ses  coreligionnai- 
res de  la  République  des  Sept-IIes  et  priait  l'em- 
pereur de  favoriser  le  commerce  français  en 
Russie.  Il  terminait  en  exprimant  ses  regrets  de 
ce  qu'aucun  ambassadeur  français  ne  se  fût  trouve 
au  couronnement  de  Sa  Majesté  à  Moscou  (i). 

Duroc  n'aurait-il  pas  rempli  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  à  ce  dernier  sujet?  Le  mot  de 
l'énigme  nous  est  donné  par  Caulaincourt  dans  un 
de  ses  premiers  rapports  de  Saint-Pétersbourg, 
Alexandre,  —  nous  apprend-il,  —  avait  fait  invi- 
ter le  messager  du  général  Bonaparte  à  venir 
assister  à  son  sacre.  Cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté. 
Par  contre,  Panine,  en  opposition  à  la  volonté 
de  l'empereur,  engagea  vivement  Duroc  à  renon- 
cer au  voyage  de  Moscou.  L'empereur  ne  le  sut  que 
deux  mois  plus  tard,  et  ce  fut  là  la  cause  princi- 
pale de  la  disgrâce  du  ministre.  Alexandre  confia 
le  département  des  affaires  étrangères  à  un  de  ses 
intimes,  le  comte  Kotchoubey,  l'un  des  quatre 
membres  du  «  Comité  de  Salut  public  ».  A  partir 
de  ce  moment  il  prit  lui-môme  une  part  plus  active 
aux  travaux  de  son  cabinet  et  lui  donna  l'em- 
preinte de  sa  pensée  personnelle. 

L'empereur  reçut  Caulaincourt  avec  son  affa- 
bilité acco\itumée.  Illui  ditqu'ilavait  «fortement  » 

(i)  Bonaparte  à  Alexandre,  le  10  octobre  1801.  Corresp.,  VU, 
5791. 
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désiré  le  rétablissement  des  rapports  d'amitié  entre 
les  deux  États;  qu'il  ne  demandait  qu'à  les  rendre 
éternels  en  les  resserrant  de  plus  en  plus  ;  qu'il 
était  très  attaché  au  Premier  Consul  et  qu'il  ver- 
rait toujours  avec  plaisir  toutes  les  personnes  qu'il 
lui  enverrait;  qu'il  suffisait  qu'un  ministre  fût 
choisi  par  lui  pour  lui  être  parfaitement  et  parti- 
culièrement agréable.  Kotchoubey,  et  surtout  son 
collègue,  le  vice-chancelier  prince  Kourakine, 
abondaient  dans  le  sens  de  l'empereur  (1). 

Dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  Premier  Consul, 
Alexandre  ne  demeura  pas  en  reste  de  courtoisie 
envers  lui. 


Saint-Pétersbourg,  le  17  décembre  1801. 

Citoyen  Premier  Consul,  la  lettre  dont  vous  avezcharg-é 
le  colonel  Caulaincourt  m'a  été  remise  par  cet  officier. 
Je  suis  aussi  sensible  à  cette  marque  de  votre  attention 
qu'aux  sentiments  que  vous  m'exprimez  à  l'occasion  de 
la  paix  qui  vient  d'être  conclue  entre  la  Russie  et  la 
France.  Je  partage  sincèrement  la  joie  de  cet  heureux 
rétablissement  des  anciennes  liaisons  et  il  me  sera  bien 
ao-réable  de  pouvoir  les  consolider  pour  l'utilité  des  deux 
pays.  Je  partage  également,  citoyen  Premier  Consul, 
votre  opinion  qu'il  serait  préférable  pour  l'électeur  de 
Bavière  qu'il  pût  ne  pas  se  désister  d'une  partie  de  ses 

(1)  Caulaincourt  à  Talleyrand,  le  20  novembre  1801. 
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Etats  héréditaires  en  échangre  de  ceux  qu'il  pourrait  ac- 
quérir; mais  si  ce  prince  trouvait  de  son  intérêt  de  s"ar- 
rang-er  de  gré  à  g-ré  avec  la  cour  de  Vienne  pour  un 
échang-e  à  leur  convenance  et  qui  offrît  à  l'électeur  une 
parité  d'avantag"es,  il  ne  me  paraît  pas  que  cette  transac- 
tion pût  être  contraire  aux  intérêts  du  g-ouvernement 
français.  Rien  ne  pouvait  mieux  répondre  à  mes  vues  que 
d'assurer  la  restitution  de  l'île  de  Malte  à  son  Ordre,  en 
lui  rendant  son  ancienne  existence.  Je  verrai  avec  plaisir 
cette  mesure  effectuée  sous  les  auspices  du  g-rand  maître 
élu  par  les  grands  prieurés  subsistants,  d'après  les  for- 
mes et  les  usag-es  établis.  Quant  à  la  protection  à  donner 
à  l'île  de  Malte  en  conséquence  des  préliminaires  signés 
entre  la  France  et  l'Ang-leterre,  le  roi  de  Naples,  par  la 
proximité  de  ses  Etats,  paraît  être  plus  à  même  qu'aucune 
autre  puissance  à  assurer  à  l'Ordre  la  mesure  de  protec- 
tion qui  lui  convient,  surtout  si  la  France  et  l'Ang-leterre 
conviennent  de  la  neutralité  de  cette  possession, mesure  à 
laquelle,  de  mon  côté,  j'aiderai  avec  plaisir.  Les  troubles 
qui  règ-nent  dans  la  république  des  Sept-Iles  réunies 
m'ont  vivement  affecté.  J'attends  des  informations  plus 
précises  sur  les  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  pour 
jug-er  avec  quelque  fondement  des  mesures  qu'il  peut 
convenir  de  prendre  pour  remédier  au  mal,  et  je  me 
ferai  un  plaisir  de  vous  les  communiquer.  J'acquiesce 
bien  volontiers  à  la  demande  que  vous  me  faitesjde  pro- 
tég-er  le  commerce  de  la  France.  Les  anciennes  liaisons 
étant  rétablies,  cette  protection  en  sera  une  suite  natu- 
relle. Un  intérêt  réciproque  et  mes  dispositions  particu- 
lières me  porteront  à  en  assurer  à  la  nation  françadse  les 
avantag-es.  Je  suis  bien  reconnaissant  des  nouvelles  me- 
sures que  vous  avez  prises  pour  assurer  le  retour  de  la 
dernière  division  de  ines  troupes  et  je  ne  suis  pas  moins 
sensible  à  tout  ce  que  vous  m'exprimez  de  vos  vœux.  Les 
miens,  pour  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien-être  de 
la  France  et  votre  satisfaction,  ne  sont  pas  moins  sincè- 
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rcs.  Recevez,  citoyen  Premier  Consul,  les  assurances  de 
mon  estime  et  de  ma  considération  disting-uée. 

Alexandre. 


Par  le  même  courrier,  l'empereur  écrivit  au  gé- 
néral Bonaparte  une  seconde  lettre  d'un  caractère 
plus  intime  : 


VI 


Saint-Pétersbourg,  le  17  décembre  1801. 

A  la  suite  delà  lettre  que  je  vous  écris  aujourd'hui, 
citoyen  Premier  Consul,  en  réponse  à  celle  que  j'ai  re- 
çue de  vous,  je  dois  encore  vous  entretenir  confidentiel- 
lement d'un  objet  qui  n'a  aucun  rapport  direct  entre 
nous  :  c'est  de  la  Suisse.  Sans  admettre  tous  les  raison- 
nements du  mémoire  ci-joint  qui  m'a  été  communiqué 
confidentiellement  aussi,  son  contenu  a  dû  me  frapper. 
Il  me  vient  d'un  homme  dont  les  principes  me  sont  con- 
nus depuis  long-temps  et  qui  ne  peut  être  suspect  à  la 
France,  puisqu'il  y  a  placé  sa  fortune  et  établi  son  domi- 
cile (i).  Comme  lui,  citoyen  Premier  Consul,  je  pense 
que  celui-là  pourrait  le  mieux  venir  à  bout  de  l'anarchie 
en  Suisse,  qui  l'a  comprimée  avec  tant  de  g-loire  dans  sa 
patrie.  Le  bon  peuple  de  ce  pays  mérite  bien  qu'on  le 
soustraye  à  la  domination  des  factions  dont  l'exemple  est 
si  pernicieux.  Relativement  aux  moyens,  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  vous  décidiez  à  n'employer  que  ceux  qui 
peuvent  être  agréables  aux  Suisses  et  aux  puissances 
amies  de  la  paix.  Le  désir  de  ces  dernières  s'accorde 
avec  l'intérêt  de  la  France,  qui  exig-e,  à  mon  avis,  que  le 

(i)  Laharpe,  qui  venait  d'acheter  la  petite  propriété  de  Plessis- 
Piquet,  aux  environs  de  Paris. 
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pays  intermédiaire  et  dépendant  en  quelque  manière 
d'elle  par  sa  position  et  ses  relations  acquière  plus  de  con- 
sistance. Quoi  qu'il  en  puisse  être,  je  désirerais  savoir, 
citoyen  Premier  Consul,  votre  opinion  à  ce  sujet.  Il  serait 
sans  doute  dierne  de  vous,  qui  venez  d'ajouter  un  nou- 
veau lustre  à  votre  gloire  en  rendant  la  France  à  la  paix, 
de  contribuer  aussi  à  rétablissement  d'un  ordre  de  cho- 
ses qui  assurerait  le  bonheur  d'un  pays  voisin.  Je  saisis 
avec  empressement,  citoyen  Premier  Consul ,  cette  occa- 
sion, pour  vous  renouveler  l'expression  de  mon  estime 
particulière  et  de  ma  considération  distinguée. 

Alexandre  . 


Au  commencement  de  1802,  on  songea  à  réta- 
blir les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
États.  Par  une  lettre  adressée  au  Premier  Con- 
sul, l'empereur  Alexandre  accrédita  en  ces  ter- 
mes le  comte  Morkof  en  qualité  de  son  représen- 
tant auprès  de  lui  : 


VII 


Nous  avons  jugé  à  propos  de  nommer  notre  conseiller 
privé  actuel  et  chevalier  de  plusieurs  ordres  le  comte  de 
Morkof,  notre  ministre  plénipotentiaire  près  de  la  Répu- 
blique française  et  nous  l'accréditons  par  la  présente  en 
cette  qualité,  vous  priant  de  lui  donner  libre  accès,  de 
l'accueillir  favorablement  et  d'ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il 
aura  l'occasion  de  vous  communiquer  en  notre  nom. 
Nous  lui  avons  recommandé,  en  outre,  de  vous  assurer, 
dans  toutes  les  occasions,  de  notre  bienveillance,  et  prions 
Dieu  qu'il  verse  ses  bienfaits  etses  bénédictions  sur  vous 
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et  tous  les  membresde  radministration  de  la  République 
française. 

Donné  à  Saint-Pétersbourg-, ce  i8  février  l'an  de  grâce 
1802,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Alexandre  (i). 

Cette  nomination  ne  modifia  guère  l'attitude 
notoirement  hostile  adoptée  par  Morkof  vis-à-vis 
du  général  Bonaparte  et  du  régime  consulaire 
dès  son  arrivée  à  Paris.  Non  content  de  le  repré- 
senter dans  ses  rapports  en  cour  comme  un  gou- 
vernement «  sur  la  droiture  et  la  bonne  foi  du- 
quel il  y  a  peu  de  fond  à  faire  »,  il  le  dénigrait 
dans  sa  correspondance  avec  ses  amis  comme 
dans  ses  entretiens  avecles  diplomates  étrangers, 
accrédités  auprès  du  cabinet  des  Tuileries.  Il  y 
a  plus  :  il  s'ingénia  à  faire  composer  et  répandre 
des  bulletins  manuscrits,  injurieux  pour  le  gou- 
vernement français,  bulletins  fabriqués  par  un 
libelliste  du  nom  de  Fouilhoux,  lequel,  arrêté  et 
conduit  en  prison,  déclara  qu'il  avait  été  excité^ 
payé,  dirigé,  par  le  ministre  de  Russie  (2).  Le 
Premier  Consul  ne  voulut  pas  en  faire  un  sujet 
de  plainte  officielle,   mais  il  ne  put   s'empêcher 

(1)  Cette  lettre,  comme  celle  du  14  juillet  1801,  est  contresi- 
gnée par  le  vice -chancelier  prince  Kourakine  et  porte  en  sous- 
criplion  :  «  Au  Premier  Consul  delà  République  française.  » 

(2)  Talleyrand  à  Gaulaincourt,  le  20  février  1802.  L'interroga- 
toire de  Fouilhoux  contenant  cette  déclaration  se  trouve  aux 
Archives  du  ministère  des  affaires  élrangères  à  Paris.  Russie, 
141,  fol.  57. 
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d'en  toucher  quelques  mots  dans  sa  lettre  à  l'em- 
pereur Alexandre.  Après  l'avoir  mis  au  courant 
des  affaires  de  l'Helvétie  et  l'ayant  remercié  de 
la  protection  promise  au  commerce  français  en 
Russie,  il  l'informa  des  modifications  apportées 
au  régime  intérieur  de  la  Cisalpine  sous  sa  nou- 
velle dénomination  de  République  italienne,  de  la 
signature  prochaine  du  traité  de  paix  avec  l'An- 
gleterre à  Amiens ,  de  l'arrangement  de  la  ques- 
tion de  Malte  et  des  indemnités  en  Allemagne. 
Passant  au  projet  d'établir  un  commerce  direct 
entre  les  ports  de  la  Méditerranée  et  ceux  de  la 
mer  Noire  à  travers  les  Dardanelles  et  le  Bospho- 
re: «  Ce  serait,»  déclarait-il,  «un  des  mouvements 
de  commerce  les  plus  utiles,  lequel  cimenterait 
sur  un  nouvel  intérêt  commun  la  réunion  de  nos 
grandespuissances.  »  «  Je  prie  Votre  Majesté,  «di- 
sait-il comme  incidemment  en  terminant  sa  lettre, 
0  d'ajouter  peu  de  foi  aux  différents  bulletins  à  la 
main  et  secrets  que  des  agents  subalternes  pour- 
raient lui  envoyer  et  qui  sont  la  source  des  mau- 
vais bruits  dont  on  remplit  l'Europe  sur  la  situa- 
tion de  la  France  (1).  » 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  lettre, 
Alexandre  dit  à  Caulaincourt  :  «  J'ai  ouï  dire  que 
certaine  personne  a  fait  des   sottises.    Parbleu! 

(i)  Bonaparte  à  Alexandre,  le  15  février  1802.  Corresp.,  VII, 
5957. 
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si  j'en  avais  la  certitude,  j'en  ferais  une  justice 
exemplaire,  je  ne  souflrirais  pas  que  l'on  fasse 
une  infamie  en  mon  nom.  »  Caulaincourt  chercha 
à  calmer  le  ressentiment  de  l'empereur  en  traitant 
d'inconséquence  le  jms  de  clerc  de  son  représen- 
tant (1).  Quant  à  ce  dernier,  il  nia  toute  partici- 
pation à  la  publication  de  Fouilhoux,  en  avouant 
seulement  avoir  souscrit  à  son  bulletin  moyen- 
nant un  louis  par  mois.  Mais  ce  qui  indisposa 
l'empereur,  en  le  ramenant  à  une  appréciation 
de  l'incident  difïérente  de  sa  première  impression, 
fut  la  publicité  que  lui  avait  donnée  le  gouver- 
nement français.  Dans  sa  réponse  à  Bonaparte,  il 
repoussa  l'accusation  comme  tout  à  fait  inadmis- 
sible. 

y  III 

Saint-Pétersbourg,  le  26  mars  1802. 

Citoyen  Premier  Consul,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  27 
pluviôse.  Je  vous  dois  des  remerciements  de  tous  les 
détails  qu'elle  renferme.  J'apprendrai  avec  une  véritable 
satisfaction  que  la  Suisse  ait  obtenu  son  indépendance  et 
que  son  bonheur  et  sa  liberté  soient  assurés  sur  des  bases 
solides.  Je  vols  comme  vous  avec  peine  que  les  affaires 
d'AlIemag-ne  s'acheminent  lentement  vers  leur  dénoue- 
ment. J'attends  avec  impatience  que  le  comte  de  Morkof 
m'apprenne  le  résultat  des  ouvertures  qu'il  a   faites  par 

(1)  Caulaincourt  à  Taileyrand,  le  li  mars  1802. 
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mes  ordres  au  g-ouvernement  français.  Il  serait  bien  à 
désirer  que  cet  objet  important  fût  réglé  et  je  ne  doute 
pas  que  vous  n  y  apportiez  de  votre  côté  toutes  les  facili- 
tés qui  sont  en  votre  pouvoir.  Je  ne  saurais  qu'être  infi- 
niment sensible  à  tout  ce  que  vous  me  témoig-nez  en  fa- 
veur du  margrave  de  Baden  et  surtout  aux  motifs  de 
ces  dispositions  favorables  dont  je  sens  tout  le  prix  (i). 
Mon  ministre,  à  Paris,  a  déjà  reçu  des  instructions  rela- 
tives aux  indemnités  de  ce  prince.  Je  vais  lui  en  expédier 
de  nouvelles  qui  le  mettront  à  même  de  cultiver  cette 
bonne  volonté  que  vous  lui  témoignez  et  de  convenir  avec 
le  gouvernement  français  de  tout  ce  qui  pourrait  les  lui 
assurer  de  la  manière  la  plus  avantageuse.  Ce  que  vous 
m'annoncez  de  l'espérance  où  vous  êtes  de  la  signature 
prochaine  de  la  paix  d'Amiens  m'a  été  très  agréable. 
J'apprendrai  cet  événement  désirable  avec  une  satisfac- 
tion particulière.  Je  n'en  éprouverais  pas  moins  si  j'ap- 
prenais bientôt  que  nos  engagements  par  rapport  à  l'Italie 
ont  été  entièrement  réalisés.  Quant  à  l'Ordre  de  Malte, 
les  dispositions  que  vous  m'annoncez  se  rapportent  abso- 
lument à  mes  vues  et  je  m'empresserai  d'intervenir 
d'une  manière  analogue  à  vos  désirs  et  à  ceux  de  la  cour 
de  Londres  dans  les  arrangements  qui  seront  arrêtés  à 
cet  égard  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je  vous  ai  déjà 
assuré,  citoyen  Premier  Consul,  que  le  commerce  de 
France  obtiendrait  en  Russie  protection  et  y  trouverait 
toutes  les  facilités  désirables.  Par  une  suite  de  ces  dispo- 
sitions, je  désire  aussi  sincèrement  que  celui  des  échan- 
ges plus  directs  encore  par  la  mer  Noire  puisse  s'établir 
à  la  satisfaction  et  à  l'avantage  des  deux  pays.  J'y  por 
terai  toute  mon  attention  et,  en  attendant,  comme  ce 
objet  exige  quelques  éclaircissements,  vous  voudrez  bien 
que  j'en  réfère  à  ce  que  mon  ministre  vous  exposera  à 
ce  sujet.  lime  reste,  citoyen  Premier  Consul,  à  vous  par- 

(1)  L'impératrice  Elisabeth,  épouse  d'Alexandre  I"",    était  née 
princesse  de  Bade. 
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1er  des  bulletins  et  autres  nouvelles  à  la  main,  sur  les- 
quels vous  appelez  mon  attention.  J'ai  toujours  dédaigné 
ces  sortes  de  productions  et  je  n'aurais  pas  même  su  à 
quoi  pouvait  se  rapporter  la  demande  que  vous  me  faites 
de  ne  point  y  ajouter  foi,  si  je  n'avais  vu  dans  quelques 
g-azettes  un  article  aussi  indécent  que  déplacé,  par  lequel 
on  a  impliqué  le  comte  de  Morkof  dans  la  connaissance 
qu'on  lui  suppose  de  semblables  pamphlets.  Il  vous  sera 
aisé,  je  pense,  de  sentir  combien  je  suis  peu  porté  de 
donner  la  moindre  attention  à  ce  que  peuvent  débiter 
des  folliculaires  qui  n'ont  aucune  attache  de  leur  g-ouver- 
nement  ;  aussi  ne  me  suis-je  nullement  arrêté  aux  im- 
putations qui  ont  été  faites  au  comte  de  Morkof.  Ce  mi- 
nistre connaît  trop  mes  intentions  de  cultiver  et  de  ci- 
menter la  meilleure  harmonie  avec  la  France  pour  avoir 
jamais  pu  encourager  aucune  démarche  contraire  à  ses 
vues  et  aux  intérêts  de  son  gouvernement.  Je  vous  prie, 
citoyen  Premier  Consul,  de  croire  à  la  sincérité  de  ces 
sentiments  et  aux  vœux  que  je  fais  pour  votre  bonheur. 

Alexandre. 


Ainsi  naissaient  les  premiers  germes  d'un  dis- 
sentiment parfaitement  indépendant  de  la  volonté 
des  deux  correspondants.  Que  Bonaparte  prisât 
toujours  sa  bonne  entente  avec  l'empereur  de 
Russie,  nous  en  avons  la  preuve  dans  les  instruc- 
tions dont  a  été  muni  par  son  ordre  le  géné- 
ral Hédouville ,  nommé  ministre  de  France  à  la 
cour  d'Alexandre.»  Cen'est  pas  qu'ilfaille  prévoir,» 
y  était-il  dit,  a  qu'il  existe  encore  à  Pétersbourgun 
parti  puissant  qui  ne  s'occupe  qu'à  resserrer  les 
liens  de  la  Russie  avec  l'Autriche  et  l'Angleterre 
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au  détriment  de  ceux  qui  devraient  l'unir  à  la 
France  et  à  la  Prusse  ;  peut-être  même  faut-il  pen- 
ser que  M.  de  Morkof  est  le  premier  fauteur  de 
cette  influence,  ce  qui  explique  l'inconvenance  de 
sa  conduite  à  Paris.  Mais  tant  de  motifs  d'intérêt 
commun  doivent  attacher  l'une  à  l'autre  la  France 
et  la  Russie  qu'on  se  persuade  qu'il  vous  sera  fa- 
cile de  triompher  des  directions  opposées  et  de 
cimenter  chaque  jour  davantage  l'union  des  deux 
pays  (1).  »  A  son  tour,  Alexandre,  qui  avait  re- 
tenu auprès  de  lui  le  colonel  Caulaincourt  jusqu'à 
l'arrivée  du  nouveau  ministre ,  lui  donna  au 
départ  l'attestation  la  plus  flatteuse. 


IX 


Saint-Pétersbourg,le24  mai  1802. 

Citoyen  Premier  Consul,  le  chef  de  brig-ade  Caulain- 
court ayant  terminé  l'objet  de  sa  mission  et  devant  se 
rendre  auprès  de  vous,  je  me  fais  un  plaisir  de  vous 
témoig-ner  combien  j'ai  été  satisfait  de  sa  conduite  et  de 
la  manière  dont  il  s'est  acquitté  des  différentes  commis- 
sions dont  il  a  été  charg-é  près  de  moi.  Il  pourra  vous 
transmettre  tout  ce  qu'il  a  été  à  portée  de  connaître  de 
mes  sentiments  particuliers  pour  vous  et  pour  la  nation 
française  en  g-énéral.  Je  vous  prie  de  croire  à  leur  sin- 
cérité aussi  bien  qu'à  mon  désir  constant  de  vous  donner 
des  preuves  de  ma  considération  disting-uée. 

Alexandre. 

(1)  TaFe,  rand  à  Ilédouville,  le  26  février  1802. 


30  ALEXANDRE  I«'  ET  NAPOLEON 

Cependant  une  importante  négociation  se  pour- 
suivait à  Paris  entre  MM.  deTalleyrand  et  Morkof, 
appelés  à  régler  de  concert  la  question  aussi  grave 
que  complexe  des  indemnités  d'Allemagne.  On 
arriva  à  un  accord,  bien  que  non  sans  peine,  au 
dire  du  ministre  des  relations  extérieures  de  la 
République  qui  accusait  le  plénipotentiaire  russe 
de  se  montrer  par  trop  Autrichien.  «  C'était  une 
chose  curieuse,  »  écrivait-il  à  ce  sujet  au  général 
Hédouville,  «  de  voir  la  France  réduite  à  plaider 
contre  le  ministre  russe  en  faveur  des  amis  et  des 
alliés  de  l'empereur  Alexandre,  et  le  ministre  russe 
qui  devait  concilier  les  intérêts  de  son  pays  avec 
les  nôtres  n'ouvrir  la  bouche  que  pour  préconiser 
l'Autriche  et  repousser  les  avantages  que  nous 
demandions  pour  nos  amis  communs  (1).  j> 

La  lettre  par  laquelle  le  Premier  Consul  crut  de- 
voir solliciter  à  l'avance  la  ratification  d'Alexan- 
dre pour  l'accord  à  intervenir  dans  l'affaire  des  sé- 
cularisations (2)  lui  fut  remise  à  Memel,  oij.  il  s'é- 
tait rendu  pour  faire  la  connaissance  personnelle 
du  roi  Frédéric-Guillaume  III  de  Prusse  et  de  la 
belle  reine  Louise,  son  épouse.  Il  répondit  sur-le- 
ciiamp  : 

(1)  Talleyrand  à  Hédouville,   le  4  juin  1802. 

(2)  Bonaparte  à  Alexandre,  le  23  mai  1802.  Corresp.,YU,  6091. 
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Memel,  le  11  juiu    1802. 

Citoyen  Premier  Consul,  votre  lettre  du  3  prairial 
m'a  été  rendue  au  moment  oùjepassaisla  frontière  pour 
avoir  une  entrevue  avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse.  Les 
divers  objets  qu'elle  contient  ont  déjà  complètement  été 
débattus  par  mon  ministre  à  Paris  et  j'attendrai  avec 
impatience  qu'il  m'apprenne  les  derniers  résultats  de  ses 
conférences  au  sujet  des  affaires  d'Allemag-ne.  Le  comte 
de  Morkof  a  été  mis  à  même,  citoj'en  Pi-emier  Consul, 
de  vous  faire  connaître  ma  façon  de  penser  sur  les  sti- 
pulations du  traité  d'Amiens  par  rapport  à  l'île  de  Malte. 
Mon  commissaire  à  Corfou  ne  tardera  pas  à  être  infor- 
mé des  ordres  que  vous  avez  donnés  au  charg-é  d'affaires 
de  France  près  la  république  des  Sept-Iles  Unies,  et  je  ne 
doute  pas  que  ce  concert  de  vues  entre  nous  ne  produise 
un  effet  salutaire  et  ne  contribue  à  ramener  le  bon  ordre 
et  à  rétablir  un  état  de  choses  qui  puisse  en  g-arantir  la 
durée  pour  l'avenir.  Je  prends  une  part  bien  sincère  à 
vos  succès  à  Saint-Doming-ue,  ne  doutant  pas  que  les 
mesures  sag-es  que  vous  aurez  prises  n'amènent  sous  peu 
les  résultats  les  plus  satisfaisants  pour  la  France.  Rece- 
vez, citoyen  Premier  Consul,  les  assurances  de  ma  consi- 
dération très  distinguée. 

Alexandre. 


La  médiation  de  la  France  et  de  la  Russie 
dans  le  règlement  des  indemnités  d'Allemagne 
fut  reconnue  par  la  diète  de  l'empire.  La  plupart 
des  Etats  secondaires,  y  trouvant  leur  avantage, 
l'acceptèrent  sans  discussion.  Seul,  l'empereur  des 
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Romains,  François  JI,  le  dernier  qui  ait  porté  ce 
titre,  essaya  d'en  modifier  les  dispositions.  Il  s'a- 
dressa à  Alexandre,  lequel  en  référa  aussitôt  au 
Premier  Consul. 

XI 

Saint-Pétersbourg,  le  6  aoûH802. 

Citoyen  Premier  Consul,  la  cour  de  Vienne,  qui  avait 
témoigné  d'abord  quelque  éloig-nement  d'acquiescer  au 
plan  des  indemnités,  vient  de  me  faire  connaître  que 
cependant  elle  était  disposée  à  se  prêter  à  tous  les  moyens 
qui  pourraient  en  assurer  et  en  accélérer  l'exécution.  Elle 
propose  d'en  remettre  l'examen  et  la  sanction  à  la  dépu- 
tation  de  l'empire,  et,  loin  de  vouloir  entraver  ses  déli- 
bérations, elle  promet  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir 
à  en  rendre  le  résultat  favorable  à  cet  arrang-ement.  Mais 
elle  me  sollicite  en  même  temps  de  venir  à  l'appui  de  la 
demande  qu'elle  fait  de  quelques  parties  de  sécularisation, 
oeuvre  praticable  et  dont  il  n'a  pas  été  disposé.  Comme 
médiateurs  de  cet  arrangement,  notre  commun  concours 
peut  seul  lui  assurer  ces  avantages  et  je  n'y  vois,  pour  ce 
qui  m'y  concerne,  aucun  inconvénient.  Si  telle  était  aussi, 
citoyen  Premier  Consul,  votre  manière  d'envisager  une 
aussi  légère  addition  au  lot  du  grand-duc  (i),  il  me  serait 
agréable  de  pouvoir  en  cela  remplir  les  vœux  de  la  cour 
de  Vienne  et  la  satisfaire  sur  ce  point.  Sa  bonne  volon- 
té n'en  serait  que  plus  efficace  pour  obtenir  sans  effort 
la  consolidation  d'un  plan  auquel  j'ai  accédé,  et  par  dé- 
férence et  par  le  désir  de  voir  couronné  d'un  entier  succès 
un  arrangement  qui  doit  assurer  le  repos  et  la  tranquil- 

(1)  L'archiduc  Ferdinand  d'Autriche,  frère  de  François  II,  ci- 
devant  grand-duc  de  Toscane,  puis  de  Wurzbourg,  enGn  de 
Francfort. 
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lité  de  rAllemag-ne.  Recevez,  citoyen  Premier  Consul,  les 
témoig-nag-es  réitérés  de  ma  considération  distinguée. 

Alexandre. 


Cette  lettre  de  l'empereur  avait  été  dictée  par 
un  intérêt  politique  évidemment  inspiré  par  son 
cabinet.  La  suivante,  au  contraire,  reflète  un 
sentiment  de  famille  très  prononcé  chez  Alexandre 
qui  aimait  ses  parents  et  s'en  faisait  volontiers  le 
protecteur. 


XII 


Saint-Pétersbourg,  le  20  septembre  1802. 

Citoyen  Premier  Consul,  le  duc-évêquede  Lubeck  vient 
de  me  représenter  que  lasuppressiondu  péage  d'Elsfleth, 
appartenant  à  son  duché  d'Oldenbourg,  lui  occasionne- 
rait une  diminution  de  la  meilleure  partie  de  ses  reve- 
nus ;  que  les  objets  d'indemnités  qui  lui  sont  assignés  ne 
peuvent  à  beaucoup  près  compenser  cette  perte,  eu  égard 
au  peu  de  rapport  dont  les  bailliages  de  l'évêché  de 
Munster  sont  susceptibles,  vu  la  stérilité  de  leur  sol. 
Comme,  d'un  autre  côté,  cette  mesure  a  été  adoptée  sans 
que  le  duc,  qui  ne  pouvait  sous  aucun  rapport  être  com- 
pris dans  l'arrangement  des  indemnités, dût  s'y  attendre, 
sans  qu'il  eût  été  à  même  de  faire  valoir  ses  droits  et  ses 
représentations,  je  crois  de  la  justice  et  de  toutes  les  con- 
venances de  rétablir  à  cet  égard  les  choses  sur  l'ancien 
pied.  J'y  insisterai  avec  d'autant  plus  de  raison  encore 
qu'il  ne  me  paraît  pas  que  le  commerce  de  la  France  puisse 
être  intéressé  à  l'établissement  ou  à  la  suppression  de 
ce  péage,  qui  n'est  pour  elle  d'aucune  importance  et    de 
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très  peu  d'intérêt  pour  les  autres  puissances.  Si  vous  n'y 
trouviez  pas  d'autres  inconvénients  que  je  ne  puis  pré- 
voir, nous  pourrions  nous  entendre  sur  cet  objet  et  rec- 
tifier sur  ce  point  l'arrang-ement  présenté  à  la  députation. 
Il  me  serait  extrêmement  pénible  que  de  tous  les  pinnces 
de  l'empire  qui  sont  si  avantag-eusement  traités  par  ce 
nouvel  arrang-ement,  le  duc,  mon  proche  parent,  fût  le 
seul  qui  eût  à  s'en  plaindre  lorsqu'il  y  a  possibilité  de  le 
satisfaire  ou  par  ce  moyen  auquel  il  s'attache  de  préfé- 
rence comme  le  plus  juste  et  le  plus  facile,  ou,  si  enfin 
de  trop  g-randes  difficultés  s'y  opposaient ,  par  un  sur- 
croît de  dédommag-ements  qui  puisse  suffisamment  l'en 
indemniser  et  m'éparg-ner  les  reg-rets  d'avoir  contribué 
involontairement  et  contre  mon  g-ré  à  lui  faire  éprouver 
une  perte  aussi  sensible.  Je  crois  pouvoir  compter  que  la 
considération  de  l'intérêt  particulier  que  je  prends  à  cette 
affaire  vous  eng-ag-era  à  y  apporter  toutes  les  facilités 
qui  peuvent  dépendre  de  vous.  J'y  serai  sensible  et  vous 
prie,  citoyen  Premier  Consul,  de  ciboire  aux  sentiments 
de  ma  parfaite  estime  et  de  ma  considération  distin- 
g-uée. 

Alexandre. 

Le  général  Bonaparte  n'avait  garde  de  s'aliéner 
le  jeune  empereur  qui,  au  dire  de  Caulaincourt, 
était  on  ne  peut  plus  sincère  dans  ses  sympathies 
pour  la  France.  Il  le  tenait  soigneusement  au 
courant  de  ses  affaires,  l'informait  du  succès  de 
la  médiation  commune  en  Allemagne,  de  la  re- 
traite des  troupes  françaises  de  la  Suisse,  des 
États  du  pape  et  du  royaume  de  Naples,  de  son 
intention  de  les  retirer  également  de  la  Toscane, 
do  la  Ligurie  et  delà  Hollande.  Il  lui  demandait 


I 


PACIFICATION  3a 

de  faire  connaître  à  la  République  ligurienne  (1) 
sa  satisfaction  du  système  établi,  prétendant  que 
«  cela  ferait  un  grand  plaisir  à  ces  peuples  »,  et 
ajoutait  :  a  La  très  petite  république  de  Lucques 
serait  également  flattée  que  Votre  Majesté  voulût 
manifester  qu'elle  agrée  et  reconnaît  son  exis- 
tence. »  Enfin  il  lui  donnait  connaissance  de  l'ex- 
pédition maritime  destinée  à  demander  une  écla- 
tante réparation  au  dey  d'Alger  pour  outrage  à  la 
France.  «L'existence  de  ces  pirates,» disait-il,  «est 
une  bonté  pour  toutes  les  grandes  puissances  de 
l'Europe  et  il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  s'en- 
tendre pour  les  faire  vivre  en  honnêtes  gens.  Car, 
puisque  la  Croix  ne  fait  pas  la  guerre  au  Crois- 
sant, pourquoi  souffrir  que  la  réciprocité  n'ait 
pas  lieu  ?Les  côtes  de  Barbarie  sont  fertiles;  leurs 
habitants  pourraient  vivre  tranquilles  et  cultiver 
leur  terre  sans  commettre  de  pirateries  (2).  » 

A  ces  intéressantes  communications,  Alexandre 
répondit: 

XIII 

Saint-Pétersbourg,  le  21  octobre  180i. 

Citoyen  Premier   Consul,  j'ai  éti  très  satisfait  en  ap- 
prenant la  justice  que  le  colonel  Caulaincourt  a  rendue 

(1;  L'ancienne  république  de  Gènes. 

(2)  Bonaparte  à    Alexandre,  le    -'J    août  18J2.   Corrcsp.,  \A 
6278. 
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à  mes  intentcntions  envers  la  République  française.  Elles 
sont  la  suite  naturelle  de  la  confiance  que  vous  méritez  à 
tant  de  titres,  et  qui  me  fera  saisir  avec  plaisir  les  occa- 
sions de  resserrer  de  plus  en  plus  les  relations  politiques 
qui  existent  entre  nous.  Vous  en  aurez  trouvé  une  preuve 
évidente  dans  le  lang^age  que  mon  ministre  a  tenu  et  dans 
les  démarches  qui  ont  été  faites  en  mon  nom  à  la  Diète 
g-ermanique,    et  si   l'objet   des    indemnités   en    empire 
éprouve  encore  quelque   opposition  et  quelques  retards, 
rien  ne  saurait  contribuer  plus  efficacement  à  en  aplanir 
les  difficultés  que  l'heureux  accord  qui  règ^ne  entre  nous 
ainsi  que  notre  commune    sollicitude  pour  cette  partie 
considérable  de  TEurope.  L'évacuation    par    les   troupes 
françaises  des  royaumes  de  Naplcs,  des  Etats  du  pape  et 
de  la  Suisse  étant  un  nouveau  pas  vers  l'indépendance  de 
ces  États,  m'a  fait  un  sensible  plaisir.  Je   partage  entiè- 
rement votre  opinion  relativement  aux  puissances  bar- 
baresques  dont  l'existence  pèse  évidemment  sur  le   coni- 
merce  de  toutes  les  nations  européennes  et  il  serait  à  dé- 
sirer, sans  doute,   que  l'on  parvienne    à  s'entendre  pour 
mettre  un  terme  à  leurs  pirateries.  J'ai  applaudi  aux  me- 
sures énerg-iques  que    vous  avez  développées   contre   le 
dey  d'Alg-er,  et  le  succès  qui  les  a   couronnées  m'a  fait 
également  plaisir.  Il  n'y  a  qu'un  seul  point  sur   lequel 
mes  vues  et  mes  désirs  ne  s'accordent  point  avec  le   sys- 
tème que  vous  avez  adopté.  L'intérêt  que  feu  mon  père  a 
toujours  pris  à   Sa  Majesté  Sarde,  les   engagements   du 
g-ouvernement  français  envers  feu  Sa  Majesté  pour  le  réta- 
blissement du  roi   de    Sardaigne  dans  les  États  hérédi- 
taires et  les  démarches  que  j'ai  faites  moi-même    en    fa- 
veur de  ce  prince  malheureux  me  faisaient  toujours    es- 
pérer que  vous  trouveriez  les  moyens  de  lui  assurer   un 
établissement    convenable,    et    qui   puisse    en    quelque 
sorte  le  dédommager  des   pertes   considér  blés  qu'il    a 
éprouvées.  Aussi  longtemps  que  cet  ordre  de  choses  sub- 
sistera, il  me  sera  impossible,  quel  que  soit  au  reste  mon 
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désir  sincère  de  vous  faire  plaisir,  de  reconnaître  le  roi 
d'Etrurie  et  les  républiques  d'Italie  dont  vous  faites  men- 
tion dans  votre  lettre.  Je  suis  persuadé,  citoyen  Premier 
Consul,  que  vous  apprécierez  ces  puissants  motifs  et  que 
vous  sentirez  que,  sans  manquer  à  ce  que  je  me  dois  à 
moi-même,  je  ne  saurais  ag"ir  autrement.  Recevez,  ci- 
toyen Premier  Consul,  l'assurance  de  mon  estime  et  de 
ma  considération  distinguée. 

Alexandre. 


Par  la  convention  secrète  du  10  octobre  1801, 
le  sort  du  roi  Charles-Emmanuel  avait  été  laissé 
pour  ainsi  dire  en  suspens.  La  France  ne  lui  con- 
testait pas  la  souveraineté  de  l'île  de  Sardaigne. 
Elle  lui  avait  même  promis  une  indemnité  pour 
le  dédommager  de  la  perte  du  Piémont,  sans 
dire  toutefois  ni  oii  ni  quand  elle  lui  serait  accor- 
dée. Le  Premier  Consul  venait  de  décréter  la  réu- 
nion définitive  du  Piémont  à  la  France  et  c'était 
là  une  décision  irrévocable.  Il  s'en  était  franche- 
ment expliqué  vis-à-vis  de  Morkof,  et  lorsque  ce 
diplomate  invoqua  sa  justice  et  sa  générosité  en 
faveur  du  monarque  dépossédé  :  «  La  justice  des 
États  est  leur  intérêt  et  leur  convenance!  »  s'écria- 
t-il;  «  la  générosité,  quand  elle  est  contrariée, 
devient  passion  ou  plutôt  faiblesse.  Je  ne  me 
dessaisirai  pas  du  Piémont  aussi  longtemps  que 
les  Autrichiens  garderont  un  pouce  de  terrain  en 
Italie,  et  je  croirais  manquer  de  bonne  foi  si  je 
vous  tenais  un  autre  langage.  Il  reste  au  roi   de 
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Sardaigne  un  établissement,  qu'il  aille  vivre  tran- 
quillement à  Cagliari    (1).   »    Et  deux  mois  plus 
tard,  revenant  avec  le   ministre  de  Russie  sur  le 
môme  sujet:  «  C'est  un  parti  pris,»  fit-il.  «De  l'ar- 
gent tant  que  vous  voudrez  et  tant  qu'il  voudra, 
et  rien  de  plus    (2).  »  Mais    au  reçu   de  la  lettre 
d'Alexandre    il    voulut   faire  droit  à  sa  réclama- 
tion. Il  proposa  en  conséquence  d'établir   le  roi 
Charles-Emmanuel    en  Toscane,  avec    Orbitello 
pour    résidence,    et,    après  réflexion,  il  y  ajouta 
même  la  principauté  de  Sienne  (3).  C'était  le  com- 
plément des   dispositions  qu'il  avait  prises  pour 
satisfaire  l'empereur  en  augmentant  le  lot  de  Tar- 
cliiduc  Ferdinand  et  en  couvrant  de  sa  protection 
le  prince-évèque  de  Lubeck.  lien  prévint  Alexan- 
dre ainsi  que  de  la  rentrée  des  troupes  françaises 
en  Suisse,  motivée  par  de  nouveaux  troubles  qui 
venaient  d'éclater  dans  ce  pays.  «  Au  reste,»  avait- 
il  hâte  d'ajouter,  «  quelque  chose  que  l'on  puisse 
dire,  Votre  Majesté    peut  rester  persuadée    que 
l'indépendance  et  le  territoire  de  cette  partie  de  la 
République  seront  maintenus  dans  leur  intégrité.» 
La  lettre  se  terminait  par  l'épanchement  d'un  sen- 
timent d'amitié  personnelle:  «  Nous  avons  été  ici 
un  moment  fort  inquiets  d'un  attentat  contre  Votre 


(1)  Morkof  à  Kotchoubey,  le  l"  avril  1802, 

(2)  Morkof  à  Alexandre,  le  5  juin  1802. 

(3)  Morkof  à  Alexandre,  les  18  novembre  et  13  décembre  1802. 
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Majesté.  Je  la  prie  de  me  permettre  de  lui  dire, 
par  l'attachement  que  je  lui  porte,  qu'un  peu  de 
pompe  et  d'entourage  est  une  des  charges  que  doit 
supporter  une  personne  qui  est  dans  le  rang  où 
elle  se  trouve  (1).  »  Alexandre  ne  releva  pas  cette 
dernière  phrase  (2)..  Il  se  borna,  dans  sa  réponse, 
à  prendre  acte  des  déclarations  du  Premier  Con- 
sul sur  les  affaires  d'Autriche,  d'Oldenbourg  et  de 
Suisse. 

XIV 

Saint-Pétersbourg,  le  14  novembre  1802. 

Citoyen  Premier  Consul,  le  général  Hédouville,  dans 
une  audience  particulière  que  je  lui  ai  accordée,  ma  re- 
mis votre  lettre  et  j'ai  vu  avec  plaisir  les  détails  que  vous 
m'v  donnez  sur  l'objet  des  indemnités.  J'espère  que  les 
avantages  offerts  à  la  maison  d'Autriche  par  l'accroisse- 
ment du  lot  du  grand-duc  de  Toscane  engageront  l'em- 
pereur d'Allemagne  à  ne  plus  retarder  la  sanction  des 
conclusions  de  la  Diète  germanique  et  que  par  là  les  af- 
faires de  l'Empire  que  la  Russie  et  la  France  ont  intérêt 
à  voir  terminer  au  plus  tôt  seront  enfin  amenées  à  une 

(1)  Bonaparte  à  Alexandre,  le  19  octobre  1802.  Corresp.,  VIII 
6381. 

(2)  Dans  la  minute  de  la  lettre  qui  suit,  nous  trouvons  efTacé 
le  passage  ci-aprés  :  «  Je  suis  très  satisfait  de  la  part  que  l'on 
prend  à  ce  qui  me  regarde.  L'affaire  du  nommé  Schoubine,  dont 
on  a  tant  parlé  en  Europe,  est  un  de  ces  événements  dénués  de 
fondement  et  sans  conséquence  qui  arrivent  aussi  dans  d'autres 
pays,  et  cette  affaire  est  purement  personnelle  à  celui  qui  a  osé 
l'inventer.  »  Schoubine  est  le  nom  de  l'officier  qui  s'était  accusé 
lui-même  d'avoir  voulu  attenter  aux  jours  de  l'empereur. 
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heureuse  fin.  Je  n'ai  cessé  de  conseiller  à  la  cour  de 
Vienne  des  mesures  de  modération  et  je  crois,  enfin,  que 
vis-à-vis  d'elle  les  voies  de  douceur  et  de  conciliation  se- 
ront les  plus  efficaces  pour  la  portera  faciliter  l'arrang-e- 
meut  définitif  des  indemnités.  J'ai  vu  avec  plaisir  que 
vous  vous  êtes  proposé  de  faire  des  démarches  en  faveur 
du  prince-évêque  de  Lubeck  auquel  je  m'intéresse.  Pour 
ce  qui  reg-arde  les  afl^aires  de  Suisse,  je  ne  vous  cacherai 
pas  que  j'y  prends  un  intérêt  particulier.  Quelque  mal- 
heureuse que  soit  la  situation  où  les  différentes  factions 
ont  réduit  ce  pays,  cependant  je  crois  qu'il  faut  laisser  à 
la  majorité  de  la  nation  suisse  la  liberté  de  choisir  la  for- 
me de  son  g"ouvernement,  ainsi  que  le  soin  de  l'établir, 
et  j'accepte  avec  plaisir  les  nouvelles  assurances  que 
vous  me  donnez  pour  l'indépendance  de  cette  république 
et  l'intég-rité  de  son  territoire.  Recevez,  citoyen  Premier 
Consul,  l'assurance  de  mon  estime  et  de  ma  considéra- 
tion disting-uée. 

Alexandre. 

En  recevant  cette  lettre  des  mains  de  Morkof, 
le  général  Bonaparte  lui  dit  qu'il  remarquait  un 
changement  notable  dans  le  ton  et  le  langage  du 
cabinet  russe,  lequel  lui  en  faisait  appréhender 
un  dans  son  système  et  dans  sesprincipes,et  qu'il 
craignait  que  la  cabale  de  l'Angleterre  ne  préva- 
lût sur  les  témoignages  d'attachement  et  de  défé- 
rence qu'il  n'avait  cessé  de  donner  à  l'empe- 
reur (1).  Le  Premier  Consul  avait  deviné  juste. 
Il  s'était,  en  effet,  produit  un  double  changement 
à  Saint-Pétersbourg  :  dans  la  composition  du  mi- 

(1)  Morkof  à  Alexandre,  le  28  décembre  1802. 
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nistère  d'abord,  mais  surtout  dans  le  jugement 
d'Alexandre  sur  la  personne  et  la  politique  de 
Bonaparte. 

Quelque  temps  après  son  retour  de  Memel, 
l'empereur  de  Russie  promulgua  une  loi  organique 
élaborée  par  ses  jeunes  amis  et  qui,  en  instituant 
un  ministère  homogène  et  en  attribuant  le  droit 
de  remontrance  au  Sénat,  modifiait  sensiblement 
laconstitution  intérieure  de  l'État.  En  même  temps, 
les  quatre  auteurs  de  cette  loi,  de  membres  oc- 
cultes du  «  Comité  du  Salut  public  »,  devenaient 
les  conseillers  officiels  de  leur  maître  et  prenaient 
place  dans  son  conseil,  le  comte  Kotchoubey 
comme  ministre  de  l'intérieur,  Novossiltzof,  Stro- 
gonof  et  Czartoryski  en  qualité  de  ministres  ad- 
jointsaux  départements  de  lajustice,  de  l'intérieur 
et  des  affaires  étrangères,  tandis  que  la  haute  di- 
rection de  ce  dernier  ministère  était  confiée,  avec 
le  titre  de  chancelier  de  l'Empire,  au  comte 
Alexandre  Worontzof,  un  vétéran  de  l'époque  de 
Catherine,  frère  du  comte  Simon  Worontzof,  l'am- 
bassadeur de  Russie  à  Londres  et  le  champion 
le  plus  zélé  d'une  entente  avec  l'Angleterre. 
Cette  nomination  entraîna  la  retraite  du  vice- 
chancelier  prince  Kourakine  ,  celui  des  mi- 
nistres d'Alexandre  qui  témoignait  le  plus  de 
sympathies  à  la  France.  Quant  à  son  remplaçant, 
le  prince  Adam  Czartoryski,  il  n'était  rien  moins 
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que  disposé  à  cultiver  des  rapports  amicaux  avec 
le  cabinet  des  Tuileries,  persuadé,  ainsi  qu'il  l'a- 
voue franchement  dans  ses  mémoires,  que  tout 
accord  entre  la  Russie  et  la  France  ne  pouvait 
être  que  désavantageux  à  la  Pologne,  sa  patrie 
bien-aimée. 

Soumis  à  l'influence  de  son  frère,  qui  avait 
épousé  tous  les  préjugés  comme  toutes  les  pas- 
sions des  Anglais  contre  la  France  républicaine, 
de  plus,  ami  personnel  de  Morkof,  le  vieux  chan- 
celier ne  tarda  pas  à  imprimer  à  sa  politique  une 
direction  qui  devait  tôt  ou  tard  amener  une  rup- 
ture avec  le  Premier  Consul.  La  froideur  méfiante 
qu'il  mettait  dans  ses  communications  avec  lui 
dégénéra  bientôt  en  aigreur,  d'autant  plus  facile- 
ment qu'Alexandre  n'intervenait  plus  pour  mo- 
dérer son  zèle  à  faire  revivre  dans  la  diplomatie 
russe  les  traditions  de  la  «  bonne  cause  ». 

L'empereur,  de  son  côté,  en  voulait  au  général 
Bonaparte,  mais  pour  des  motifs  différents.  Il  ne 
voyait  plus  en  lui  le  héros  populaire,  gardien  vi- 
gilant des  libertés  publiques,  mais  un  ambitieux 
sans  scrupules  marchant  à  la  conquête  du  pouvoir 
suprême.  Laharpe,  revenu  à  Paris  dans  le  cours 
de  l'été  de  1802,  lui  avait  envoyé  ses  réflexions 
sur  le  vrai  sens  du  consulat  à  vie  et  Alexandre 
lui  répondit  par  l'épanchement  suivant  qui  ne 
laisse   pas   de  paraître   singulier   sous  la   plume 
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d'un  autocrate  :  «  Je  suis  bien  revenu  avec  vous, 
mon  cher,  sur  notre  opinion  sur  le  Premier  Con- 
sul. Depuis  son  consulat  à  vie,  le  voile  est  tombé. 
Depuis,  c'est  allé  de  mal  en  pis.  Il  a  commencé 
par  se  priver  lui-même  de  la  plus  belle  gloire 
réservée  à  un  humain  et  qui  seule  lui  res- 
tait à  cueillir  :  celle  de  prouver  qu'il  avait  tra- 
vaillé sans  aucune  vue  personnelle,  uniquement 
pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  sa  patrie  et,  fidèle 
à  la  constitution  qu'il  avait  jurée  lui-même,  re- 
mettre après  les  dix  ans  le  pouvoir  qu'il  avait  en 
mains.  Au  lieu  de  cela,  il  a  préféré  singer  les  cours 
tout  en  violant  la  constitution  de  son  pays.  Main- 
tenant, c'est  un  des  tyrans  les  plus  .fameux  que 
l'histoire  ait  produits  (1).  » 

La  tension  de  ses  rapports  avec  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  commençait  à  inquiéter  Bona- 
parte. Il  l'attribuait  exclusivement  au  mauvais 
vouloir  des  ministres  russes  qu'il  ne  confondait 
pas  avec  la  personne  du  souverain.  «  L'empereur 
Alexandre,»  écrivait-il  au  pape,  «  est  juste, bon  et 
pacifique,  et  son  cabinet  est  immoral,  divisé  et 
arrogant  (2).»  Ses  instructions  à  Hédouville  se  res- 
sentaient de  la  même  illusion.  Ce  général  était  in- 

(1)  Cette  lettre  ne  porte  pas  la  date,  mais  une  suscription  de 
la  main  de  Laharpe  :  Parvenue  par  te  général  Hilrof.  Or,  cet 
envoyé  étant  arrivé  à  Paris  en  février  1803,  la  lettre  doit  être  du 
mois  de  janvier  de  la  môme  année. 

{±)  Bonaparte  à  Pie  VII,  le  28  août  1802.  Con'esp.,m\\,  6273. 
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vite  «  à  se  tenir  le  plus  près  possible  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  de  Sa  Majesté  l'Impératrice 
rognante  ».  11  devait,  en  y  mettant  «  tout  ce  qu'il 
faut  de  délicatesse  et  de  grâce  »,  entretenir 
Alexandre  de  l'excellence  des  armes  que  l'on  fa- 
brique en  France  et  de  lui  insinuer  «  que  ce  serait 
pour  le  Premier  Consul  une  occasion  fort  agréa- 
ble d'envoyer  à  un  prince  qu'il  estime  et  qu'il  affec- 
tionne particulièrement  tout  ce  qui  sera  sorti  de 
plus  beau  à  la  manufacture  de  Versailles  ».  «  De 
même,»  mandait-on  à  ce  ministre,  «  que  si  vous 
pouviez  exciter  la  curiosité  de  l'impératrice  pour 
les  modes  françaises,  on  aurait  bientôt  rassemblé 
ici  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élégant  pour  lui  en 
faire  hommage  (1).   » 

Surmontant  son  antipathie  pour  Morkof,  le  gé- 
néral Bonaparte  se  montrait  aimable  et  insinuant 
dans  ses  entretiens  avec  le  diplomate  russe.  Plus 
d'une  fois  il  essaya  de  reporter  ses  regards  sur 
la  Turquie  d'Europe,  sur  la  dissolution  prochaine 
de  cet  empire,  héritage  historique  des  Czars,  sur 
les  détroits  reliant  la  Méditerranée  à  la  mer 
Noire,  sur  la  capitale  môme  du  sultan.  «  N'y  a-t- 
il  pas,  »luidemanda-t-ilun  jour  à  brûle-pourpoint, 
«  dans  les  Etats  de  l'empereur  Alexandre,  quelque 
héritier  présomptifdu  trône  deConstantinople(2)?» 

(1)  Talleyrand  à  Hédouville,  le  19  octobre  1802. 
.  (2)  Morkof  à  Alexandre,  le  8  août  1802. 
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Ces  ouvertures  n'avaient  pour  effet  que  d'effa- 
roucher la  pudeur  politique  du  chancelier  russe. 
Il  les  attribuait  au  désir  du  Premier  Consul  de 
réveiller  les  défiances  de  l'Angleterre  contre  la 
Russie  et  de  la  compromettre  devant  la  Porte.  En 
conséquence,  il  chargeait  Morkof  de  faire  claire- 
ment entendre  à  Bonaparte  a  que  l'empereur 
n'est  nullement  porté  à  participer  à  aucun  projet 
hostile  contre  la  Turquie  et  que  Sa  Majesté  est 
au  contraire  déterminée  à  conserver  son  bon 
voisinage  avec  cettepuissance  (1)  ». 

Ainsi  se  faisait  sentir  vers  la  fin  del'année  1802 
non  seulement  un  désaccord  naissant  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  mais 
encore  un  sensible  refroidissement  dans  les  rap- 
ports personnels,  naguère  si  cordiaux,  de  l'empereur 
Alexandre  avec  le  Premier  Consul.  Le  jeune  sou- 
verain avait  fini  par  subir  les  influences  multiples 
de  sa  diplomatie,  de  sa  cour,  de  sa  famille  même, 
lui  représentant  le  ciief  de  l'État  français  comme 
un  monstre  de  perversité,  dénué  de  tout  sens  mo- 
ral en  même  temps  que  dévoré  d'ambition, roulant 
dans  sa  tête  de  vastes  projets  d'asservissement  et 
de  conquête,  de  bouleversement  général,  pour 
établir  la  suprématie  de  la  France  sur  tous  les  au- 
tres États.  La  correspondance  de  son  ministre    à 

(1)  Worontzof  à  Morkof,  le  o janvier  1803. 
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Paris  apportait  tous  les  jours  de  nouvaux  argu- 
ments à  l'appui  de  cette  thèse.  Lui-même  était 
désillusionné  en  voyant  son  héros  chercher  à 
concentrer  et  à  perpétuer  entre  ses  mains  le  pou- 
voir suprême,  en  dépit  des  lois  et  aux  dépens  des 
libertés  pubhques.  L'engouement  pour  la  per- 
sonne du  général  Bonaparte  venant  à  disparaître, 
Alexandre  perdit  toute  foi  dans  le  succès  de  sa 
tentative  d'établir  avec  lui  un  accord  politique  du- 
rable. A  mesure  qu'il  se  détachait  delà  France,  il 
devait  nécessairement  se  rapprocher  de  l'Angle- 
terre qui  méditait  déjà  de  rompre  la  paix  qu'elle- 
venait  à  peine  de  conclure  avec  la  République. 
Cette  évolution  accomplie,  il  s'en  fallait  de  bien 
peu  pour  reconstituer  contre  celle-ci  l'ancienne 
coalition  des  puissances  monarchiques. 

Voilà  ce  que  Bonaparte  voulait  empêcher  à 
n'importe  quel  prix  en  persévérant  malgré  tout 
dans  ses  dispositions  amicales  pour  la  Russie,  en 
s'obstinant  à  vaincre  par  un  surcroît  de  confiant 
abandon  et  de  déférence  la  froideuretla  méfiance 
croissantes  d'Alexandre  à  son  égard.  Il  n'allait 
pas  tarder  à  s'apercevoir  qu'il  perdait  son  temps 
et  sa  peine. 


CHAPITRE  II 

RUPTURE 
1803-1804 


Différend  entre  la  France  et  l'Angleterre.  — Alexandre  décline  la 
médiation  proposée  par  Bonaparte.  — Demande  du  rappel  de 
Morkof.  —  Scène  violente  aux  Tuileries.  —  Alexandre  soutient 
son  envoyé.  — Discussions  avec  Oubril. —  La  cour  deRussie 
prend  le  deuil  du  duc  d'Enghien.  —  Echange'de  notes  acerbes. 
—  Rupture  des  rapports  diplomatiques  entre  la  Russie  et  la 
France. 


Au  commencement  de  1803,  rien  ne  transpirait 
encore  au  dehors  du  changement  profond  survenu 
dans  la  pensée  de  l'empereur  de  Russie  au  sujet 
de  la  France  et  de  son  premier  magistrat.  Lui- 
même  restait  en  apparence  sur  le  même  pied 
d'intimité  avec  le  général  Bonaparte  en  adressant 
directement  à  celui-ci  un  messager  spécial,  muni 
d'une  lettre  autographe,  la  première  qu'il  eût 
écrite  au  Premier  Consul  de  sa  main  (1). 

XV 

Citoyen  Premier  Consul,  le  général-major  de  Hitrof, 
chargé  par  moi  de  recueillir  des  renseignements  qui  ont 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  datée.    Elle  doit  être  de  janvier  18C3. 
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rapport  à  l'éducation  nationaJe  dans  les  différents  Etats 
de  l'Europe  et  de  les  visiter  par  lui-même,  devant  se  ren- 
dre aussi  en  France,  je  l'ai  charg-é  de  cette  lettre  pour 
vous,  citoyen  Premier  Consul,  croyant  devoir  vous  an- 
noncer le  but  de  son  voyag-e  et  vous  prier  de  lui  accorder 
votre  protection  et  les  facilités  nécessaires.  Je  puis  vous 
recommander  la  personne  du  g-énéral  Hitrof  comme 
quelqu'un  qui  m'est  connu  personnellement  et  auquel  je 
prends  un  vif  intérêt.  Les  bontés  que  vous  voudrez  avoir 
pour  lui  seront  autant  de  droits  à  ma  reconnaissance. 
Recevez,  citoyen  Premier  Consul,  l'expression  de  l'es- 
time et  de  la  considération  la  plus  distinguée  que  je 
vous  ai  vouée. 

Alexandre. 


Mais  déjà  l'orage  grondait  en  l'air,  une  nouvelle 
tourmente  menaçait  la  paix  générale,  rétablie 
avec  tant  de  peine  à  Amiens,  hélas  I  pour  si  peu 
de  temps.  Dès  le  début  de  son  différend  avec 
l'Angleterre,  qui  se  refusait  à  exécuter  une  des 
clauses  principales  du  traité  de  paix,  le  Premier 
Consul  imagina  de  le  soumettre  à  l'arbitrage  de 
l'empereur  de  Russie.  Il  l'y  prépara  par  une  lettre 
que  dut  porter  à  Saint-Pétersbourg  un  officier  de 
sa  maison  militaire,  le  chef  de  brigade  Colbert. 
Le  général  Bonaparte  mit  son  auguste  correspon- 
dant au  courant  du  débat.  «  L'Angleterre,»  écri- 
vait-il, «  a  levé  le  masque  et  m'a  fait  connaîtra 
qu'elle  désirait  garder  Malte  pendant  sept  ans. 
J'avouerai  à  Votre  Majesté  qu'un  manquement  de 
foi  si  extraordinaire    m'a  fort  étonné  et  je  crois 
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qu'il  est  sans  exemple  dans  l'histoire.  Comment 
pourra-t-on  Jonc  traiter  désormais  si  l'on  peut 
violer  ainsi  l'esprit  et  la  lettre  des  traités?  Je  suis 
bien  loin,  pour  mon  compte,  de  jamais  consentir 
à  un  tel  déshonneur  et  je  suis  résolu  à  tout  pour 
l'empôcher.  Mais  il  me  semble  que  l'intérêt  que 
Votre  Majesté  a  pris  à  l'ordre  de  3Ialte,  l'invita- 
tion qu'elle  a  reçue  de  garantir  l'indépendance  de 
cette  île  et  les  articles  qu'elle  a  proposés  veulent 
qu'elle  prenne  quelque  intérêt  à  cette  affaire  (1).  » 
Colbert  eut  l'ordre  d'assurer  l'empereur  de  la 
considération  qu'on  a  à  Paris  pour  les  Russes  et 
de  l'entretenir  «  plutôt  d'idées  libérales  et  philo- 
sophiques »   que  d'autres  sujets (2). 

La  démarche  était  habile.  Le  Premier  Consul 
mettait  pour  ainsi  dire  à  l'épreuve  la  droiture  et 
la  bonne  foi  du  cabinet  russe,  dans  une  question 
011  tous  les  torts  étaient  évidemment  du  côté  de 
l'Angleterre.  Il  lui  paraissait  impossible  qu'Alexan- 
dre pût  approuver  cette  puissance  dans  ses  ten- 
tatives de  se  soustraire  à  des  obligations  qu'elle 
avait  assumées  par  traité.  Dès  lors,  il  croyait  avoir 
la  Russie  pour  lui  dans  la  lutte  qui  allait  s'enga- 
ger avec  l'Angleterre.  Si  toutefois  le  cabinet  russe 
se  dérobait   à   la   preuve   de  confiance    que    lui 

(1)  Bonaparte  à  Alexandre,    le  11   mars  1803.   Con-cso     VIII 
662o.  ^'' 

(2)  Bonaparte  à  Colbert,  le  11  mars  1803.  Ibid.,  VIII,CG24, 
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donnait  celui  des  Tuileries  et  refusait  de  se  pro- 
noncer sur  le  conflit  des  deux  puissances  mariti- 
mes, Bonaparte  saurait  à  quoi  s'en  tenir  désormais 

sur  ses  dispositions. 

A  Saint-Pétersbourg,  on  se  rendait  parfaitement 
compte  de  la  gravité  de  la  résolution  qui  s'impo- 
sait |  à  la  Russie.  Aussi  donna-t-elle  lieu  à  une 
véritable  bataille  dans  les  conseils  d'Alexandre 
entre  les  partisans  de  l'entente  avec  la  France  et 
ceux  qui  affectaient  de  voir  dans  la  Grande-Breta- 
gne <c  leboulevard  de  l'indépendance  del'Europe  » . 
Les  premiers  n'étaient  point  nombreux  et  le  sou- 
verain qui  les  soutenait  naguère  avait  lui-même 
passé  ducôté  de  leurs  adversaires.  Ceux-ci  eurent 
donc  facilement  gain  de  cause,  mais  on  n'osa  pas 
prendre  ouvertement  parti  pour  le  cabinet  de 
Londres.  On  se  contenta  de  déclarer  qu'on  ne  le 
défendrait  ni  ne  le  blâmerait.  C'est  dans  ce  sens 
que  l'empereur  s'exprima  dans  la  réponse  qu'il 
lit  à  la  lettre  du  général  Bonaparte. 


XVI 


Saint-Pétersbourg,  le  22  avril  1803. 


Citoyen  Premier  Consul,  dès  que  j'ai  appris  qHc  le  co- 
lonel Colbert  était  arrivé  ici  avec  une  lettre  de  votre  part, 
ic  me  suis  empressé  de  le  voir  dans  une  audience  parti- 
culière que  je  lui  ai  accordée  à  cet  effet.  Recevez  mes 
remerciements  pour  les  facilités  que  vous  avez  bien  voulu 
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faire  donner  au  g-énéral  Hitrof,  qui  me  marque  ne  pou- 
voir assez  se  louer  des  procédés  dont  on  le  comble.  C'est 
avec  un  très  grand  plaisir  que  je  vois  les  affaires  d'\lle- 
ma-ne  toucher  enfin  à  leur  terme,  et  l'on  doit  attribuer 
cette  heureuse  fin  aux  mesures  communes  prises  dans 
cette  occasion  par  la  Russie  et  la  France,  dont  l'union 
et  la  bonne  intellig-ence  sont   non  seulement  précieuses 
aux    deux  Etats,    mais    doivent   être   encore  reg-ardées 
comme  très  essentielles  pour  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité de  toute  l'Europe.  Les  productions  que  fournit  la  Rus- 
sie sont  d'une  nature  à  attirer  les  nations  commerçantes 
dans  ses  ports,   sans  qu'elle  soit  oblig-ée  de  prendre  sur 
elle  les  soins  de  l'exportation.  Cette  circonstance  du  com- 
merce de  la  Russie  lui  fait  trouver  un  intérêt  moins  di- 
rect à  l'extirpation  de  la  piraterie  barbaresque.  Cepen- 
dant,  ce  projet  étant  par  lui-môme  d'un  grand  intérêt 
pour  l'humanité  et  présentant  des  avantag-es  pour  toute 
la  société  des  États  européens,  je  serai  très  aise  qu'on 
le  réalise  et  j'aurai  plaisir  à  concourir  à  son  exécution. 
Je  crois  avec  cela  qu'il  faut  la  remettre  jusqu'au  temps 
où  des  objets  plus  importants  auront  été  définitivement 
réglés.  Je  m'empresserai  donc  de  faire  passer  mes  in- 
structions au  comte  de  Morkof,  afin  qu'il  soit  à  môme  de 
traiter  sur  cette  matière  avec  le  ministre  de  la  République 
et  lui  communiquer  mes  idées  sur  la  manière  dont  je 
crois  que  la  chose  pourrait  être  combinée.  C'est  avec  une 
peine  véritable  que  je  vois  s'élever  une  discussion  aussi 
vive  qu'importante  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Je 
suis  infiniment  sensible,  g-énéral  Premier  Consul,  de  ce 
que  vous  avez  bien  voulu  dans  ces  circonstances  mani- 
fester le  désir  de  mon  intervention,  et  penser  qu'elle  était 
propre  à  préserver  la  paix  en  Europe.  Le  g-énéral  Hé- 
douville  a  témoig-né  à  mon  ministère  ces  mêmes  senti- 
ments de  votre  part.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  les 
mériter  et  répondre  à  leur  attente  qu'en  me  renfermant 
dans  la  plus  stricte  impartialité,  qui  seule  peut  réussir  à 
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calmer  des  différends  ^'unenatureaussi  sérieuse  Quo^^^^^^ 
la  conduite  de  l'Angleterre  paraisse   en  effet,  contraire 
dans  ce  moment  à  la  lettre  du  traité  d'Amiens,  je  ne  nie 
permettrai  ni  de  la  défendre  ni  de  la  blâmer  Je  suis  inti- 
Le^ent  convaincu  que  les  deux  Etats  sont  l'un  et  1  autre 
trop  puissants  pour  que  la  droiture  et  la  modération  ne 
dirigent  principalement  leur  politique;  et  cela  me  pei- 
suade  que  le  différend  actuel  ne  peut  avoir  sa  source  que 
dans  quelques  malentendus  et  peut-être  dans  une  cause 
de  méfiance  qui  se  détruirait  facilement  par  une  expli- 
cat'u  franche.  La  Russie  n'a  pris  qu'occasionnelh.men 
de  l'intérêt  à  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  "elle  n  en 
avait   aucun  à  se    charger  de  la  garantie  de  1  mdepen- 
dlnce  de  l'île  de  Malte;  et  lorsqu'elle  a  promis  d  acceptei 
cette  obligation  sous  des  conditions  énoncées,  ce  n  a  eto 
un  quemeltquepour  complaire  aux  deux  pmssances  con- 
Tactantes  à  Amiens.  Ce  môme  motif  et  ce  m  du  bien  et 
de  ÏÏLquillité  générale  ont  trop  de  poids  pour  que  3e 
ue  fasse  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moi  pour  préve- 
nir en  Europe  une  guerre  prochaine  et  pour  tacher  d  en- 
Lger  deux  gouvernements  amis  de  la  paix  à  s  expliquer 
fntre  eux  su?  les  motifs  qui  pourraient  les  induire  a  la 
rompre  tandis  qu'ils  désirent  et  sont  également  intéres- 
sés à  la  conserver.  J'accepte  donc  avec  plaisir  la  demande 
que  vous  me  faites,  et  c'est  dans  ce  sens.que  3  en  ai  ecn 
2  mon  ambassadeur  à  Londres;  le  comte  de  Morkof  est 
chargé  d'entrer  sur  ce  sujet,  avec  le  ministère  français, 
dans  une  explication  plus  détaillée  et  conforme  aux  sen- 
Uments  que  je  viens  d'exprimer.  Je  me  flatte  qu  ils  au- 
ront votie   approbation  et   que   vous   y  trouvère,  une 
preuve  nouvelle  de  mon  désir  d'assurer  toujours  davan- 
Le  les  liens  qui  existent  entre  la  Russie  et  la  France, 
It  de  vous  convaincre  aussi,  citoyen  Premier  Consul,  de 
la  considération  toute  particulière  dont  je  vous  prie  d  a- 

gréer  l'assurance. 

Alexandre. 
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Le  Premier  Consul  ne  se  méprit  pas  sur  le 
véritable  sens  de  cette  missive.  Elle  ne  laissait 
plus  de  place  au  doute  :  il  en  résultait  avec 
évidence  que  la  a  bonne  cause  »  triomphait  de 
rechef  au  sein  du  cabinet   de  Saint-Pétersbourg. 

La  guerre  n'ayant  pas  tardé  à  éclater  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  Bonaparte  procéda  à  la 
formation  du  camp  de  Boulogne.  Un  corps  fran- 
çais occupa  le  Hanovre,  un  autre  entra  dans  le 
royaume  de  Naples  et  prit  position  sur  le  golfe 
d'Otrante.  L'Allemagne  et  l'Italie  se  trouvaient 
ainsi  englobées  dans  la  querelle  des  deux  grandes 
puissances  de  l'Occident. 

Dans  ces  conjonctures,  le  Premier  Consul  n'hésita 
pas  à  demander  le  rappel  de  31orkof,  qui,  plus  que 
jamais,  se  montrait  l'ennemi  acharné  du  régime 
consulaire.  111e  fit  par  une  lettre  adressée  à  l'em- 
pereur Alexandre,  oii,  après  l'avoir  remercié  de 
ses  efforts  pour  maintenir  la  paix,  il  lui  disait: 
«  Ayant  pour  principe  d'accorder  ma  confiance  à 
tous  les  ministres  à  Paris  qui  ont  celle  de  leur 
cabinet,  j'ai  différé  pendant  longtemps  à  instruire 
Votre  Majesté  des  mécontentements  réitérés  que 
m'a  constamment  donnés  M.  le  comte  de  Morkof 
en  se  mêlant  fréquemment,  et  d'une  manière  désa- 
gréable, des  petites  intrigues  du  pays;  mais  je  dois 
aujourd'hui  à  la  confiance  que  Votre  Majesté  m'a 
si  souvent  montrée  de  lui  faire  connaître  combien 
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il  m'est  pénible  d'avoir  auprès  de  moi  et  de  devoir 
traiter  avec  la  confiance  et  les  égards  que  je  dois 
et  que  j'accorderai  toujours  à  ses  ambassadeurs, 
son  ministre  qui  m'est  personnellement  si  désa- 
gréable. M.  de  Morkof  ne  s'aperçoit  pas  et  ne 
s'apercevra  jamais  des  sentimentsqu  il  m'inspire; 
mais  pour  sortir  de  cette  position  pénible,  je  n'ai 
trouvé  d'autre  moyen  que  d'écrire  à  Votre  Ma- 
jesté avec  cette  confiance  à  laquelle  elle  m'a 
accoutumé  (1).   » 

Une  dépêche  de  M.  de  Talleyrand  au  général 
Hédouville  précise  les  motifs  qui  avaient  dicté  sa 
démarche  au  Premier  Consul.  «  Tant  que  l'état 
de  paix  a  duré,  »  y  est-il  dit,  «  on  a  supporté  à  Paris 
M.  de  Morkof,  quoiqu'il  fût  tout  Anglais,  parce 
que  cela  était  sans  danger;  mais  à  présent  que  la 
guerre  existe  et  qu'on  ne  peut  pas  en  prévoir  le 
terme,  laprésence  d'un  homme  si  mal  intentionné 
pour  la  France  a  plus  que  des  désagréments  pour 
le  Premier  Consul.  »  Le  ministre  des  relations 
extérieures  rappelait  sa  participation  à  la  publica- 
tion clandestine  des  pamplilets  Fouilhoux  et  citait 
les  propos  malveillants  qu'il  tenait  dans  les  cer- 
cles de  Paris,  non  seulement  sur  le  général  Bo- 
naparte et  son  cabinet,  mais  sur  l'empereur  lui- 
même,  dont  il  censurait  les  actions   en   blâmant 

(1)  Bonaparte  ù  Alexandre,  le  29  juillet  1803.    Corresp.,  VIII^ 
9oT. 
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ses  décrets  sur  l'instruction  publique,  ainsi  que  le 
projet  d'émanciper  les  serfs.  Il  Faccusait  d'avoir 
par  ses  intrigues  accéléré  la  rupture  avec  l'An- 
gleterre, ce  qui  le  rendait  évidemment  impropre 
à  devenir  l'instrument  d'une  médiation  do 
paix  (1  ). 

La  correspondance  de  Morkof  avec  sa  cour 
justifie  pleinement,  en  les  aggravant  même,  les 
griefs  formulés  par  M.  de  Talleyrand.  Le  ministre 
russe  s'appliquait,  en  effet,  à  éveiller  la  défiance 
de  son  souverain  contre  Ja  France  en  l'entrete- 
nant sans  cesse  de  l'ambition  effrénée  du  général 
Bonaparte,  de  son  immoralité,  de  ses  desseins  soi- 
disant  bostiles  à  la  Russie.  Dans  ses  rapports,  il 
prenait  constamment  fait  et  cause  pour  les  enne- 
mis de  la  France,  quels  qu'ils  fussent,  et  se  fai- 
sait tour  à  tour  l'avocat  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  des  Bourbons  et  des  émigrés.  Il  mettait 
dans  ses  relations  avec  le  Premier  Consul  et  son 
ministre,  qu'il  traitait  dédaigneusement  de  «  dé- 
froqué »,  tantôt  une  raideur  liautaine,  tantôt  un 
sarcasme  des  plus  blessants  que  M.  de  Talleyrand 
ne  se  faisait  pas  faute  de  lui  rendre  d'ailleursavec 
usure  (2). 

(4)  Talleyrand  à  Hédouville,  le  29  juillet  1803.  Les  lettres  ré- 
ceniuientpubliées  de  Morkof  aux  deux  frères  Worontzof  prouvent 
que  toutes  ces  imputationsne  sont  point  des  calomnies.  Voir  les 
Archives  du  prince  Worontzof,    XIV  et  XX. 

(2j  Un  modèle  du  genre  en  fait  de  spirituel  persiflage  revêtu 
des  formes   diplomatiques   les  plus  correctes  est  une   note  de 
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Il  n'est  donc  guère  étonnant  que  le  général 
Bonaparte  ait  repoussé  la  contre-proposition  russe 
d'une  médiation  entre  les  puissances  belligéran- 
tes sur  la  base  de  l'évacuation  de  Malte  par  les 
Anglais,  du  Hanovre  et  des  États  Napolitains  par 
les  troupes  françaises,  médiation  qui  eût  fait  de 
«  ce  polisson  de  Morkof  »  le  centre  de  toutes  ses 
affaires.  «  Ce  n'était  pas  la  Russie,  »  déclarait-il, 
«  c'était  Alexandre  à  qui  il  voulait  déférer.  L'An- 
gleterre a  décliné  cet  arbitrage  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur lui-même  a  cru  ne  pas  pouvoir  s'en  char- 
ger. Elle  propose  en  place  d'être  médiateur  pour 
l'ouverture  d'une  négociation  entre  les  deux  puis- 
sances.» Le  Premier  Consul  aurait  exécuté  le  ré- 
sultat de  l'arbitrage  quel  qu'il  eût  été,  parce  que 
l'empereur  ne  l'eût  prononcé  qu'après  avoir  ouï 

Talleyrand  à  Morkof  en  réponse  à  une  réclamation  de  celui-ci  re- 
fusant de  payer  les  droits  de  douane  pour  une  voiture  et  des 
harnais  qu'il  avait  fait  venir  d'Angleterre  et  menaçant  de  s'en 
plaindre  à  sa  cour.  Cette  note  porte  la  date  du  28  juin  1802  et 
est  ainsi  conçue  :  «  Le  s.oussigné,  en  exprimant  à.  M.  le  comte 
de  Morkof  son  regret  de  ce  que  la  maladie  qui  l'a  retenu  depuis 
plusieurs  jours  dans  son  lit  l'a  empêché  de  répondre  avec  une 
rigoureuse  ponctualité  à  une  demande  aussi  importante  que  celle 
qui  fait  l'objet  de  saderniére  note,  s'empresse  de  lui  déclarer  quG 
cette  demande  a  été  renvoyée  au  ministre  des  finances,  qui  sû- 
rement ne  manquera  pas  de  donner  une  décision  conforme  au 
droit  des  gens  que  M.  le  comte  de  Morkof  invoque  à  si  juste 
titre  en  cette  circonstance.  Le  soussigné  est  charn>é  de  pouvoir, 
par  une  lettre  explicative,  mettre  M.  le  comte  de  Morkof  à  portée 
de  rendre  compte  à  sa  cour,  sans  perdre  de  temps,  d'une  dis- 
cussion, dont  il  parait  croire  qu'il  importe  à  la  bonne  liarmonie 
qui  existe  entre  les  deux  Etats,  que  le  ministère  de  Sa  Majesté 
Impériale  connaisse  dans  le  même  moment  le  début,  le  progrès 
et  le  résultat.  » 
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Jes  deux  parties  et  qu'il  est  persuadé  que  Ja  situa- 
tion extraordinaire  de  deux  grandes  nations  pré- 
sentée sous  le  véritable  point  de  vue  aurait,  dans 
un  cœur  aussi  droit  et  aussi  impartial,  porté  l'em- 
pereur à  une  décision  équitable  et  juste,  puisée 
dans  les  traités  et  dans  l'intérêt  de  toute  l'Eu- 
rope (1).  » 

Bonaparte,  on  le  voit,  croyait  encore  à  ce  mo- 
ment à  une  divergence  entre  Alexandre  et  ses 
ministres.  L'accueil  fait  à  sa  demande  de  rappe- 
ler le  comte  Morkof  ne  manqua  pas  de  dissiper 
cette  erreur.  Il  est  juste  de  dire  qu'elle  parvint  à 
l'empereur  en  même  temps  que  la  nouvelle  d'une 
vive  altercation  entre  son  envoyé  et  le  Premier 
Consul  à  une  réception  aux  Tuileries,  altercation 
que  le  diplomate  russe  s'efforça  de  représenter 
comme  un  aff"ront  fait  à  son  caractère  public. 

Contrairement  aux  clauses  du  traité  de  paix, 
la  Russie  avait  gardé  à  son  service  un  certain 
nombre  d'émigrés  français  compromis  dans  les 
intrigues  royalistes  des  dernières  années  du  xviiie 
siècle.  Trois  d'entre  eux  faisaient  partie  de  sa 
diplomatie:  c'étaient.MM.  de  Vernègues,  d'Antrai- 
gues  et  Cbristine.Sans  occuper  d'emplois  propre- 
ment dits,  les  deux  premiers  résidaient,  l'un  à 
Rome,    l'autre   à  Dresde  et,  de  là,    entretenaient 

(1)  Bonaparte  à  Tallevrand,  le  23  août    1803.'  Corresp     VIII 
7033et70Jo. 
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une    correspondance   confidentielle    avec    Saint- 
Pétersbourg.    Le   troisième,  Christine,  ci-devant 
secrétaire  de  Galonné,  avait  même   accompagné 
JMorkof  à  Paris  en  qualité  de  confident  intime. 
L'empereur    Alexandre    ayant  appris  que   c'était 
lui    qui   avait  servi   d'intermédiaire   entre  ce  mi- 
nistre  et  le   pamphlétaire  Fouilhoux,  ordonna  à 
Morkof  de  le  renvoyer  de  son  service,  «  ne  vou- 
lant avoir  rien  à  faire  avec  les  intrigants,  »  écri- 
vait-il à  ce  sujet  à  Laharpe.   Christine  se  retira  à 
Yverdun,  son  pays  natal,  où  il  continua  à  toucher 
une  pension  du  gouvernement  russe.  Bonaparte 
l'y  fit  arrêter  et  lécroua  au  Temple,  sous  l'incul- 
pation de  complicité   dans  les    complots    ourdis 
contre  sa  vie  par  les  royalistes.  Morkof  réclama 
sa  mise  en    liberté,  mais  sans   succès.  C'est  à  la 
suite  de  cette  réclamation  que  le  Premier  Consul 
aborda  le  ministre  de  Russie  à  une   audience   du 
corps  diplomatiqueet,  après  s'être  vivement  plaint 
de  la  protection  accordée  par  le  cabinet   russe  à 
d'Antraigues,  qui,  disait-il,  composait  à  Dresde 
des  libelles  contre    le  gouvernement  français,   il 
lui  reprocha  sa  propre  intervention  on  faveur  de 
Christine.  Morkof  essayant  de  le  défendre,  Bona- 
parte éleva  la  voix  pour  s'écrier  :  «  Nous  ne  som- 
mes pas  tellement  à  la  quenouille  que  de  souffrir 
patiemment  de  pareils  procédés   de  la  part  de    la 
Russie,   et  je   continuerai  de  faire   arrêter   tous 
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ceux  qui  assissent  contreles  intérêts  de  laFrance.» 
Aussitôt,  Morkof  informa  par  note  le  ministre 
des  relations  extérieures  que,  jusqu'à  la  récep- 
tion des  ordres  de  sa  cour,  il  s'abstiendrait  de 
paraître  aux  réceptions  du  Premier  Consul,  à 
moins  que  M.  de  Taileyrand  ne  fût  autorisé  à 
l'assurer  de  la  manière  la  plus  formelle  qu'il  ne 
serait  plus  exposé  à  un  traitement  incompatible 
avec  ce  qui  était  dû  à  la  dignité  de  son  maître 
et  à  la  sienne.  Le  ministre  lui  répondit  que  le 
Premier  Consul,  trouvant  que,  par  sa  note,  il  avait 
lui-même  manqué  aux  égards  qu'il  lui  devait,  s'en 
remettait  pour  le  reste  à  la  décision  de  l'empe- 
reur (1). 

Déjà  la  démarche  du  général  Hédouville  qui, 
en  remettant  en  audience  privée  à  l'empereur 
la  lettre  du  Premier  Consul  demandant  le  rappel 
de  Morkof,  jugea  nécessaire  de  l'accompagner  de 
l'extrait  de  la  dépêche  de  M.  de  Taileyrand  réca- 
pitulant les  griefs  du  cabinet  des  Tuileries  contre 
ce  ministre,  avait  vivement  froissé  Alexandre.  Il 
fit  restituer  cette  notice  au  diplomate  français  en 
ne  lui  cachant  pas  qu'il  considérait  son  procédé 
comme  contraire  aux  formes  et  usages  reçus, 
voire  même  comme  un  manque  d'égards  envers 
sa  personne.  Le  pauvre  Hédouville  se  confondit  en 

(1)  Morkof  à  Taileyrand,  le  26  septembre,  et  Tallevrand  à  Mor- 
kof, le  28  septembre  1803. 
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excuses  et  alla  jusqu'à  promettre  de  ne  pas  porter 
à  la  connaissance  de  son  gouvernement  l'acte  de 
hardiesse  qu'il  s'était  permis  et  qui  devait  amener 
de  si  regrettables  complications.  11  terminait  son 
explication  par  l'assurance  que  si  l'empereur  ne 
lui  conservait  pas  son  estime,- il  demanderait  lui- 
même  son  rappel  d'un  poste  qui  n'aurait  plus  rien 
d'agréable  pour  lui. 

Les  rapports  de  Morkof  sur  l'incident  des  Tui- 
leries mit  le  comble  à  l'exaspération  de  l'em- 
pereur et  de  son  chancelier.  Par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté,le  comte  Worontzof  exprima  au  général  Hé- 
douville  le  vif  mécontentement  de  son  maître.  Il 
lui  déclara  en  son  nom  personnel  «  qu'ayant  été 
en  connaissance  depuis  longtemps  avec  la  diplo- 
matie, c'était  une  chose  bien  neuve  pour  lui  que 
cette  manière  de  s'expliquer  publiquement,  on 
peut  le  dire,  à  la  face  de  toute  1  Europe,  puisque 
tous  les  représentants  des  autres  États  s'y  sont 
trouvés,  et  que  si  cette  manière  de  traitei'  les  af- 
faires continuait  en  France,  il  lui  semblait  qu'il  y 
aurait  de  l'inconvénient  même  à  y  envoyer  des 
minisires,  puisqu'on  se  compromettrait  gratuite- 
ment et  les  exposerait  eux  à  des  désagréments». 
Le  même  jour,  à  la  parade  du  dimanche,  l'em- 
pereur, s' apercevant  que  le  ministre  de  France 
se  tenait  un  peu  à  l'écart,  lui  dit  avec  osten- 
tation :  «  Pourquoi^  ne  vous  approchez-vous  pas, 
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monsieur  Hédouville  ?  Je  ne  vous  ferai  pas  de 
scène  comme  celle  que  le  Premier  Consul  a  faite 
à  mon  ministre  à  Paris.» 

Tout  cela  fut  communiqué  à  Morkof  par  son 
ami  le  chancelier  dans  une  lettre  expédiée  à  des- 
sein par  poste,  afin  que  le  gouvernement  français 
en  prît  connaissance  par  son  cabinet  noir.  Le 
comte  Worontzof  n'y  ménageait  pas  ses  expres- 
sions en  disant  que  l'empereur  Alexandre  avait 
été  étonné  et  choqué  de  «  l'esclandre  o  fait  aux 
Tuileries  à  son  ministre  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  un  courrier  russe 
portait  à  Paris  une  expédition  importante.  C'était 
d'abord  un  rescrit  de  l'empereur  à  son  repré- 
sentant ,  qui  le  mettait  au  courant  des  plaintes 
portées  contre  lui  parle  Premier  Consul,  «  Il  serait 
inutile  de  vous  dire,  »  écrivait  Sa  Majesté,  «.  de 
quel  œil  j'envisage  toute  la  conduite  du  gouver- 
nement français  à  votre  égard,  et  combien  j'ai  été 
choqué  de  l'esclandre  qui  s'en  est  suivi.  J'ai  eu 
l'occasion  d'en  témoigner  moi-même  mon  opinion 
au  ministre  de  France  ici  et  je  désire  beaucoup 
que,  dans  cette  circonstance,  on  ne  puisse  nulle 
part  entretenir  le  moindre  doute  sur  ma  façon 
de  penser  qui  ne  peut  que  vous  être  favorable  et 
qui,  vis-à-vis  du  cabinet  des  Tuileries,  est  celle 
qu'inspire  sa  duplicité  et  la   persuasion  qu'il  pa- 

(1)  Worontzof  à  Moikof,le  24  octobre  1803. 
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raît  avoir  qu'il  n'a  aucune  mesure  ni  égards  à  ob- 
server vis-à-vis  des  autres  gouvernements  et  que 
leurs  ministres  à  Paris  ne  doivent  être  occupés 
qu'à  lui  plaire,  sans  plus  penser  ni  à  la  dignité, 
ni  aux  intérêts  de  ceux  qui  les  envoyent.  Mais  il 
m'importe  surtout  que  vous  soyez  vous-même 
bien  convaincu  que  les  calomnies  dont  on  a  voulu 
vous  noircir,  loin  de  produire  leur  effet,  n'ont  été 
capables  que  d'ajouter  encore  aux  raisons  que 
j'avais  déjà  de  vous  estimer  et  de  vous  rendre 
justice.  »  Alexandre  terminait  en  se  rendant  au 
vœu  de  Morkof,  d'être  rappelé  de  son  poste  et  lui 
accordait  sa  demande,  estimantque,  après  ce  qui 
venait  de  se  passer,  ce  diplomate  ne  pouvait  plus 
vouloir  conserver  aucune  relation  avec  Bonaparte 
et  son  ministre.  Il  ne  le  faisait,  disait-il,  qu'à  re- 
gret, et  pour  témoigner  à  son  représentant  sa  bien- 
veillance et  son  contentement  &  d'une  manière 
marquante  qui  n'échappe  pas  au  gouvernement 
français  »  ,  il  lui  conférait  le  collier  de  Saint- 
André,  le  premier  ordre  de  Russie  (1). 

Le  chancelier  commentait  en  termes  plus  éner- 
giques encore  la  décision  prise  par  l'empereur. 
«  J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'instruire  Votre  Excel- 
lence, »  mandait-il  à  Morkof,  «  que  le  Premier 
Consul  avait  écrit  à  Sa  Majesté  Impériale  une  let- 
tre dans  laquelle  il  se  porte  à  lui  demander  votre 

(1)  Alexandre  à  Morkof,  le  28  octobre  1803. 
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rappel  et  que  M.  de  Talleyrand  l'avait  accompa- 
gnée d'une  dépêche  sur  le  même  sujet.  Je  vous  ai 
fait  mention  que  le  contenu  de  cette  dernière  pièce 
était  digne  de  son  auteur  et  formait  un  assemblage 
do  mensonges  ridicules  et  atroces.  L'histoire  de 
Fouilhoux  y  a  été  reproduite;  vous  y  êtes  accusé 
de  partialité  pour  l'Angleterre  et  d'inimitié  con- 
tre la  France  ;  on  vous  reproche  de  tenir  des 
propos  injurieux  à  son  gouvernement,  de  prendre 
part  aux  intrigues  de  Paris  qui  sont  dirigées  con- 
tre lui;  vous  êtes  dépeint  comme  le  moteur  de  la 
guerre  présente  et  c'estvous  qui  avez  engagé  lord 
^Yith^vorth  à  ne  pas  agréer  les  propositions  fran- 
çaises, de  quoi  cet  ambassadeur  lui-même  a  été 
fortement  scandalisé;  enfin,  pour  continuer  l'œuvre, 
on  a  la  perfidie  de  vous  inculper  de  n'avoir  ni  at- 
tachement ni  dévoùment  pour  la  personne  de  votre 
auguste  maître.  Je  vous  ai  fait  part,  monsieur  le 
Comte,  combien  Sa  Majesté  Impériale  avait  été 
choquée  de  ces  inculpations  et  combien  elle  est 
convaincue  de  leur  fausseté.  Je  m'empresse  au- 
jourd'hui de  réitérer  à  Votre  Excellence  l'assurance 
que  les  sentiments  d'estime  et  de  bienveillance 
que  l'empereur  a  eus  toujours  pour  elle,  loin  de 
changer,  n'en  ont  été  que  plus  raffermis  à  présent 
et  que  Sa  Majesté  rend  pleine  et  entière  justice 
tant  à  votre  caractère  personnel  qu'à  votre  con- 
duite ministérielle.  La  pièce  inconcevable  que  le 
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général  Hédoiiville  a  osé  remettre  à  Sa  Majesté 
Impériale  a  été  rendue  à  ce  ministre  par  le  prince 
Czartoryski  qui  lui  a  remis  en  même  temps  la  note 
verbale  dont  vous  recevrez  ci-joiut  la  copie.  Je 
n'ai  pas  voulu  me  mêler  de  cet  office,  parce  que 
M.  deTalleyrand  s'était  permis  de  m'exclure  de  la 
connaissance  de  cette  afïaire  et  mon  adjoint  a  in- 
formé de  ma  part  M.  Hédouville  de  cette  raison, 
pour  ne  pas  me  charger  moi-même  de  lui  expri- 
mer le  mécontentement  de  Sa  Majesté  Impériale 
qu'il  avait  encouru.  Le  ministre  do  France  s'est 
perdu  en  excuses  et  protestations  dans  cette  con- 
férence à  la  suite  de  laquelle  il  a  écrit  une  lettre 
dont  je  joinségalement  la  copie.  SaMajesté,  après 
avoir  fait  attendre  exprès  sa  réponse  au  Premier 
Consul,  vient  do  la  lui  faire  expédier  par  la  voie 
du  général  Hédouville.  L'empereur  m'a  ordonné 
de  vous  communiquer  pour  votre  information  les 
copies  de  la  lettre  du  Premier  Consul  et  de  la  ré- 
ponse qu'il  reçoit.  Quoique  Sa  Majesté  Impériale 
soit  persuadée  que  le  poste  de  Paris  ne  peut  plus 
maintenant  vous  être  agréable,  elle  laisse  à  votre 
discrétion  et  prudence  de  choisir  le  moment  dans 
lequel  vous  trouverez  le  plus  convenable  do  faire 
la  démarche  nécessaire  pour  demander  votre 
rappel  pour  cause  de  santé  (1).  » 

Le  ton  de  cette  lettre  en  dit  assez  sur  les  senti- 

(1)  Woronlzof  à  Morkof,  le  ^9  octobre  1803. 
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ments  qui  prévalaient  à  Saint-Pétersbourg  à  l'é- 
gard (le  la  France,  et  de  Bonaparte  en  particulier. 
Le  jugement  que  le  comte  Worontzof  porte  sur  la 
conduite  de  celui-ci  dans  une  lettre  confidentielle 
écrite  en  russe  et  adressée,  comme  la  précédente, 
à  Morkof,  complète  le  tableau  de  la  situation. 
1  La  conduite  qu'on  a  tenue  en  France  vis-à-vis 
devons,  »  y  est-il  dit.  «  ne  saurait  nous  éton- 
ner, attendu  qu'on  doit  s'attendre,  de  la  part  du 
Premier  Consul,  à  toute  espèce  de  violence  et 
d'effronterie.  Toute  sa  conduite  est  semblable 
à  celle  d'un  grenadier  qui  aurait  fait  fortune  plu- 
tôt qu'à  l'attitude  du  chef  d'une  grande  nation. 
Dès  les  débuts  de  cette  guerre,  il  a  dépouillé  le 
masque  surtout  depuis  qu'il  s'est  garanti  par  l'iner- 
tie delà  Prusse.  »  Dans  le  cas  où  le  comte  Morkof 
jugerait  opportun  de  quitter  son  poste,  il  lui  était 
enjoint  d'accréditer  le  conseiller  de  son  ambas- 
sade, M.  d'Oubril,  en  qualité  de  chargé  d'affai- 
res (1). 

Enfin   la  lettre  responsive  d'Alexandre  à  celle 
du  Premier  Consul  était  conçue  en  ces  termes  : 

XVII 

Saint-Pétersbourg,  le  17  octobre  i803. 

Citoyen  Premier  Consul,  le  général  Hcdouville,    dans 
une  audience  particulière   que  je  lui  ai    accordée  à  ctt 

(1)  Worontzof  à  Morkof,  le  29  octobre  1803. 
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effet,  m'a  remis  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  m'é- 
crire.  Mes  efforts  pour  prévenir  ou  pour  éviter  la  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ont  été  motivés  par  mon 
amitié  pour  les  deux  g-ouvernements  et  par  le  désir  qui 
m'animei'a  toujours  de  g^arantir  l'humanité  d'un  tel 
fléau.  Je  reg-rette  infiniment  que  mes  soins  n'aient  pu 
atteindre  à  ce  but;  mais  j'ai  du  moins  la  satisfaction  de 
me  dire  que,  pour  y  parvenir,  je  n'ai  rien  nég-lig-é  de  ce 
qui  dépendait  de  moi.  C'était  aux  deux  g-ouvernements 
de  prendre  les  décisions  qui  leur  convenaient  le  mieux 
et  ils  me  trouveront  aussi  à  l'avenir  toujours  prêt  à  leur 
rendre  service  et  à  aider  à  leur  réconciliation.  Je  n'ai  pu, 
citoyen  Premier  Consul,  apprendre  qu'avec  peine  et 
étonnement  que  le  comte  de  Morkof  n'avait  pas  réussi 
d'acquérir  votre  confiance,  d'autant  plus  que  je  n'ai  ja- 
mais aperçu  dans  ce  ministre  c{u'une  conduite  conforme 
à  ses  instructions  et  fondée  sur  sa  propre  conviction  que 
la  Russie  et  la  France  étaient  ég-alement  intéressées  à 
conserver  entre  elles  un  lien  de  bonne  harmonie  et  d'in- 
tellig-ence,  tel  qu'il  doit  subsister  entre  deux  pays  ég'a- 
lement  puissants  et,  du  reste,  entièrement  indépendants 
l'un  de  l'autre.  Quelque  d'accord  que  soient  deux  sem- 
blables Etats  sur  l'essentiel  et  sur  leur  intérêt  mutuel  et 
permanent  d'être  bien  ensemble,  il  n'est  pas  possible 
qu'il  ne  se  rencontre  quelquefois  entre  eux  une  différence 
d'opinion  dans  la  manière  d'envisag-er  les  événements  et 
que  l'un  des  deux  suive  toujours  indistinctement  les 
errements  et  les  impulsions  de  l'autre  ;  une  coïncidence 
de  sentiments  poussée  à  ce  point  ne  saurait  avoir  lieu 
quand  il  n'existe  aucune  supérioritQ  ni  d'une  part  ni  de 
l'autre,  et  lorsque,  d'un  côté,  on  ne  peut  ni  la  prétendre 
ni  l'accorder.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  le  comte 
de  Morkof  ait  tenu  quelquefois  un  lang-age  différent  de 
celui  du  ministère  de  la  République  et  que,  considérant 
les  objets  sous  un  autre  point  de  vue,  il  l'ait  énoncé 
comme  il  convenait  au  représentant  d'un  Etat  marquant 
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en  Europe  ;  si  le  g"énéral  Hédouville  se  trouvait  ici  dans 
le  même  cas,  soyez  persuadé,  citoyen  Premier  Consul, 
que  ce  ne  sera  pas  pour  moi  un  motif  valable  pour  vous 
en  demander  le  rappel.  Comme  j'attache  beaucoup  de 
prix  à  conserver  toujours  les  sentiments  que  vous  me 
témoignez,  j'ai  cru  devoir,  sur  ce  sujet,  m'expliquer  au 
long-  avec  vous  en  y  mettant  toute  la  franchise  possible. 
Malgré  le  mauvais  état  de  la  santé  du  comte  de  iSIorkof, 
\  j'ai  toujours  insisté  pour  qu'il  restât  à  sa  place  actuelle, 
étant  persuadé  qu'il  était  très  propre  à  entretenir  les 
rapports  de  bonne  harmonie  qui  existent  entre  les  deux 
Etats.  Le  contenu  de  votre  lettre,  citoyen  Premier  Con- 
sul, me  décide  aujourd'hui  à  ne  plus  m'opposer  à  la  de- 
mande qu'il  m'a  réitérée  déjà  plusieurs  fois,  d'être  éloi- 
g-né  de  son  poste.  Je  crois  d'ailleurs  que,  pour  lui-même, 
le  séjour  de  Paris  ne  saurait  être  dorénavant  accompa- 
gné d'aucun  ag-rément  ;  et  malg-ré  que  je  sois  très 
certain  que  tout  ce  qui  vous  a  été  rapporté  sur  son 
compte  est  contraire  à  l'exacte  vérité  ,  ce  serait  le 
peiner  inutilement  que  de  mettre  obstacle  à  ses  conve- 
nances et  à  ses  souhaits,  puisque  je  n'aurais  plus,  dans 
mon  refus,  le  motif  de  faciliter  par  là  nos  relations  ré- 
ciproques avec  vous.  Ag-réez  l'assurance  de  ma  considé- 
ration toute  particulière. 

Alexandre. 


Morkof  exultait.  Il  ne  se  fit  pas  faute  de  profiter 
de  la  latitude  qu'on  lui  laissait  et,  dans  les  pre- 
miers jours'de  décembre,  il  remit  en  audience  so- 
lennelle seslettres  de  rappel  augénéralBonaparte. 
Revêtu  des  insignes  de  l'ordre  de  Saint-André, 
qu'il  venait  de  recevoir,  il  lui  tint  le  discours  sui- 
vant: 


68  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLÉON 

«  Des  molifs  personnels  m'ont  déterminé  à  sol- 
'iciter  auprès  de  l'empereur  la  grâce  d'être  rele- 
vé de  mon  poste  actuel.  Sa  Majesté  Impériale  a 
daigné  condescendre  à  mes  vives  et  respectueuses 
instances ,  et  ce  sont  mes  lettres  de  rappel  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  général.  L'em- 
pereur m'a  ordonné  dans  cette  occasion  de  vous 
renouveler  l'assurance  de  son  désir  constant  de 
cultiver  les  rapports  d'amitié  et  de  bonne  harmo- 
nie avec  la  République  française,  et  je  m'en  ac- 
quitte avec  autant  plus  d'empressement  que  j'au- 
rai tout  ma  vie  la  satisfaction  d'avoir,  en  com- 
mençant ma  mission,  servi  d'instrument  au  réta- 
blissement de  la  paix  et  de  la  bonne  intelligence 
entre  les  deux  puissances,  d'être  encore  en  la 
terminant  l'organe  des  sentiments  analogues  à  cet 
heureux  état  de  choses  et  d'emporter  en  partant 
les  marques  les  plus  glorieuses  de  l'approbation 
de  mon  souverain  et  le  témoignage  consolant  de 
ma  propre  conscience  de  n'avoir  rien  négligé  pour 
me  rendre  digne  de  sa  haute  conflance  (1).  » 

Le  ministre  russe  parti,   on  ne    lui  nomma  pas 


(1)  Discours  de  Morkof  à  son  audience  de  congé,  le  8  décembre 
1803.  L'ironie  qui  peri;ait  à  travers  cette  harangue  a  probable- 
ment empêché  le  général  Bonaparte  de  répondre  à  la  lettre  de 
l'empereur  Alexandre.  Je  n'ai  pu,  en  effet,  retrouver  aux 
Archives  de  Saint-Pélersbourg  l'original  de  la  lettre  du  Premier 
Consul,  dont  le  projet,  daté  du  6  décembre  1803,  est  reproduit 
dans  la  Correspondance,  IX,  73.i6,  ce  qui  me  fait  supposer  que 
la  lettre  en  question  n'a  point   été  expédiée. 
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de  successeur.  Le  conseiller  de  sa  légation  , 
M.  d'Oubril,  la  géra  en  qualité  de  chargé  d'affaires. 
Il  continua  à  polémiser  avec  M.  de  Talleyrand, 
tantôt  sur  l'indemnité  due  au  roi  de  Sardaigne, 
tantôt  sur  les  Français  au  service  diplomatique 
de  la  Russie.  Bonaparte  envisageait  cette  dernière 
affaire  comme  une  question  de  principes,  et,  après 
avoir  emprisonné  Christine ,  il  demanda  l'expul- 
sion de  Saxe  de  d'Antraigues  et  obtint  du  pape 
l'extradition  de  Yernègues.  C'est  la  chancellerie 
française  qui  se  chargea  de  fournir  à  la  Curie"  des 
arguments  pour  justifier  cette  mesure  aux  yeux  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Le  point  de  vue  du 
Premier  Consul  est  amplement  développé  dans 
une  de  ses  lettres  à  Talleyrand  qu'il  convient  de  re- 
tenir. «  Vous  direz  que  l'indépendance  des  puis- 
sances deTEurope.»  écrivait-il  à  ce  ministre,  «  est 
évidemment  attaquée  par  la  Russie  puisqu'elle  veut 
se  donner  une  juridiction  sur  des  sujets  qui  ne  . 
sont  pas  nés  Russes  et  bouleverser  le  droit  public 
du  monde  tout  aussi  bien  que  le  droit  de  la  nature; 
que  les  émigrés  sont  des  hommes  condamnés  à  la 
mort  par  les  lois  de  leur  pays  et  considérés  dans 
tous  les  pays  comme  des  individus  morts  civile- 
ment; que  des  émigrés  cependant  soient  employés 
en  Russie,  nous  n'y  avons  jamais  trouvé  à  re- 
dire; mais  ce  dont  nous  nous  plaignons,  c'est  que 
la   Russie  prétende  les  protéger  et  les  accréditer 
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au  milieu  des  intrigues  qu'ils  trament  sur  notre 
frontière;  que  jamais  la  France  ne  consentira  à 
admettre  des  principes  aussi  erronés.  Pour  M.  de 
Vornègues,  cela  est  d'autant  plus  extraordinaire 
qu'il  a  été  constamment  en  Italie  chargé  de  toutes 
les  intrigues  comme  soi-disant  représentant  du 
comte  de  Lille,  et  c'est  là  où  le  ministre  russe  qui 
est  aujourd'hui  à  Rome  l'a  connu.  Puisqu'ils  ai- 
ment V idéologie^  il  faut  tourner  la  question  sous 
tous  les  points  de  vue,  dire  que  c'est  une  con- 
duite imprudente  qu'on  ne  peut  définir,  de  vouloir 
inquiéter  un  gouvernement  ami  par  les  intrigues 
d'iiommes  qui  y  ont  leur  intérêt  naturel;  qu'on 
a  de  la  peine  à  reconnaître  dans  ce  procédé  la 
politique  et  la  générosité  d'un  grand  empire  (1).» 

Ces  escarmouches  devaient  fatalement  mener  à 
un  éclat.  Le  prétexte  en  fut  fourni  par  la  catas- 
trophe qui  eut  lieu  à  Vincennes,  dans  la  nuit  du 
21  mars  J804. 

La  nouvelle  de  l'exécution  du  duc  d'Enghien 
produisit  à  Saint-Pétersbourg  une  impression 
d'indignation  et  de  stupeur.  «  Les  bonnes  impéra- 
trices ont  pleuré,  »  écrivait  à  ce  sujet  un  observa- 
teur éminent,  le  comte  Joseph  de  Maistre,  mi- 
nistre du  roi  dépossédé  de  Sardaigne  à  la  cour 
de  Russie;  «  le  grand-duc  est  furieux,  et  Sa  Ma- 

(\)  Bonaparte  à  Talleyrand,  le  31    mars  1804.     Corresp.,    IX, 
765^. 
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jesté  Impériale  n'est  pas  moins  profondément 
affectée  (1).  »  Alexandre  convoqua  son  conseil 
pour  le  consulter  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre 
à  la  suite  de  ce  coup  d'audace  du  Premier  Consul. 
En  l'absence  du  chancelier,  retenu  par  la  mala- 
die dans  ses  terres,  son  adjoint,  le  prince  Czarto- 
ryski,  donna  lecture  au  conseil  d'un  exposé  de  la 
question  soumise  à  des  débats. 

Ce  document  s'exprimait  en  termes  sévères 
sur  l'acte  commis  par  le  gouvernement  français, 
qu'il  accusait  de  ne  plus  connaître  de  bornes  dans 
ses  violences  et  de  fouler  aux  pieds  les  principes 
les  plus  sacrés.  «  Sa  Majesté,  »  y  était-il  dit,  «  in- 
dignée d'une  violation  aussi  récente  de  tout 
ce  que  l'équité  et  le  droit  des  nations  peuvent 
prescrire  de  plus  obligatoire,  répugne  à  conserver 
plus  longtemps  des  rapports  avec  un  gouvernement 
qui  ne  connaît  ni  freins  ni  devoirs  d'aucun  genre, 
et  qui,  entaché  d'un  assassinatatroce,  ne  peut  plus 
être  regardé  que  comme  un  repaire  de  brigands 
qui,  malgré  leur  puissance,  n'en  méritent  pas 
moins    cette  dénominafion.  » 

Le  prince  Czartoryski  déplorait  la  réserve  des 
puissances  monarchiques  qui  toutes,  selon  lui,  au- 
raient dû  protester  contre  l'attentat  commis  par 
Bonaparte.  La  Russie  ne  saurait  suivre  leur  exern- 

(1)     Mémoires  politiques   et    correspondance    diplomatique  de 
Joseph  de  Maistre,  p.  110. 
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pie.  Aussi,  l'empereur  veut-il  faire  prendre  le 
deuil  à  sa  cour  et  manifester  hautement  son  indi- 
gnation. Considérant  qu'il  devient  désormais  flé- 
trissant et  inutile  d'entretenir  des  rapports  «  avec 
un  gouvernement  qui  respecte  tout  aussi  peu  l'é- 
quité pour  le  fond  que  la  décence  dans  les  formes, 
et  envers  lequel  toute  représentation  en  faveur  du 
droit  et  contre  l'oppression  est  totalement  infruc- 
tueuse »,  Sa  Majesté  se  propose  de  ne  plus  con- 
server de  relations  avec  lui,  en  renvoyant  de  sa 
capitale  la  légation  de  France  et  en  rappelant 
la  sienne  de  Paris.  Reconnaissant  toutefois  les 
inconvénients  partiels  et  momentanés  d'une  pa- 
reille mesure,  elle  désire  connaître  à  ce  sujet 
l'opinion  des  membres  de  son  conseil. 

L'adjoint  du  ministre  des  affaires  étrangères 
passa  en  revue  les  raisons  pour  et  contre.  Il 
prétendit  que,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix 
entre  la  Russie  et  la  France,  la  première  de  ces 
puissances  n'en  a  tiré  aucun  avantage.  Le  gou- 
vernement français  n'a  point  tenu  ses  engage- 
ments, notamment  en  faveur  des  princes  auxquels 
s'intéresse  l'empereur.  En  rompantavec  la  France, 
la  Russie  n'y  perdrait  donc  rien.  Elle  y  gagnera 
au  contraire  que  son  exemple  produira  un  effet 
salutaire  sur  les  autres  cours  de  l'Europe  et  qu'en 
particulier  celles  de  Vienne  et  de  Berlin  y  puiseront 
le  courage  de  sortir  de   leur  état  de   soumission 
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passive  à  l'égard  du  Premier  Consul.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  que  toutes  les  deux  se  décideront  à  faire 
cause  commune  avec  la  Russie,  sans  compter  la 
Porte  Ottomane,  animée  des  mêmes  dispositions. 

En  admettant  même  qu'après  avoir  rompu  avec 
le  gouvernement  français  la  Russie  restât  isolée, 
sans  alliés  sur  le  continent,  cet  état  de  choses  n'en- 
traînerait pour  elle  aucun  danger.  La  rupture 
des  relations  diplomatiques  n'amènerait  pas  né- 
cessairement la  guerre,  la  France  étant  dans  l'im- 
possibilité d'attaquer  la  Russie  directement.  Pour 
arriver  jusqu'à  elle,  il  lui  faudrait  entamer  d'abord 
d'autres  puissances,  ce  qui  rendrait  la  politique 
russe  d'autant  plus  influente  en  Europe,  comme  à 
l'époque  delà  Révolution  française. De  plus  ce  serait 
un  moyen  de  se  débarrasser  d'un  tas  de  tracasse- 
ries suscitées  par  le  gouvernement  de  Bonaparte 
et  de  la  nuée  de  ses  agents  qui  inondent  le  pays. 

Tels  seraient  les  avantages  d'une  rupture.  Quant 
aux  inconvénients,  il  faut  tenir  compte  du  désir 
naturel  qu'éprouvera  le  Premier  Consul  de  se 
venger  de  la  Russie  sur  tous  les  princes  et  États 
soutenus  par  elle.  On  doit  donc  s'attendre  dans  le 
Midi  à  l'occupation  du  rovaume  de  Naples  par  les 
Français  et  à  une  tentative  de  déloger  la  garni- 
son russe  qui  occupe  Corfou.  Dans  le  Nord,  ils 
voudront  peut-être  attaquer  le  Danemark.  Certes, 
il  aurait  mieux  valu  que  la  catastrophe  de  Vin- 
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cennes  n'arrivât  que  trois  mois  plus  tard,  pendant 
lesquels  les  embarras  de  Bonaparte,  aux  prises 
avec  les  difficultés  d'une  descente  en  Angleterre, 
se  seraient  accrus  et  les  moyens  d'action  de  la  Rus- 
sie auraient  été  développés  et  renforcés.  Néan- 
moins, la  Russie  ne  saurait  hésiter  à  agir  sur 
l'heure  sans  manquer  à  sa  dignité  et  sans  persuader 
de  plus  en  plus  à  l'Europe,  à  la  France,  à  Bona- 
parte lui-même  qu'il  peut  tout  entreprendre,  tout 
oser,  avec  la  pleine  assurance  de  ne  rencontrer 
nulle  part  de  l'opposition. 

On  pourrait  gagner  du  temps  en  se  contentant 
de  faire  prendre  à  la  cour  le  deuil  du  duc  d'En- 
gliien  et  de  demander  des  explications  à  Bonaparte 
sur  la  violation  du  territoire  germanique,  sans 
rompre  immédiatement  avec  lui.  Mais  n'est-ce  pas 
fournir  au  Premier  Consul  l'occasion  de  prendre 
l'initiative  de  la  rupture  en  renvoyant  la  légation 
russe  de  Paris  et  en  rappelant  la  sienne  de  Saint- 
Pétersbourg?  Tout  l'effet  moral  serait  perdu  ainsi 
pour  la  Russie,  qui  subirait  une  otTense  au  lieu  de 
l'infliger  à  Bonaparte. 

Le  prince  Czartoryski  était  d'avis  qu'il  fallait 
procéder  dans  l'ordre  suivant  :  prendre  le  deuil 
d'abord,  puis  rappeler  la  mission  russe  de  Paris, 
prévenir  en  même  temps  les  cours  de  iSaples  et 
de  Copenhague  et  envoyer  de  puissants  renforts  à 
Corfou.  Le  chargé  d'affaires  de  Russie  relèverait 
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avec  force,  dans  la  communication  qu'il  adresse- 
rait au  gouvernement  français,  l'indigne  conduite 
de  celui-ci  à  l'égard  de  l'empire  germanique,  des 
rois  de  Naples  et  de  Sardaigne,  en  contravention 
à  ses  engagements.  A  titre  de  réparation,  il  exi- 
gerait la  concession  immédiate  d'un  dédommage- 
ment à  Sa  Majesté  Sarde,  l'évacuation  des  États 
napolitains  ainsi  que  de  tous  les  pays  faisant  par- 
tie de  l'empire  d'Allemagne,  avec  l'engagement 
solennel  de  ne  plus  v  faire  entrer  de  troupes  fran- 
çaises. Mais  dans  aucun  cas  ces  demandes  ne  doi- 
vent précéder  l'annonce  de  la  rupture  rendue  in- 
dispensable avec  un  gouvernement  a  qui  ne  mé- 
rite plus  de  porter  ce  nom,  et  avec  lequel  il  est 
déshonorant  de  conserver  encore  des  relations  ». 
Si  toutefois  le  Premier  Consul  cède  et  se  résoud 
aux  conditions  susmentionnées,  il  les  proposera 
lui-même  et  l'empereur  verra  alors  s'il  lui  con- 
vient de  les  accepter. 

Après  avoir  entendu  l'exposé  de  l'adjoint  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  le  conseil  fut  una- 
nime à  reconnaître  que  l'empereur  de  Russie 
n'avait  aucun  motif  de  cacher  ses  justes  regrets 
à  l'occasion  de  la  mort  du  duc  d'Enghien  et  que, 
par  conséquent,  le  deuil  d'usage  devait  être  porté 
à  la  cour.  Quant  à  la  conduite  ultérieure  du  cabi- 
net russe  vis-à-vis  du  gouvernement  français,  les 
avis  se  partagèrent. 
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La  majorité  se  rallia  à  Topinion  exprimée  par 
le  général  comte  Zoubof,  qui  voulait  qu'on  se  bor- 
nât à  protester  contre  l'attentat  d'Ettenheim,  à 
Paris  comme  auprès  des  autres  cours,  sans  rap- 
peler de  France  la  mission  russe,  ni  renvoyer  la 
légation  française  de  Saint-Pétersbourg.  Peu  im- 
porte que  le  gouvernement  français  prenne  alors 
l'initiative  de  ce  renvoi.  Loin  d'être  un  mal,  cela 
deviendrait  une  raison  valable  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope et  de  la  nation  russe  elle-même  de  rompre 
avec  la  France,  tandis  que  l'exécution  du  duc 
d'Engliien  n'était  pas  un  motif  suffisant.  Le 
comte  Morkof  proposa  d'éviter  un  renvoi  au  cbargé 
d'affaires  de  Russie  à  Paris  et  de  lui  accorder  la 
latitude  de  s'y  soustraire  en  demandant  lui-même 
ses  passeports  dès  qu'il  se  verrait  menacé  par  un 
acte  quelconqueattentatoire  à  sa  dignité.  Le  comte 
Kotchoubey,  ministre  de  l'intérieur,  insista  sur 
la  nécessité  d'agir  avec  vigueur  sur  les  cours  de 
Vienne^  et  de  Berlin,  afin  de  les  tirer  de  leur 
léthargie,  de  s'entendre  avec  l'Angleterre  sur  les 
mesures  à  prendre  en  commun  pour  défendre  les 
États  napolitains  et  l'ompire  Ottoman  contre  une 
agression  de  la  part  des  Français  et  de  prévenir 
à  temps  Leurs  Majestés  Danoise,  Sarde  et  des 
Deux-Siciles  des  dangers  auxquels  elles  allaient 
être  exposées. 

Seul,   le   ministre   du    commerce   comte  Rou- 
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miantzof,  soutenu  en  partie  par  un  autre  vétéran 
(lu  grand  siècle  de  Catherine,  le  comte  Zavadov- 
sky,  ministre  de  l'instruction  publique,  s'éleva  avec 
énergie  contre  l'ensemble  des  mesures  projetées. 
L'intérètde  l'État,  dit-il,  devrait  uniquement  guider 
l'empereur  dans  ses  résolutions,  et  toute  raison 
basée  sur  le  sentiment  n'avait  rien  à  y  voir.  Le 
drame  de  Vincennes  ne  concernait  pas  la  Russie 
et  ne  pouvait  aucunement  compromettre  ladignité 
de  Sa  Majesté.  Il  fallait  donc  prendre  le  deuil,  si  on 
le  voulait,  et  passer  tout  le  reste  sous  silence.  Si 
toutefois  l'empereur  avait  déjà  pris  son  parti  et 
était  bien  décidé  à  ne  pas  taire  son  mécontente- 
ment, il  valait  mieux  ne  pas  prendre  de  terme 
moyen  et  procéder  immédiatement  au  rappel 
des  légations  respectives,  en  donnant  pour  seule 
raison  l'inutilité  d'entretenir  des  relations  avec  une 
puissance  qui  n'a  aucun  égard  aux  représentations 
de  la  Russie  et  qui  vient  de  se  permettre  une  vio- 
lation aussi  manifeste  du  droit  des  gens.  La  con- 
séquence en  serait  une  simple  interruption  d.'S 
rapports  diplomatiques  avec  la  France,  tandis  que 
le  renvoi  du  chargé  d'affaires  russe  par  ordre  du 
gouvernement  français  ne  pourrait  être  considéré 
(jue  comme  un  outrage  entraînant  la  guerre  iin- 
inôdiate  qu'il  étaildésirable  de  prévenir.  Le  prince 
Czartoryski  adhéra  à  la  dernière  partie  de  la 
motion  du  ministre  du  commerce. 
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L'empereur  accorda  son  approbation  à  l'avis  de 
la  majorité  du  conseil  et  donna  à  son  cabinet 
l'ordre  de  mettre  à  exécution  les  mesures  qui  en 
avaient  réuni  les  suffrages  (1). 

Le  12  mai,  M.  d'Oubril  remit  à  M.  de  Talleyrand 
la  note  qui  dénonçait  l'acte^  accompli  à  Ettenheim 
comme  a  une  violation  aussi  gratuite  que  manifeste 
du  droit  des  gens  » .  En  donnant  à  son  ministre 
des  relations  extérieures  l'ordre  d'inviter  le  général 
Ilédouville  à  quitter  Saint-Pétersbourg  dans  les 
quarante-huit  lieures,  sous  prétexte  d'un  congé 
motivé  par  l'état  de  sa  santé,  mais  non  sans  dé- 
clarer qu'on  était  bien  peiné  en  France  de  voir  la 
Russie  se  mêler  de  ses  affaires  intérieures,  le 
Premier  Consul  ajouta  avec  une  fière  indigna- 
tion :  a  Répétez-lui  bien  que  je  ne  veux  pas  la 
guerre,  mais  que  je  ne  la  crains  avec  personne  et 
que  si  mon  avènement  à  l'empire  doit  être  aussi 
illustré  que  le  berceau  de  la  République,  ce  ne 
sera  qu'à  la  nouvelle  confusion  des  ennemis  de  la 
France  (2).  »  Trois  jours  plus  tard,  Talleyrand  ré- 
pondait à  Oubril  par  sa  fameuse  note,  qui,  entre 
autres  arguments  violents,  contenait  cette  allu- 
sion perfide,  outrageante  pour  la  personne  même 
de   l'empereur   Alexandre  :  a   La  plainte  que  la 


(1)  Protocole  do  la  scanco  du  conseil  de  l'empire  de  Russie,  du 
17  avril  1604  j 

(2j  Bonaparte  à  Talleyraïul,  le  13  mai  1804.  Corrcsp.,  IX,  7743. 
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Russie  élève  aujourd'hui  conduit  à  demander  si, 
lorsque  l'Angleterre  médita  l'assassinat  de  Paul  P*", 
on  eût  eu  connaissance  que  les  auteurs  du  com- 
plot se  trouvaient  à  une  lieue  des  frontières,  on 
n'eût  pas  été  empressés  de  les  faire  saisir  (1)...  ?« 

Le  chargé  d'affaires  de  Russie  répliqua  qu'après 
s'être  convaincu  que  le  gouvernement  français 
avait  adopté  une  manière  d'agir  aussi  contraire  à 
la  justice  et  au  droit  des  nations  qu'incompatible 
avec  les  sentiments  et  les  principes  de  l'empereur 
son  maître,  il  considérait  sa  mission  comme  ter- 
minée et  interrompait  avec  le  gouvernement  de 
la  République  tous  rapports  officiels  (2). 

La  rupture  était  consommée.  Le  lendemain, 
18  mai,  le  Sénat  conservateur  décernait  la  cou- 
ronne au  général  Bonaparte  et  le  proclamait  em- 
pereur des  Français  sous  le  nom  de  Napoléon. 


(1)  Talleyrand  à  Oubril.  le  16  mai  1804. 

(2)  Oubril  à  Talleyrand,  le  17  mai  1804.  Quelques  semaines 
plus  tard,  en  exécution  d'un  ordre  de  sa  cour,  M.  d'Oubril 
somma  le  cabinet  des  Tuileries  d'avoir  à  évacuer  le  Hanovre  et 
les  États  du  roi  de  Naples  ainsi  qu'à  indemniser  le  roi  de  Sar- 
daigne.  Au  refus  de  faire  droit  à  ces  réclamations,  il  demanda 
et  reçut  ses  passeports.  Il  quitta  Paris  le  31  août,  le  territoire 
français,  le  20  octobre  1804. 
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La  transformation  de  la  France  en  empire  hé- 
réditaire et  sa  rupture  avec  la  Russie  coïncidaient 
avec  un  nouveau  changement  de  personnes  au  sein 
du  cabinet  russe.  Froissé  par  la  froideur  que  lui 
témoignait  l'empereur,  le  vieux  chancelier  Wo- 
rontzof  s'était  retiré  à  la  campagne  et  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  passa  sous  la  direc- 
tion du  prince  Czartoryski,  l'ami  intime  et  le  con- 
fident préféré  d'Alexandre . 

Devenu  ministre  russe,  le  jeune  magnat  polo- 
nais n'eut  qu'une  pensée  :  relever  la  Pologne,  re- 
constituer son  intégrité  et  sonindépendance.  Vers 
ce  but,  qu'il  osait  à  peine  s'avouera  lui-même,  dé- 
fi 
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valent  converger  toutes  les  combinaisons  de  sa 
politique.  De  là  son  programme  d'alliance  de  mé- 
diation pour  lapacification  del'Europe,  programme 
fort  goûté  par  l'empereur  dont  il  flattait  les 
aspirations  généreuses,  le  zèle  à  servir  la  cause 
du  genre  humain  (1). 

Le  point  de  départ  du  projet  était  un  accord 
préalable  de  la  Russie  avec  l'Angleterre,  basé  sur 
les  principes  suivants  : 

Ce  qui  faisait  la  force  principale  de  la  France 
était  l'opinion  universellement  accréditée  comme 
quoi  sa  cause  était  aussi  celle  de  la  liberté  et  de 
la  prospérité  de  tous  les  peuples.  Cette  arme,  il 
fallait  l'arracher  aux  Français  en  la  tournant  contre 
eux-mêmes.  Il  fallaitdélivrer  d'abord  les  pays  sou- 
mis à  leur  domination  :  le  Piémont,  la  Suisse,  la 
Hollande,  puis  aider  la  France  elle-même  à  se- 
couer le  joug  do  Bonaparte  et  à  recouvrer  la  libre 
disposition  de  ses  destinées.  Voici  comment  on 
entendait  procéder.  «  Après  avoir,  par  des  succès 
au  dehors,  »  argumentaitle  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, «  et  par  les  principes  justes,  bienveillants 

(1)  M.  Th'ievs  {Histoire  du  Consulat  et  de  l' E)npire,Y,  p.  320  et 
suiv.)  a  donné  un  résume  de  ce  programme  d'après  l'ébauche 
primilive  due  à  la  plume  de  l'abbé  Piatoli,  le  conseiller  occulte 
de  Czartoryski.  Mais  avant  de  revêtir  les  formes  officielles,  ce 
travail  subit  de  nombreuses  et  importantes  modifications.  Notre 
exposé  est  basé  sur  un  document  diplomatique  signé  par  Alexan- 
dre et  contresigné  par  le  prince  Adam  :  les  instructions  à 
M.  Novossillznf,  envoyé  en  mission  spéciale  à  Londres,  en  date 
du  11  septembre  1804. 
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et  libéraux  qu'on  aura  manifestés,  commandé  la 
considération  et  réussi  à  inspirer  une  confiance 
générale  et  méritée,  de  manière  que  l'on  pourra 
compter  que  toute  promesse  de  coalisé  fera  une 
impression  favorable  sur  la  nation  française,  on 
lui  déclarera  que  ce  n'est  pas  à  elle  que  l'on  en 
veut,  mais  uniquement  àson  gouvernement,  aussi 
tyrannique  pour  la  France  que  pour  le  reste  de 
l'Europe  ;  que  d'abord  on  n'avait  en  vue  que  de 
délivrer  de  son  joug  les  pays  qu'il  opprimait;  que 
maintenant,  en  s'adressant  au  peuple  français,  on 
ne  prêche  ni  la  révolte,  ni  la  désobéissance  aux 
lois,  mais  qu'on  engage  tous  les  partis  qui  l'ont 
jusqu'ici  divisé  à  s'en  fier  aux  intentions  des  puis- 
sances coalisées  qui  ne  désirent  rien  autre  que 
d'affranchir  la  France  du  despotisme  sous  lequel 
elle  gémit,  de  lui  laisser  le  libre  choix  du  gouver- 
nement qu'elle  voudra  elle-même  se  donner,  et 
qu'à  cet  égard,  loindevouloirimposer  des  chaînes, 
c'est  pour  les  briser  qu'on  s'est  uni.  »  Le  projet 
russe  ne  cachait  pas  ses  préférences  en  faveur 
d'une  monarchie,  mais  d'une  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  faisait  dépendre  le  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône  de  France,  de  la  volonté 
du  peuple  français  ainsi  que  de  leur  soumission 
préalable  aune  constitution  votée  par  lui. 

Il  n'y  avait  pas  que  la  France  qui  dût  recevoir 
un  gouvernement  basé  sur  des  institutions  libres. 
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Le   même   principe  s'appliquait,  dans   la  pensée 
d'Alexandre  et  de  ses  conseillers,  à  tous  les  autres 
pays  de  l'Europe.  Il  s'agissait    de  faire   prévaloir 
partout  «  les  droits  sacrés  de  l'humanité,  produire 
l'ordre  qui  en  est  la  suite  nécessaire,  diriger  les 
institutions  dans  un  même  esprit  de  sagesse  et  de 
bienveillance».  Mais  ce    n'était  pas  tout.  Après 
être  parvenu  «  à  attacher  les  nations  à  leurs  gou- 
vernements en  rendant  ces  derniers   capables  de 
ne  se  conduire  que   pour  le  plus  grand  bien  des 
peuples  qui  leur  sont  soumis  »,  il  fallait  aussi  «fixer 
les  rapports  des  États  entre  eux  sur  des  règles  plus 
précises  et  qu'il  serait  de  leurintérêt  de  respecter  » . 
Un  traité  général  deviendrait  la  base  des  relations 
de  toutes  les  puissances  faisant  partie  de  la  fédé- 
ration européenne.  «  Ce  n'est  point  le  rêve  de  la 
paix  perpétuelle  qu'il  s'agit  de  réaliser,  »  déclarait 
l'empereur  de  Russie;  «cependant,  on  se  rappro- 
cherait sous  plus  d'un  rapport  des  résultats  qu'il 
annonce    si,   dans    le    traité    qui    terminerait    la 
guerre  générale,  on  parvenait  à  fixer  sur  des  prin- 
cipes clairs  et  précis  les  prescriptions  du  droit  des 
gens.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas  y  soumettre  le 
droit  positif  des  nations,  assurer  le  privilège  de  la 
neutralité,  insérer  l'obligation  de  ne  jamais  com- 
mencer la  guerre  qu'après  avoir  épuisé  les  moyens 
qu'une  médiation  tierce  peut  off'rir,  avoir  de  cette 
façon  mis  au  jour  les  griefs  respectifs  et  tâché  de 
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les  aplanir?  C'est  sur  de  semblables  principes  que 
l'on  pourrait  procéder  à  la  pacification  générale  et 
donner  naissance  à  une  ligue  dont  les  stipulations 
formeraient,  pour  ainsi  dire,  un  nouveau  code  du 
droit  des  gens  qui.  sanctionné  par  la  plus  grande 
partie  des  États  de  l'Europe,  deviendrait  sans  peine 
la  règle  immuable  des  cabinets,  d'autant  que  ceux 
qui  prétendraient  l'enfreindre  risqueraient  d'atti- 
rer sur  eux  les  forces  de  la  nouvelle  union.  » 

Pour  la  délimitation  des  États,  on  invoquait  le 
principe  des  frontières  «  indiquées  par  la  nature 
elle-même  »,  telles  que  les  cours  des  fleuves,  les 
chaînes  de  montagnes,  les  mers  et  autres  débou- 
chés pour  les  productions  du  sol  et  de  l'industrie; 
l'homogénéité  des  populations  s'harmonisant  avec 
les  gouvernements  qui  les  régissent,  le  tout  défini 
par  ces  deux  mots  :  équilibre  naturel.  Et  c'est  au 
gouvernement  le  plus  égoïste  de  l'Europe  que  les 
rêveurs  de  Saint-Pétersbourg  allaient  proposer  la 
création  d'un  état  de  choses  tenant  plus  de  la  pas- 
torale que  de  la  politique  !  Aussi  l'esprit  pratique 
de  Pitt  fit-il  élaguer  du  plan  russe  tout  ce  qu'il  con- 
tenait à: idéologie,  et  ramenâtes  traités  constitutifs 
de  la  troisième  coalition  à  un  ensemble  de  stipula- 
tions destinées  à  donner  satisfaction  aux  visées 
ambitieuses  de  chacun  de  ses  membres,  la  Russie 
seule  exceptée  (1). 

(1)  Ces  traités   sont  au  nombre  de  quatre  :  1"  entre  la  Russie 
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De  toutes  les  coalitions  formées  contre  la  France 
depuis  la  Révolution,  celle  que  l'on  désigne  du 
nom  de  troisième  a  été  à  coup  sûr  la  plus  formi- 
dable. Alexandre  en  était  l'àme  en  même  temps 
que  la  cheville  ouvrière.  Un  moment  ilparvintàun 
résultat  que  l'on  avait  jusque-là  considéré  comme 
irréalisable  :  la  réunion  en  un  faisceau  de  toutes 
les  forces  de  l'Europe  monarchique.  C'était 
lorsque,  au  noyau  primitif  de  la  coalition  composé 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  et 
secondé  parla  Suède  et  par  Naples,  sont  venues 
se  joindre  la  Turquie  et  la  Prusse.  Désintéressé 
pour  lui-même  et  pour  son  pays,  le  jeune  souve- 
rain croyait  fermement  remplir  une  mission  pro- 
videntielle en  se  faisant  le  champion  du  genre 
humain.  Ses  arméesne  devaient  pasagir  en  masse 
compacte  :  ils  les  disséminait  sur  tous  les  points 
de  l'Europe  pour  appuyer  et  soutenir  ses  alliés. 
Un  corps  russe  était  destiné  à  renforcer  les  Autri- 
chiens; un  deuxième  les  Prussiens;  le  troisième 
débarquait  dans  l'Allemagne  du  Nord  pour  s'unir 
aux  Suédois;  le  quatrième  faisait  voile  vers  le 
golfe  d'Otrante,  afin  de  prêter  main-forte  au  roi 
de  Naples.  L'empereur  se  rendait  de  sa  personne 
d'abord  à  Berlin,  pour  triompher  des  hésitations 

et  l'Autriche,  du  5  novembre  1804;  S'entre  la  Russie  et  la  Suède, 
du  14  janvier  1805;  3"  entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  dit  Traité 
de  concert,  du  11  avril  180o,  et  4'  entre  la  Russie  et  la  Prusse 
(traité  de  Potsdam),  du  3  novembre  ISOîi. 
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et  des  défaillances  du  l'oi  de  Prusse  et  le  rattacher 
à  l'entreprise  commune  ;  puis  au  quartier  géné- 
ral autrichien,  pour  prendre  part  à  la  guerre,  aux 
côtés  de  son  allié  François  II,  le  dernier  César 
allemand.  A  ses  yeux,  la  lutte  contre  la  France 
napoléonienne  avait  le  caractère  d'une  croisade 
européenne  contre  l'ennemi,  l'oppresseur  de  l'Eu- 
rope, le  perturbateur  du  repos  du  monde.  Le  but 
en  était  de  soustraire  à  son  joug  les  nations  qu'il 
avait  subjuguées,  puis  de  reconstruire  l'édifice  de 
la  chrétienté  en  lui  donnant  pour  bases  le  droit  et 
la  justice,  l'union  intime  entre  les  souverains  et 
la  fraternité  des  peuples.  Quehjue  paradoxal  que 
paraisse  ce  rapprochement,  l'autocrate  de  toutes 
les  Russies  reprenait  ainsi  en  sous-œuvre  la 
tâche  rêvée  par  les  promoteurs  de  la  Révolution. 
N'était-il  pas  d'ailleurs,  comme  eux,  un  disciple 
des  philosophes  du  xvm*  siècle,  imbu  de  leurs 
idées  généreuses,  convaincu  de  l'efficacité  des 
grands  principes  proclamés  par  eux  dans  leur 
application  à  la  politique  tant  pour  régler  la  vie 
intérieure  des  États  que  pour  fixer  leurs  rap- 
ports internationaux  et  pour  assurer  ainsi  . 
dans  une  vaste  synthèse,  le  bonheur  de  l'huma- 
nité? 

Napoléon,  dont  le  génie  éminemment  pratique 
excluait  de  ses  gigantesques  conceptions  toute 
tendance  idéale,    ne   semble  pas  avoir  calculé  la 
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mesure  et  la  portée  de  cet  état  d'esprit  du  jeune 
empereur.  Il  ne  comprenait  pas  que  le  souverain 
d'un  grand  pays  se  laissât  guider  dans  sa  con- 
duite par  d'autres  considérations  que  celle  de  l'in- 
térêt politique.  Or,  il  était  tout  disposé  à  concé- 
der à  la  Russie  de  grands  avantages  pour  la  dé- 
sintéresser dans  la  lutte  que  lui  soutenait  avec 
l'Angleterre,  de  plus  grands  encore  s'il  pouvait 
par  là  s'assurer  son  concours.  L'évolution  du 
cabinet  russe  dans  le  sens  anglais,  il  ne  l'attri- 
buait qu'à  l'effet  de  l'or  britannique  sur  la  con- 
science corrompue  des  ministres  d'Alexandre  et 
s'obstinait  à  en  appeler  à  l'empereur  de  ses  con- 
seillers. Cela  résulte  entre  autres  d'une  lettre  qu'il 
se  proposa  de  lui  adresser  dans  les  premiers  jours 
de  1805,  lettre  dans  laquelle  il  représentait  comme 
une  concession  à  la  Russie  le  projet  de  créer  son 
frère  Joseph  roi  d'Italie,  Bien  qu'il  ne  fût  pas  re- 
connu parla  cour  de  Saint-Pétersbourg  en  qualité 
d'empereur,  il  n'hésita  pas  à  y  donner  à  Alexan- 
dre le  titre  de  «Monsieur  mon  frère  »  consacré  par 
l'usage  dans  la  correspondance  entre  souverains; 
et  oubliant  l'expérience  fâcheuse  qu'il  fit  l'année 
précédente,  à  la  suite  d'une  démarche  analogue, 
il  recommanda  à  l'empereur  de  ne  point  donner 
connaissance  à  son  cabinet  de  cette  lettre  qu'il  ne 
devait  considérer  que  comme  un  effet  de  la  con- 
fiance personnelle  du  nouvel  empereur  des  Fran- 


GUERRE  89 

çais.  Si  cette  lettre  n'a  pas  été  expédiée,  ce  n'est 
pas  pour  avoir  inspiré  à  Napoléon  des  doutes  sur 
son  opportunité,  mais  plutôt  parce  que  lui-même 
modifia  sa  résolution  première  et  finit  par  poser 
sur  son  propre  front  la  couronne  de  fer  en  se 
proclamant  roi  d'Italie  (1). 

Mais  autant  il  se  montrait  disposé  à  témoigner 
à  la  Russie  de  son  vif  désir  de  se  remettre  bien 
avec  elle,  autant  devenait-il  intraitable  quand  la 
diplomatie  russe  apparaissait  devant  lui  comme 
porte-voix  de  la  coalition.  De  là  les  conditions 
hautaines  qu'il  mit  à  son  consentement  à  recevoir 
M.  Novossiltzof ,  le  négociateur  russe  chargé  de 
lui  porter  à  Paris  les  conditions  de  la  paix  con- 
certées entre  la  Russie  et  l'Angleterre.  Chose 
curieuse  !  Alexandre,  imitant  son  propre  exemple, 
lui  avait  fait  demander  par  l'entremise  du  roi  de 
Prusse,  de  recevoir  son  mandataire  hors  de  la 
présence  de  M.  de  Talleyrand.  Il  en  fut  indigné 
et  laissa  échapper  sa  colère  en  s'écriant  :  «  Voilà 
encore  du  iMorkof  !  Me  suppose-t-on  àPétersbourg 
si  peu  de  volonté  et  tant  d'ignorance  dans  les 
affaires  pour  me  laisser  conduire  par  mes  minis- 
tres ou  surprendre  par  les  ministres  étrangers  ?  » 
Il    consentit    toutefois  à  admettre  le    diplomate 


(1)  La  minute  de  cette  lettre  non  expédiée,  datée  du  14  janvier 
1R05,  et  conservée  aux  Archives  Nationales,  a  été  reproduite  dans 
la  Correspondance,  X,  8273. 
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russe  dans  sa  capitale,  mais  en  lefaisant  prévenir 
que  a  au  moindre  mot  que  M.  Novossiitzof  ferait 
entendre  de  menaces,  d'insultes  ou  de  traités  hy- 
pothétiques avec  l'Ang-leterre,  il  ne  serait  plus 
écouté  et  l'adag-e  perpétuel  de  la  cour  de  France  : 
mon  droit  et  mon  épéeî  serait  la  règle  dans  cette 
circonstance  (1)  >. 

La  mission  Novossiitzof  n'eut  pas  lieu.  Ce  négo- 
ciateur arrivé  à  Berlin  ne  poursuivit  pas  sa  route 
jusqu'à  Paris.  Il  fut  brusquement  rappelé  à  la 
nouvelle  de  la  réunion  de  Gênes  et  de  Lucques  à 
l'empire  français.  La  coalition  invoqua  ce  pré- 
texte pour  déclarer  la  guerre  à  Napoléon. 

L'attitude  irréconciliable  de  la  Russie,  le  rôle 
qu'elle  s'attribuait  à  la  tête  de  la  ligue  dont  le  but 
définitif  n'était  autre  que  l'abaissement  et  la  muti- 
lation de  la  France  avaient  ravivé  au  sein  de  la 
diplomatie  française  les  méfiances  et  les  haines 
qui  l'avaient  animée  jadis  contre  cet  empire,  sous 
l'ancien  régime.  Aussi,  dès  le  début  de  la  cam- 
pagne de  1805,  M.  de  Talleyrand  s'avisa-t-il  de 
conseiller  à  Napoléon  d'accorder  des  conditions 
de  paix  avantageuses  à  l'Autriche  et  de  conclure 
une  alliance  avec  elle,  en  en  faisant  un  boulevard 
destiné  à  protéger  l'Europe  contre  une  invasion 
moscovite.   Il  proposait  à  cet  eff'et   de  la   dédom- 

(t)  Talleyrand  à   Laforost,    le  11  juin,  et  Lucchesini  au  roi  de 
Prusse,  le  20  juin  1805. 
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niager  de  la  perte  de  Venise  par  les  principautés 
Danubiennes,  voire  même  par  une  partie  de  la 
Bulgarie,  «pour  que,  »  disait-il,  «  les  Autrichiens 
fussent  véritablement  interposés  entre  les  Russes 
et  les  Ottomans,  mais  encore  et  surtout  pour  qu'ils 
eussent  une  portion  du  littoral  de  la  mer  Noire, 
car  il  importe  qu'ils  soient,  sur  cette  mer  comme 
sur  le  continent,  les  rivaux  des  Russes  (1)  ».  Son 
premier  commis,  M.  d'Hauterive,  était  encore  plus 
explicite  et  renchérissait  sur  le  ministre  en  lui 
écrivant  àla  môme  époque:  «  S'ilyavaitun  moyen 
de  détruire  les  Russes,  il  faudrait  l'employer,  car 
ce  peuple  ne  sortira  jamais  de  la  barbarie  et  sera 
toujours  le  fléau  de  ses  voisins,  et  l'ennemi  de  la 
tranquillité  de  l'Europe;  mais  on  peut  le  contenir 
dans  les  contrées  où  la  nature  l'a  relégué,  et  nulle 
puissance  n'est  plus  propre  à  défendre  contre  lui 
l'accès  de  l'Allemagne  et  de  la  Turquie  que  l'Au- 
triciie.  Il  est  impossible  que  l'empereur  ait  une 
autre  idée  (2)...  » 

En  cela,  ministre  et  commis  se  trompaient  tous 
les  deux.  Napoléon  tenait  toujours  à  son  idée  fixe 
qui  ne  s'accordait  guère  avec  les  leurs.  La  Prusse 
venait  de  refuser  l'alliance  qu'il  lui  avait  offerte 
et  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  coalition.  Il  ne 
se  souciait  pas  de  s'allier  aux  Autrichiens  et  Tal- 

(1)  Talleyrand  à  Napoléon,  le  17  octobre  iSOo. 

(2)  Hauterivo  à  Talleyrand,  Ij  31  octobre  1805. 
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liance  avec  la  Russie  lui  apparaissait  comme  la 
seule  capable  de  tenir  l'Angleterre  en  bride  et  de 
mettre  fin  aux  coalitions  des  puissances  sur  le 
continent  européen.  La  valeur  déployée  par  l'ar- 
mée russe  dans  ses  premières  rencontres  surl'Inn 
avec  les  Français,  la  savante  retraite  de  Koutouzof 
devant  des  forces  supérieures,  dans  la  vallée  du 
Danube,  avaient  donné  au  grand  capitaine  une 
haute  idéedeces  adversaires  qu'il  rencontrait  pour 
la  première  fois  sur  le  champ  de  bataille.  Cela  le 
confirma  dans  son  opinion  de  l'avantage  que  trou- 
verait la  France  à  les  avoir  pour  amis.  Il  persis- 
tait d'ailleurs  à  ne  pas  comprendre  les  motifs  qui 
avaient  poussé  Alexandre  à  prendre  les  armes 
contre  lui  et  il  les  attribuait  toujours  à  l'influence 
néfaste  de  ses  conseillers  qu'il  soupçonnait,  àtort 
évidemment,  d'être  vendus  à  l'Angleterre.  Cette 
conviction  se  reflète  jusque  dans  une  lettre  qu'il 
écrivit  à  l'empereur  d'Autriche  de  Linz,  quelques 
jours  avant  son  entrée  triomphale  à  Vienne. 
Après  s'y  être  défendu  contre  le  reproche  de  vou- 
loir entacher  en  rien  le  caractère  de  l'empereur 
Alexandre:  «Je  connais  trop,»  continuaitNapoléon, 
a  toute  l'étendue  de  la  trame  dont  il  est  entouré 
depuis  trois  ans,  pour  être  étonné  que  ses  inten- 
tions, bonnes  et  bienfaisantes,  aient  cependant 
produit  un  effet  tout  contraire.  Il  voulait  être  le 
pacificateur  et  le  bienfaiteur  de  l'Europe,  et  ses 
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intermédiaires  l'ont  rendu  le  boute-feu  et  le  prin- 
cipal moteur  de  la  discorde  du  continent.  J'ai  eu 
personnellement  beaucoup  de  relations  avec  l'em- 
pereur Alexandre,  et  ces  relations  ont  laissé  dans 
mon  cœur  des  traces  de  sa  bonté  et  de  ses  belles 
qualités.  Aujourd'hui  jeune,  il  acquerra  plus  d'ex- 
périence et  il  réalisera  tout  le  bien  qu'il  veut  à 
l'Europe  et  au  genre  humain.  J'espère  qu'alors  il 
rendra  plus  de  justice  à  mes  sentiments  et  à  la 
franchise  que  je  lui  ai  montrée  dans  toutes  nos 
communications  (1).  * 

C'était  bien  là  une  porte  ouverte  pour  une 
négociation  directe  avec  l'empereur  de  Russie,  et 
Napoléon  essaya  de  la  nouer  en  envoyant  son 
aide  de  camp  Savary  complimenter  Alexandre 
aussitôt  qu'il  apprit  son  arrivée  au  quartier-gé- 
néral de  l'armée  alliée.  Dans  la  lettre  que  lui  re- 
mit cet  officier,  il  lui  disait  qu'il  avait  chargé  son 
messager  de  lui  exprimer  toute  son  estime  pour 
sa  personne,  ainsi  que  son  désir  de  lui  prouver 
combien  il  ambitionnait  son  amitié.  «  Que  Votre 
Majesté,»  ajoutait-il,  «  le  reçoive  avec  cette  bonté 
qui  la  distingue  et  me  tienne  comme  un  des 
hommes  les  plus  désireux  de  lui  être  agréa- 
bles (2).    D 

(1)  Napoléon  à  l'empereur  d'Autriche,  le  8  novembre  180b.  Cor. 
resp.,  XI,  9444. 

(2)  Napoléon  à  Alexandre,  le  15  octobre  1803.  Ibid.,  9324.  Dans 
cette  lettre.  Napoléon  pour  la  première  et  la  dernière  fois  donne 
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Savary  reçut  au  camp  russe  un  accueil  poli  mais 
froid.  Il  emporta  une  réponse  écrite,  il  est  vrai, 
en  entier  de  la  main  d'Alexandre,  mais  adressée 
simplement  au  chef  du  gouvernement  fîmnçais. 

XVIII 

Olmûtz,  le  27  novembre  1805. 

J'ai  reçu  avec  bien  de  la  reconnaissance  la  lettre  dont 
le  g-énéral  Savary  a  été  le  porteur  et  je  m'empresse  de 
vous  en  exprimer  tous  mes  remerciements.  Je  n'ai  pas 
d'autre  désir  que  de  voir  la  paix  de  l'Europe  rétablie 
avec  loyauté  et  sur  des  bases  équitables.  Je  souhaite  en 
même  temps  avoir  l'occasion  de  pouvoir  vous  être  ag-réa- 
ble  personnellement.  Veuillez  en  recevoir  l'assurance, 
de  même  que  celle  de  ma  plus  haute  considération. 

Alexandre. 

Napoléon  ne  se  laissa  point  décourager,  ni  par 
le  ton  réservé  de  la  missive,  ni  par  un  mouve- 
ment offensif  que  l'armée  alliée  dessina  le  même 
jour.  Un  combat  d'avant-postes  avait  déjà  pré- 
ludé à  la  grande  rencontre  sur  les  champs  de  la 
Moravie,  et  Alexandre  venait  d'y  recevoir  le  bap- 
tême du  feu,  lorsque  le  29  novembre  il  vit  se  pré- 
senter devant  lui  pour  la  deuxième  fois  le  géné- 

à  Alexandre  le  litre  de  «  Sire  »  et  il  la  termine  par  l'ancienne 
formule  des  rois  de  France  que,  depuis  son  avènement  à  l'em- 
pire, il  avait  adoptée  dans  sa  coiTespondance  avec  les  souve- 
rains .  «  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc.  » 
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rai  Savary  pour  lui  proposer  une  entrevue  avec 
l'empereur  des  Français.  Ce  n'était  plus  Czarto- 
ryski  et  ses  amis,  membres  de  cabinet,  ce  futl'en- 
tourage  militaire  d'Alexandre  qui  le  décida  à  dé- 
cliner cette  ofire.  L'armée  russe  brûlait  d'impa- 
tience de  se  mesurer  avec  ses  adversaires  et  le 
point  d'honneur  guerrier  l'emporta  sur  les  con- 
seils d'une  sage  politique.  Néanmoins,  l'empereur 
de  Russie  crut  devoir  répondre  aux  procédés 
courtois  de  Napoléon  en  lui  envoyant  à  son  tour 
son  aide  de  camp  général,  le  prince  Dolgorouky, 
lequel  se  trouvait  précisément  être  l'un  des  par- 
tisans les  plus  fanatiques  de  la  guerre. 

a  Que  veut-on  de  moi  ?>>  lui  demanda  Napoléon. 
«  Pourquoi  l'empereur  Alexandre  me  fait-il  la 
guene?  Que  lui  faut-il  ?  Il  n'a  qu'à  étendre  les 
frontières  de  la  Russie  aux  dépens  de  ses  voisins, 
des  Turcs  surtout.  Sa  querelle  avec  la  France 
tomberait  alors  d'elle-même.  »  Le  général  russe 
protesta  du  désintéressement  de  son  maître  en 
disant  qu'il  ne  s'était  armé  que  pour  défendre  la 
cause  de  l'indépendance  de  l'Europe,  qu'il  ne  sau- 
rait rester  indifférent  au  sort  de  la  Hollande,  à 
celui  du  roi  de  Sardaigne.  «La  Russie,»  répliqua 
Napoléon,  «doit  suivre  une  tout  autre  politique  et 
ne  se  préoccuper  que  de  ses  propres  intérêts  (1).  » 

(1)  Dolgorouky  à  Aloxan  Irc.lc  22  doceiubre  iSOo. 
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Ce  langage  n'était  pas  fait  pour  convaincre  celui 
que  Napoléon,  dans  ses  bulletins,  appela  «  le 
trompette  de  l'Angleterre  »,  et  qui  lui  parlait, 
ainsi  qu'il  s'en  plaignit  plus  tard  dans  une  lettre 
à  l'électeur  de  Wurtemberg,  «  comme  il  aurait  pu 
parler  à  un  boyard  qu'on  voudrait  envoyer  en  Si- 
bérie (1)  ».  L'empereur  eut  de  la  peine  à  contenir 
son  indignation,  lorsque  Dolgorouky  lui  proposa 
de  réunir  la  Hollande  à  laBelgiquesous  le  sceptre 
d'un  prince  prussien  ou  anglais  et  de  mettre 
sur  la  tête  du  roi  de  Sardaigne  la  couronne  de 
fer  des  rois  lombards.  «  Ehbien  !  nous  nous  bat- 
trons !  »  fut  son  dernier  mot.  Mais ,  écrivant  le 
même  jour  à  M.  de  Talleyrand,  il  ne  put  s'empê- 
cher de  faire  observer  à  son  ministre  :  «  J'ai  eu 
une  correspondance  avec  l'empereur  de  Russie  : 
tout  ce  qui  m'en  est  resté,  c'est  que  c'est  un  brave 
et  digne  homme  mené  par   ses  entours  (2).  » 

Le  triomphe  d'Austerlitz  ne  changea  rien  à  ses 
dispositions.  Après  comme  avant  la  victoire,  il  fut 
plein  d'égards  pour  Alexandre.  Non  seulement  il 
ne  l'inquiéta  pas  dans  sa  retraite,  mais  il  fit  auprè  s 
de  lui  une  nouvelle  démarche  de  conciliation. 
Appelant  un  colonel  russe  prisonnier,  le  prince 
Repnine,illui  tint  à  peuprèslemêmelangage  qu'à 

(1)  Napoléon  à  l'électeur  de  Wurtemberg,  le  5  décembre  1805. 
Corresp.,  XI,  954S. 

(2)  Napoléon  à  Talleyrand,  le  30  novembre  i805.  Ibid.,  XI, 
9332. 
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Dolgorouky.  «  Écoutez-moi  bien,  »  lui  dit-il.  «  Vous 
pouvez  rejoindre  l'empereur  dans  quelques  jours 
s'il  suit  son  armée.  Dites-lui  que  s'il  avait  écouté 
mes  propositions  et  accepté  une  entrevue  entre 
les  avant-postes,  je  me  serais  soumis  à  sa  belle  âme. 
Il  m'aurait  déclaré  ses  intentions  pour  procurer 
le  repos  à  l'Europe,  et  j'y  aurais  souscrit.  Mais  à 
sa  place  il  m'a  envoyé  un  freluquet  impertinent, 
qui  a  osé  l'être  avec  un  chef  d'une  armée  fran- 
çaise au  milieu  de  ses  colonnes.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté ?  Nous  nous  sommes  battus,  et  c'est  ac- 
tuellement moi  qui  ai  le  droit  de  vous  dicter  mes 
conditions.  Mais  nous  pouvons  nous  rapprocher 
encore.  Qu'il  m'envoie  un  plénipotentiaire  à 
Vienne,  pas  un  de  ces  courtisans  qui  forment  son 
état-major.  La  vérité  est  loin  des  souverains. 
Alexandre  est  né  pour  le  trône;  moi,  j'y  suis  par- 
venu, et  mes  anciens  camarades,  mes  ci-devant 
chefs,  n'osent  plus  mêla  dire  (1).  » 

Repnine  se  rendit  sur-le-champ  à  Olmûtz,  mais 
il  n'y  trouva  plus  l'empereur.  Il  s'acquitta  de  sa 
commission  devant  le  prince  Czartoryski,  qui  n'v 
donna  aucune  suite.  La  paix  avec  l'Autriche  fut 


(1)  Je  cite  les  paroles  de  Napoléon,  telles  qu'elles  ont  été 
reproduites  quarante  ans  plus  tard  par  le  prince  Repnine  lui- 
même,  dans  une  lettre  du  27  avril  1844,  adressée  au  général 
Mikliaïiovsky-Danilevsky,  l'historien  russe  de  la  campagne  de 
1805.  Cette  lettre  est  conservée  aux  Archives  du  ministère  de  la 
guerre  à  Saint-Pétersbourg. 
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conclue  à  Presbourg,  sans  que  la  Russie  y  par- 
ticipât. 

Ce  n'est  qu'au  retour  d'Alexandre  à  Saint-Pé- 
tersbourg que  l'on  y  apprit  coup  sur  coup  la  dé- 
fection de  la  Prusse  qui,  après  avoir  accepté  des 
mains  de  Napoléon  la  proie  si  longtemps  con- 
voitée du  Hanovre,  venait  de  conclure  avec  lui 
une  alliance  ofîensive  et  défensive;  les  menaces 
du  cabinet  de  Vienne  d'expulser  par  force  les 
troupes  russes  des  bouches  de  Cattaro,  qu'il  venait 
de  céder  à  la  France;  enfin  un  commencement  de 
négociation  entre  Londres  et  Paris  entamée  sur 
l'initiative  de  Fox,  le  successeur  de  Pitt  au  pou- 
voir. La  Russie  courait  le  danger  de  se  trouver 
entièrement  isolée  en  face  de  la  France  triom- 
phante et  réconciliée  avec  tous  les  autres  États. 
Cette  réflexion  détermina  enfin  le  cabinet  russe  à 
envoyer  à  Paris  un  négociateur  pour  y  traiter  de 
la  paix.  Seulement,  dans  la  pensée  d'Alexandre 
et  de  ses  ministres,  cette  paix  ne  devait  être 
qu'une  trêve  pendant  laquelle  non  seulement  on 
éviterait  de  reconnaître  l'ordre  des  choses  établi 
par  Napoléon  en  Europe,  mais  on  se  préparerait 
activement  à  le  combattre  et  à  le  détruire  à  la 
première  occasion  favorable. 

Le  soldat  couronné  par  la  Révolution  française 
se  trouvait  alors,  selon  la  très  juste  expression 
de  M.  Tliiers,  «  au  faîte  des  grandeurs  humaines  ». 
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Réunissant  sur  sa  tête  les  couronnes  de  France 
et  d'Italie,  il  venait  de  proclamer  ses  frères,  l'un 
roi  de  Naples,  l'autre  roi  de  Hollande,  ses  parents 
et  principaux  serviteurs  princes  souverains  A  son 
titre  de  médiateur  de  la  Confédération  suisse,  il 
allait  ajouter  celui  de  protecteur  de  la  Confédé- 
ration du  Rhin,  dont  la  création  équivalait  à  la 
dissolution  définitive  du  Saint-Empire  germanique. 
En  son  lieu  et  place  s'élevait  le  nouvel  empire 
français,  vaste  fédération  s'étendant  sur  la  moitié 
de  l'Europe  et  concentrée  dans  la  main  d'un  seul 
homme,  qui  en  faisait  mouvoir  tous  les  fils,  jouer 
tous  les  ressorts  et  disposait  on  maître  absolu 
des  forces  réunies  de  la  France,  de  l'Ralie,  de  la 
Hollande,  de  la  Suisse,  sans  compter  l'Espagne 
et  ses  vassaux  allemands,  ce  qui  le  rendait  plus 
puissant  que  ne  l'ont  jamais  été  Alexandre,  César 
ou  Charlemagne. 

Aux  timides  réticences  du  plénipotentiaire  russe, 
un  diplomate  de  second  ordre,  M.  d'Oubril,  an- 
cien chargé  d'affaires  à  Paris,  au  trouble  qu'il 
manifestait  dans  ses  entretiens  avec  M.  de  Tal- 
levrand.  Napoléon  devina  sans  peine  que  la  cour 
de  Russie  n'était  pas  encore  disposée  à  se  rap- 
procher de  lui  et  à  ratifier  l'œuvre  de  son  génie, 
les  résultats  de  ses  victoires.  11  ne  s'en  montra 
pas  moins  accommodant  et  lui  accorda  des  con- 
ditions honorables.   Telle  était,  entre  autres,  l^, 
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reconnaissance  de  son  droit  de  tenir  garnison  à 
Corfou,  —  droit  qu'elle  n'a'plus  pu  recouvrer  de- 
puis, même  après  ses  succès  de  1814;  —  il  alla 
jusqu'à  satisfaire  sa  réclamation  en  faveur  du 
roi  détrôné  des  Deux  Siciles,  en  promettant  au 
fils  aîné  de  ce  souverain  les  îles  Baléares  à  titre 
d'indemnité.  Il  s'engagea  à  rendre  l'indépendance 
à  la  république  de  Raguse,  enclavée  dans  les  pos- 
sessions françaises  en  Dalmatie  ;  à  respecter  l'in- 
tégrité du  Monténégro.  Enfin,  il  accepta  c<  avec 
plaisir  »  les  bons  offices  de  l'empereur  Alexandre 
pour  le  rétablissement  de  la  paix  générale.  Ces 
concessions,  Napoléon  se  chargea  de  les  expli- 
quer lui-même  au  marquis  de  Lucchesini,  mi- 
nistre de  Prusse  à  sa  cour,  a  Je  n'aime  pas  les 
Russes,)) Inidit-il,  «je  neveux  pas  qu'ils  se  mêlent 
des  affaires  qui  ne  les  regardent  point.  Mais  j'ai 
voulu  les  détacher  de  l'Angleterre  et  les  faire  con- 
tribuer à  hâter  la  paix  maritime  et  à  assurer  celle 
du  continent  (1).  » 

Le  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Russie, 
signé  le  20  juillet  180G,  ne  fut  pas  ratifié  par 
Alexandre.  Pendant  que  M.  d'ôubril  le  négociait 
à  Paris,  un  revirement  complet  dans  l'orientation 
de  la  politique  russe  se  produisait  à  Saint-Péters- 

(1)  Lucchesini  au  roi  de  Prusse,  le  8  septembre  1806.  J'ai 
consacré  à  la  négociation  Oubril  et  au  traité  do  paix  signé 
par  ce  diplomate  une  étude  spéciale  publiée  dans  la  livraison 
d'avril  du  Messager  russe  1890. 
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bourg-.  La  Prusse,  après  avoir  obtenu  de  Napoléon 
tout  ce  qu'elle  pouvait  en  espérer,  songeait  déjà 
à  rompre  en  visière  avec  lui.  Elle  voulut  s'assurer 
l'appui  éventuel  du  cabinet  russe.  Une  néf^ocia- 
tion  secrète  aboutit  à  un  acte  d'alliance  sous  la 
forme  d'une  déclaration  échangée  entre  le  roi  et 
l'empereur,  par  laquelle  ce  dernier  s'engageait 
«  à  employer  constamment  la  majeure  partie  de 
ses  forces  à  la  défense  de  l'Europe  et  toutes 
Celles  de  l'empire  de  Russie  au  maintien  de  l'in- 
dépendance et  de  l'intégrité  des  États  prussiens  », 
eu  promettant  t  de  persister  dans  le  système  de 
désintéressement  à  l'égard  de  tous  les  États  de 
l'Europe  qu'il  avait  suivi  jusque-là (1)  ». 

Le  renouvellement  de  l'alliance  prussienne  mar- 
que dans  la  politique  d'Alexandre  une  phase  nou- 
velle, plus  personnelle  que  toutes  les  précédentes- 
En  tirant  l'épée  pour  défendre  la  Prusse,  il  se 
flattait  de  concilier  son  penchant  prononcé  pour  le 
roi  Frédéric-Guillaume  et  la  reine  Louise  avec  ce 
qu'il  regardait  comme  sa  mission  providentielle  : 
l'affranchissement  de  l'Europe  du  joug  français. 
En  vain  ses  ministres  le  rendaient-ils  attentif  au 
danger  qui  résulterait  pour  la  Russie  d'un  accrois- 
sement de  la  puissance  prussienne,  de  l'extension 
de  sa  domination  sur  l'Allemagne  du  Nord,  objet 
constant  de  son  ambition,   motif  principal   de  la 

(1)  Déclaration  du  24  juillet  1806. 
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guerre  qu'elle  avait  déclarée  à  laFrance.  L'empe- 
reur se  montrait  plein  d'indulgence  pour  le  cabi- 
net de  Berlin  et,  afin  de  lui  complaire,  il  n'hésita 
pas  à  retirer  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
au  prince  Czartoryski,  qui  s'était  toujours  montré 
l'adversaire  ardent  de  la  Prusse,  et  à  le  confier  au 
baron  de  Budberg,  Allemand  originaire  des  pro- 
vinces baltiques,  un  de  ces  ministres  courtisans  qui, 
selon  l'expression  pittoresque  d'un  diplomate  con- 
temporain (i),  «  attendent  un  ordre  pour  penser  ». 
Il  se  produisit  alors  dans  les  rangs  de  la  diplo- 
matie russe  une  évolution  étrange  qui  peu  à  peu 
aboutit  à  son  entière  dénationalisation.  Déjà,  dans 
les  premières  années  du  règne  d'Alexandre,  les 
tendances  cosmopolites  du  souverain  attirèrent  à  la 
cour  une  nuée  de  politiciens  étrangers  venus  des 
quatre  coins  du  monde  et  qui  cherchèrent  à  prendre 
du  service  en  Russie.  Sous  les  auspices  du  polonais 
Czartoryski,  la  plupart  d'entre  eux  furent  placés 
au  département  des  affaires  étrangères,  à  mesure 
que  les  diplomates  d'origine  russe  se  retiraient, 
manifestant  par  là  leur  désaccord  avec  la  direction 
imprimée  à  la  politique  de  le.ur  pays.  Depuis 
l'avènement  de  Budberg,  ce  fut  le  tour  des  Alle- 
mands d'envahir  cette  brandie  du  service  public, 
qu'ils   surent    bientôt  accaparer    à   un  tel  point 

(1)  Le  comte  de  Stedingk,  ambassadeur  de  Suède  à;Saint-Pé- 
torsbouri'. 
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qu'il  ne  resta  plus  un  seul  Russe  dans  les  postes 
importants,  tant  au  département  même  que  dans 
les  ambassades  ou  légations  au  dehors.  Cet  état  de 
choses,  qui  s'est  perpétué  en  Russie  presque  jus- 
qu'à nos  jours,  a  été  pour  beaucoup  dans  l'orien- 
tation antinationale  de  la  politique  russe  pendant 
plus  de  trois  quarts  de  siècle. 

Tout  cela  sert  à  expliquer  pourquoi  les  prodi- 
gieux succès  de  Napoléon  pendant  la  campagne 
de  Prusse,  l'anéantissement  en  un  seul  jour  de 
la  totalité  des  forces  militaires  de  la  monarchie  de 
Frédéric-Guillaume,  la  reddition  de  ses  places  for- 
tes, la  prise  de  sa  capitale,  l'occupation  du  royaume 
presque  entier,  loin  de  décourager  Alexandre, 
ne  firent  que  stimuler  son  zèle  pour  ce  qu'il 
appelait  la  «  plusbelle  etla  plus  juste  des  causes». 
Il  fitmarcherses  armées  à  la  rencontre  des  légions 
victorieuses  de  son  grand  adversaire,  lesquelles, 
en  moins  de  deux  mois,  s'étaient  portées  du  Rhin 
jusqu'à  la  Vistule.  La  rencontre  eut  lieu  dans  la 
plaine  glacée  d'Eylau.  Les  Russes  ne  vainquirent 
pas  les  Français,  mais  ils  parvinrent  à  arrêter  leur 
élan  jusque-là  irrésistible.  Pendant  tout  l'hiver  et 
une  bonne  partie  du  printemps  suivant,  Napoléon 
dut  s'immobiliser  à  cinq  cents  lieues  de  ses  fron- 
tières, pour  combler  ses  vides,  réorganiser  ses 
bataillons  et  aviser  aux  moyens  d'attaquer  la 
Russie  sur  son  propre  territoire. 
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Irrité  par  une  résistance  opiniâtre  à  laquelle  il 
n'était  plus  guère  accoutumé,  l'empereur  des  Fran- 
çais chercha  à  susciter  à  la  Russie  des  ennemis 
partout.  M.  de  Talleyrand  préparait  à  Varsovie  les 
éléments  d'une  insurrection  qui  devait  éclater  au 
printemps  dans  les  provinces^  polonaises  de  l'em- 
pire des  Czars.  Sébastiani  excitait  à  Gonstantinople 
l'ardeur  belliqueuse  des  Turcs  et  Gardanne  allait 
partir  pour  Ispahan  avec  l'ordre  de  tout  mettre  en 
œuvre  pour  créer  aux  Russes  des  embarras  du 
côté  du  Caucase  et  de  la  mer  Caspienne.  L'empe- 
reur lui-même  recevait  au  château  de  Finkenstein 
des  envoyés  du  sultan  et  du  shah,  et  leur  prêchait 
la  nécessité  d'une  alliance  étroite  entre  la  Turquie 
et  la  Perse  pour  résister  en  commun  aux  empiéte- 
ments de  la  puissance  moscovite.  Mais  au  fond  de 
sa  pensée  vivait  toujours  une  prédilection  marquée 
pour  un  accord  avec  la  Russie,  objet  constant  de  ses 
vœux  qu'il  ne  désespérait  pas  de  pouvoir  réaliser 
un  jour.  On  retrouve  cet  espoir  peu  déguisé  dans 
les  lettres  adressées  à  son  ministre  des  relations 
extérieures  de  co  même  château  de  Finkenstein  : 
a  La  tranquillité  de  l'Europe  n-e  sera  stable  que 
lorsque  la  France  et  l'Autriche  ou  la  France  et  la 
Russie  marcheront  ensemble...  La  findetout  ceci 
sei'a  un  système  entre  la  France  et  l'Autriche  ou 
la  France  et  la  Russie,  car  il  n'y  aura  de  repos 
pour  les  peuples,  qui  en  ont  tous  besoin,  que  par 
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cette  union.  »  Et  quelques  jours  plus  tard  :  «  Je 
suis  d'opinion  qu'une  alliance  avec  la  Russie  serait 
très  avantageuse  si  ce  n'était  pas  une  chose  fan- 
tasque et  qu'il  y  eût  quelque  fond  à  faire  sur  cette 
cour  (1).  »  Ne  dirait-on  pas  du  dépit  amoureux? 
De  son  côté,  Alexandre  déploya  une  infatigable 
activité  pour  se  mettre  en  mesure  de  reprendre  la 
lutte  au  printemps.  Les  efforts  de  sa  diplomatie 
tendirent  à  reconstituer  la  coalition  dissoute  par 
le  coup  de  tonnerre  d'Austerlitz.  L'obstacle  qu'elle 
rencontra  fut  la  profonde  méfiance  qu'inspirait  la 
Prusse  à  la  Suède  et  à  l'Angleterre.  A  Stockholm, 
on  avait  eu  connaissance  de  ses  convoitises  sur 
la  Poméranie  suédoise;  à  Londres,  on  n'oubliait 
pas  la  spoliation  du  Hanovre.  En  vain  l'envoyé 
de  Russie,  M.  d'Alopéus,  essayait-il  de  convaincre 
les  ministres  anglais  que  la  cause  de  la  Prusse 
écrasée  par  Napoléon  était  devenue  celle  de  l'Eu- 
rope. Canning  répondait  avec  raison  qu'à  Berlin 
on  n'était  pas  moins  ambitieux  qu'à  Paris; 
que  la  réalisation  du  plan  prussien  d'une  Confé- 
dération du  Nord,  placée  sous  la  direction  du  roi 
de  Prusse,  priverait  de  leur  indépendance  tous  les 
souverains  de  l'Allemagne  septentrionale  et  que 
l'Angleterre  n'a  aucun  intérêt  à  favoriser  le  dé- 
veloppement de  la  puissance  prussienne   sur  les 

(1)  Napoléon  àTalleyrand,  les  3  et  14  mars  1807.  Corresp.,Xl\, 
M977  et  12028. 
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ruines  de  celle  de  Napoléon  (1).  On  était  encore 
plus  explicite  à  Vienne  et  M.  de  Stadion  motivait 
l'abstention  de  l'Autriche  par  le  propos  suivant 
dit  à  l'ambassadeur  russe  :  a  Tenez,  voulez-vous 
que  je  vous  dise  ce  que  l'on  pense  ici?  C'est  que 
vous  faites  la  guerre  pour  la  Prusse  (2)1  » 

Les  forces  militaires  prussiennes  ayant  été  to- 
talement détruites,  il  ne  fallait  compter  que  sur 
celles  delaRussie.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  troupes 
disponibles  fut  dirigé  vers  la  frontière  occidentale 
de  l'empire.  On  leva  une  conscription  pour  com- 
bler les  vides  et  créer  deux  nouveaux  corps  d'ar- 
mée. Bien  plus  :  on  décréta  la  formation  d'une 
milice  nationale,  dont  l'effectif  fut  fixé  à  612.000 
hommes.  Alexandre  déclara  la  guerre  à  la  France 
par  un  manifeste  adressé  à  la  nation  russe.  Par 
ordre  du  Saint-Synode,  on  devait  lire  tous  les  di- 
manches et  jours  (le  grandes  fêtes  dans  les  égli- 
ses une  proclamation  oij  Napoléon  était  représen- 
té non  seulement  comme  l'ennemi  implacable  du 
peuple  russe,  mais  encore  de  l'Église  orthodoxe. 
On  lui  y  reprochait  d'avoir  abjuré  le  christianisme 
pendant  la  Révolution,  de  s'être  adonné  aux  pra- 
tiques de  l'idolâtrie ,  puis  d'avoir  embrassé  en 
Egypte  la  foi  musulmane,  enfin  d'avoir  réinstallé 
enFrance  le  sanhédrin  juif,  celui-là  même  qui  avait 

(1)  Alopéus  à  Biidberg,  le  17    mai  1807. 

(2j  Rasoumofsky  à  Budberg,  le  13  février  1807. 
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condamné  au  supplice  de  la  croix  Notre  Seigneur 
Jésus-Clirist,  le  Rédempteur  du  monde.  On  lui 
attribuait  le  dessein  de  réunir  les  Israélites  disper- 
sés par  la  volonté  de  Dieu,  de  les  lancer  à  l'attaque 
de  l'Église  chrétienne  et  —  «  oh  1  audace  inouïe 
qui  dépasse  la  mesure  de  tous  ses  méfaits  I  »  —  de 
faire  proclamer  le  Messie  dans  sa  personne.  Le 
but  avéré  de  Napoléon  étant  de  détruire  l'État  et 
l'Église  russes,  les  fidèles  étaient  invités  à  lui  opp  o- 
ser  une  résistance  vigoureuse  et  invincible,  à  ne 
pas  prêter  l'oreille  à  ses  perfides  suggestions  ni 
contribuer  à  répandre  les  faux  bruits  qu'il  ferait 
courir,  mais  à  verser  vaillamment  leur  sang 
pour  la  défense  du  trône,  de  l'autel  et  de  la  pa- 
trie (1)  I  Cette  violente  diatribe,  répétée  toutes  les 
semaines  pendant  près  d'un  an,  jusque  dans  les 
coins  les  plus  reculés  de  l'empire,  n'a  pas  peu 
contribué  à  attiser  les  haines  nationales  contre 
Napoléon  et  à  en  faire  aux  yeux  du  peuple  russe 
un  épouvantait,  un  objet  d'aversion  et  d'exécra- 
tion. 

Après  avoir  ordonné  toutes  ces  mesures,  desti- 
nées dans  sa  pensée  à  fixer  la  victoire  sous  ses 
drapeaux,  suivant  de  près  la  garde  impériale 
qu'il  avait  acheminée  vers  la  frontière,  Alexan- 


(1)  La  proclamation  du  Saint-Synode,  faite  à  la  suite  d'un  ou- 
kaze  impérial  en  date  du  26  décembre  1800,  a  été  publiée  dans 
la  Collection  complète  des  lois  de  l'empire  russe,  XXIX,  22394. 
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dre  se  rendit  lui-même,  dans  les  premiers  jours 
d'avril  de  1807,  au  milieu  de  son  armée.  Celle-ci, 
fortede  130.000  hommes, n'était  séparée del'enne- 
mi  que  par  une  bande  étroite  de  terrain  au  milieu 
de  laquelle  coulait  la  Passarge,  qui  servait  de 
lig-ne  de  démarcation.  Le  quartier -général  russe  se 
trouvait  à  Bartenstein,  celui  de  Napoléon  au  châ- 
teaux de  Finkenstein,prcs  d'Osterode:  il  n'y  avait 
entre  eux,  à  vol  d'oiseau,  qu'une  distance  de  75 
kih)motres.  Le  pays  entre  la  Passarge  et  le  Nié- 
men était  tout  ce  qui  restait  au  roi  de  Prusse  do 
ses  États. 

En  prenant  le  parti  de  se  transporter  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  Alexandre  poursuivait  un 
triple  but.  Il  voulait  établir,  de  concert  avec  le 
roi  de  Prusse  et  ses  ministres,  le  programme  poli- 
tique de  l'alliance,  puis  mettre  d'accord  ses  géné- 
raux, qui  n'étaient  que  trop  portés  à  se  disputer 
et  à  se  quereller,  enfin  imprimer  une  direction 
plus  vigoureuse  aux  opérations  militaires. 

Il  commença  naturellement  par  rendre  visite 
au  roi  Frédéric-Guillaume  et  à  la  reine  Louise, 
qui  s'étaient  réfugiés  à  Memel,-  dernière  limite  de 
leurs  possessions.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  obtenir 
du  roi  la  réinstallation  à  la  tète  de  son  cabinet 
du  baron  de  Hardenberg,  qui  était  considéré  à 
Saint-Pétersbourg  comme  un  ami  sincère  de  la 
Russie  et  un  partisan  aussi  ardent  que  convaincu 
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de  son  alliance.  Il  se  reposa  sur  cet  homme  d'Etat 
du  soin  d'élaborer  l'acte  diplomatique  qui,  aux 
yeux  du  monde,  devait  servir  de  profession  de 
foi  des  deux  cours  alliées.  Cet  acte  fut  signé  à 
Bartenstein  par  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères de  Russie  et  de  Prusse  et  immédiatement 
ratifié  par  les  deux  souverains. 

La  convention  de  Bartenstein  restera  un  monu- 
ment curieux  de  l'habileté  pour  ainsi  dire  héré- 
ditaire des  hommes  politiques  prussiens  à  placer 
leurs  vues  égoïstes  et  leurs  idées  ambitieuses  sous 
l'invocation  des  intérêts  généraux  de  l'Europe. 
Pour  donner  satisfaction  aux  aspirations  senti- 
mentales d'Alexandre,  M.  de  Hardenberg  y  pro- 
digua les  professions  de  foi  tendant  à  faire  ac- 
croire que  Je  but  de  la  guerre  n'était  que  le  désir 
des  parties  contractantes  «  de  rendre  à  l'humanité 
les  bienfaits  d'une  paix  générale  et  solide,  établie 
sur  la  base  d'un  état  de  possession  assuré  à  cha- 
que puissance  et  mis  sous  la  garantie  de  toutes  ». 
Il  y  était  beaucoup  question  du  parfait  désintéres- 
sement des  cours  coalisées,  tandis  qu'on  repré- 
sentait la  France  comme  la  perturbatrice  de  la 
paix  du  monde.  Au  nom  du  bien  général,  du  re- 
pos et  delà  sûreté  de  toutes  les  nations,  il  fallait 
la  faire  rentrer  dans  les  bornes  de  l'équité,  de  la 
justice  et  de  la  modération,  et  assurer  en  même 
temps  l'indépendance  des  autres  Etats  européens. 
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Le  moyen  indiqué  était  non  seulement  d'accroî- 
tre la  puissance  de  la  Prusse  en  étendant  ses  limi- 
tes, mais  encore  de  lui  faire  partager  avec  l'Au- 
triche la  direction  de  la  Confédération  germani- 
que. Pour  faire  accepter  cetteinnovationà  la  cour 
de  Vienne  on  voulait  bien  lui  abandonner  l'Italie 
entière,  sauf  quelques  dédommagements  en  faveur 
des  rois  deNaples  et  de  Sardaigne.  Des  indemnités 
étaient  promises  à  l'Angleterre  et  à  la  Suède, 
mais  refusées  virtuellement  à  la  Russie  par  la 
clause  qui  garantissait  l'intégrité  de  l'empire  Ot- 
toman avec  lequel  elle  était  en  guerre  (1). 

Tel  était  l'ensemble  des  stipulations  résumant 
ce  que,  dans  une  lettre  à  l'empereur  d'Autriche, 
Alexandre  appelait  toujours  «  la  plus  belle  ainsi 
que  la  plus  juste  des  causes  (2)  ».  On  démêla 
vile  à  Vienne  qu'elles  n'avaient  pour  but  que  d'a- 
vantager la  Prusse  au  détriment  de  tous  les  au- 
tres États  de  l'Allemagne  et  même  de  l'Europe  et 
on  témoigna  peu  d'empressement  à  y  accéder. 
Elles  produisirent  absolument  le  même  effet  à 
Londres. 

La  question  diplomatique  ayant  été  réglée  par  la 
convention  de  Bartenstein,  on  voulut  élaborer  un 
plan  de  la  future  campagne.  Là  dessus,  Russes  et 


fi)  Convention  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  signée  à  Bartens- 
tîin,  le  24  avril  1807. 

(!')  Alexandre  à  François  I",  le  4  mai  1807. 
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Prussiens  étaient  loin    d'être  d'accord.  Frédéric- 
Guillaume  III  manquait  totalement  de  soldats;  tout 
ce  qui  lui  restait  de  sa  force  armée  était  un  petit 
corps  de  14.000  hommes  commandé  par  le  général 
Lestoq.Mais  en  revanche  il  gardait  autour  de  soi 
une  foule  de  ministres,  de  généraux,  de  diplomates. 
Tous  insistaient  sur  une  offensive   vigoureuse  et 
immédiate.  Tel  n'était  pas  l'avis  des  militaires  rus- 
ses. Ils  étaient  bien  parvenus  à  arrêter  Napoléon 
à  lui  barrer  l'entrée  du  territoire  de  l'empire,  mais 
ils  ne  se  sentaient  guère  de  force  pour  l'attaquer, 
le  vaincre  et  refouler  les  Français  de  la  Yistule 
jusqu'au  delà  du  Rhin.  Dès  lors,  la  jruerre  n'avait 
plus  d'objet.  On  parlait  hautement,  dans  le  camp 
russe,  de  la  nécessité  d'entamer  des  négociations 
de  paix.  Celui  qui  le  réclamait  avec  le  plus  d'éner- 
gie était  le  frère  de  l'empereur,  commandant  de 
sa  garde,  le  grand-duc  Constantin.  Il  fît  à  ce  sujet 
à  Alexandre  les  représentations   les  plus  vives  au 
nom  de  la  majorité  de  ses  compagnons  d'armes 
qui  tous,  le  général  en   chef  baron  de  Bennigsen 
excepté,  estimaient  que  la  lutte  contre  les  forces 
écrasantes  réunies  par  Napoléon  n'offrait  aucune 
chance  de  succès.  Bennigsen  lui-même  était  d'avis 
que   pour  reprendre  l'offensive   il  fallait  attendre 
l'arrivée  des  renforts,  notamment  d'un  corps  de 
17.000    hommes   qui    ne    se    trouvait  plus    qu'à 
quelques  jours   de  marche  de   la  frontière.  Mais 
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Alexandre  était  impatient  d'agir.  Subissant  l'in- 
fluence de  son  entourage  prussien,  sensible  aux  do- 
léances du  roi,  aux  larmes  de  la  reine,  il  somma  le 
général  en  clief  de  sortir  enfin  de  son  inactivité. 
Obéissant  aux  ordres  du  souverain,  Bennigsen 
devança  de  trois  jours  la  date  fixée  par  Napoléon 
pour  la  reprise  des  hostilités.  Il  quitta  ses  canton- 
nements avec  le  gros  de  l'armée  le  2  juin  et 
essaya  de  surprendre  et  de  couper  le  corps  du 
maréchal  Ney,  le  plus  avancé  de  l'armée  française. 
Il  n'y  parvint  pas  et  à  l'approche  de  Napoléon  il 
se  replia  sur  Heilsberg.  Là  il  y  eut  combat.  L'atta- 
que des  Français  fut  repoussée.  L'armée  russe  n'en 
continua  pas  moins  son  mouvement  de  retraite, 
serrée  de  près  par  Napoléon.  Elle  s'arrêta  à  Fried- 
land,  sur  les  bords  de  l'Aile,  dans  la  nuit  du  13  au 
14  juin.  Le  lendemain,  Bennigsen  accepta  la  ba- 
taille et  la  perdit. 


CHAPITRE  IV 

LE     PACTE    DE    TILSIT 
1807 

Conciliabules  à  Tilsit.  —  Alexandre  apprend  la  défaite  de  son 
armée.—  Il  autorise  Bennigsen  à  négocier  un  armistice.  — Pre- 
miers pourparlers  entre  les  quartiers  généraux  russe  et  fran- 
çais. —  Entretiens  de  Lobanof  avec  Berthier  et  de  Duroc  avec 
Bennigsen.  —  Ordres  d'Alexandre. —  Conférence  à  Schawel.  — 
Plan  de  pacification  du  baron  de  Ilardenberg.  —  Armistice. — 
Audience  de  Lobanof  chez  Napoléon.  —  Impressions  d'Alexan- 
dre. —  Mesures  prussiennes.  —  Idées  d'Alexandre  sur  la 
paix.  —  Instructions  diplomatiques.  —  Alexandre  se  convertit 
à  l'alliance  française.  —  Les  deux  entre\-ues  à  bord  du  radeau 
sur  le  Niémen. — Installation  d'Alexandre  à  Tilsit.  —  Attitude 
de  la  diplomatie  russe.  —  Négociations  et  correspondance  des 
empereurs.  —  Illusions  prussiennes.  —  La  reine  Louise  à  Til- 
sit. —  Traités  de  paix  et  d'alliance.  — Entretiens  de  Napoléon 
avec  Alexandre.  —  Paix  avec  la  Prusse.  —  Dernière  journée 
à  Tilsit.  —Départ  d'Alexandre. 


Au  moment  OÙ  l'armée  russe  quittait  ses  canton- 
nements et  se  mettait  en  marche  pour  attaquer  les 
Français  dans  leurs  positions,  l'empereur  Alexan- 
dre se  trouvait  à  Tilsit.  Il  y  avait  établi  son  quar- 
tier-général diplomatique. Dans  son  entourage  im- 
médiat étaient  le  grand-maréchal  de  sa  cour  comte 
Tolstoï  et  le  commandant  de  sa  maison  militaire, 
comte  de  Liewen.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
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gères,  baron  deBudberg,  avait  précédé  Sa  Majesté 
dans  cette  petite  ville  à  la  tête  de  sa  chancellerie. 
Parmi  les  personnages  de  marque  russes,  on  y  ren- 
contrait les  deux  anciens  ministres  d'Alexandre, 
restés  ses  amis,  le  prince  Czartoryski  et  M.  Novos- 
siltzof,  qu'il  voulut  bien  autoriser  à  le  suivre  à 
l'armée;  le  prince  Alex'andre  Kourakine,  ci-devant 
vice-chancelier,  désigné  pour  succéder  au  comte 
Rasoumofsky  comme  ambassadeur  à  Vienne  et 
venu  pour  recevoir  des  instructions  verbales  du 
souverain;  le  conseiller  privé  Popof,  chef  du  cabi- 
net de  Potemkine  sous  la  Grande  Catherine  et  que 
l'empereur  fit  appeler  pour  le  charger  de  ramener 
un  peu  d'ordre  dans  le  service  d'approvisionne- 
ment des  troupes,  complètement  désorganisé  par 
la  négligence  du  général  en  chef. 

Le  roi  de  Prusse,  laissant  à  Memel  sa  femme  et 
ses  enfants,  ne  tarda  pas  à  venir  rejoindre  son  ami 
et  allié  à  Tilsit.  Il  était  accompagné  de  son  prin- 
cipal ministre,  le  baron  deHardenberg.  On  annon- 
çait la  prochaine  arrivée  d'un  ambassadeuranglais, 
lord  Gower,  et  on  attendait  d'un  jour  à  l'autre  la 
réponse  du  cabinet  autrichien' aux  ouvertures  que 
les  cours  de  Russie  et  de  Prusse  lui  avaient  fait 
parvenir  au  lendemain  de  la  signature  de  la  con- 
vention de  Bartenslein. 

Les  Prussiens  se  montraient  fort  mécontents  du 
général  en  chef  baron  de  Bennigsen,  qu'ils  accu- 
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saient  de  mollesse  et  d'incapacité.  La  reine  Louise 
suppliait  Alexandre  de  se  placer  lui-même  àla  tête 
de  son  armée  ;  Hardenberg  se  bornait  à  lui  demander 
le  remplacement  de  Bennigsen  par  un  général  plus 
habile  et  mieux  intentionné.  Dans  un  entretien  qu'il 
eut  avec  l'empereur,  le  13  juin,  la  veille  même  de 
la  bataille  de  Friedland.  le  ministre  prussien  lui 
signala  la  tendance  que  manifestaient  les  officiers 
russes  en  faveur  de  la  paix  et  lui  désigna  le  grand- 
duc  Constantin  comme  étant  le  principal  instiga- 
teur des  intrigues  et  démonstrations  dans  ce  sens. 
Alexandre  protesta  vivement  contre  les  paroles  et 
les  actes  attribués  à  son  frère  en  ajoutant  que  le  ré- 
sultat de  toutes  les  tentatives  qu'on  pourrait  hasar- 
der auprès  de  lui  pour  lui  faire  changer  de  ligne  de 
conduite  n'aboutiraient  qu'au  résultat  contraire. 
Peu  d'instants  après,  le  césarévitch  arrivait  du 
quartier-général  pour  représenter  à  l'empereur  la 
nécessité  défaire  la  paix  sans  plus  tarder.  Alexan- 
dre le  reçut  fort  mal  et  lui  intima  l'ordre  de  reve- 
nir immédiatement  à  l'armée  et  d'y  reprendre  le 
commandement  de  la  garde.  Il  en  instruisit  Har- 
denberg  en  s'excusant  presque  de  n'avoir  pas  ajouté 
foi  à  sa  communication  du  matin,  mais  en  l'assu- 
rant qu'il  resterait  inébranlable  dans  la  direction 
qu'il  avait  tracée  à  sa  politique.  Le  même  soir,  il 
expédia  M.  Popof  au  quartier-général  avec  l'ordre 
d'y    procéder  à  une  on  jnèto  sur  la  conduite  de 
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Bennigsen  l'autorisant,  au  besoin,  à  lui  retirer  le 
commandement  de  l'armée  et  à  le  remettre  au 
général  Essen.  Lui-même  partit  le  lendemain  pour 
Olita,  une  petite  bourgade  située  sur  la  frontière 
russe,  pour  y  passer  en  revue  un  corps  récemment 
formé  et  qui  accourait  à  marches  forcées,  sous 
les  ordres  du  général  prince  Lobanof  de  Rostof. 
Le  jour  suivant,  15  juin,  des  nouvelles  alarman- 
tes vinrent  plonger  dans  le  trouble  et  la  conster- 
nation les  personnages  réunis  à  Tilsit.  On  y  igno- 
rait encore  l'issue  fatale  de  la  bataille  livrée  la 
veille,  maison  apprit  que  des  détachements  français 
étaient  apparus  à  quelques  lieues  de  cette  ville  et 
aussi  devant  Kœnigsberg.  Le  grand-duc  Constan- 
tin, qui  se  rendait  au  quartier-général,  dut  rebrous- 
serchemin,  les  communications  étant  interrompues 
avec  Tarmée.  Il  ne  se  gêna  pas  pour  dire  à  qui 
voulaitl'entendre  que  le  salut  de  l'armée  exigeait 
l'envoi  immédiat  d'un  parlementaire  à  Bonaparte 
et  il  insista  beaucoup  sur  cette  idée  devant  le  mi- 
nistre Budberg  lequel,  ainsi  que  Gzartoryski  etNo- 
vossiltzof,  s'était  présenté  chez  lui.  Budberg,  qui 
seul  persistait  dans  l'opinion  qîi'il  fallait  continuer 
la  guerre  à  outrance,  objecta  que  l'armée  russe 
n'avait  pas  encore  été  battue  ;  qu'elle  s'appuyait  sur 
de  nombreuses  réserves;  quel'on  pouvait  se  repo- 
ser sur  la  fidélité  des  provinces  polonaises  ;  que 
l'empereur  devait  compter  sur  sa  nation.  Czarto- 
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ryski  intervint  alors  pour  dire  que  le  ministre 
s'abusait  sur  les  dispositions  des  sujets  polonais 
de  la  Russie;  qu'ils  étaient  impatients  de  voir 
revivre  la  Pologne  indépendante  et  que  tous  s'in- 
surgeraient dès  que  Bonaparte  aurait  franchi  les 
frontières  de  l'empire.  A  son  tour,  le  grand-duc  fit 
observer  que  les  réserves  dont  on  disposait  n'é- 
taient ni  nombreuses,  ni  aguerries  ;  qu'elles  se 
composaient  de  deux  divisions  en  tout  dont  l'effec- 
tif ne  dépassait  pas  le  chiffre  de  35.000  hommes  ; 
qu'on  manquait  d'armes,  de  munitions,  d'argent  ; 
que  la  nation  russe  était  sans  doute  brave,  coura- 
geuse et  entièrement  dévouée  à  son  souverain,  mais 
qu'elle  devait  être  défendue  par  des  forces  militaires 
organisées,  faute  de  quoi  elle  serait  impuissante  à 
repousser  l'invasion  de  l'ennemi  victorieux  (1). 

Budbergvint  chercher  conseil  auprès  de  son  ami 
Hardenberg.  Les  deux  ministres  convinrent  qu'on 
n'était  plus  en  sûreté  à  Tilsit;  que  le  roi  et  sa  suite 
partiraient  pour  Memel  et  que  le  ministre  russe 
irait  attendre  dans  la  ville  frontière  de  Tauroggen 
les  ordres  de  l'empereur.  A  ce  sujet,  Budberg 
écrivit  à  Sa  Majesté  :  «  Dans  un  entretien  que  j'ai 
eu  ce  matin  avec  le  baron  de  Hardenberg,  nous 
n'avons  pu  nous  dissimuler  la  possibilité  qu'à  la 
suite  de  tout  ce  qui  se  passe  l'armée  ne  soit  obli- 

(1)  Le  prince  Kourakine  à  l'impératrice-mère,  le  15  juin  1807. 
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géedo  se  replier  sur  nos  frontières.  Comme,  dans 
ce  cas,  il  pourrait  devenir  instant  de  prendre  quel- 
que détermination  majeure,  il  nous  a  paru  que  la 
réunion  de  Votre  Majesté  Impériale  avec  le  roi  de 
Prusse  et  celle  des  deux  ministres  serait  très  dé- 
sirable sous  tous  les  rapports.  Ne  doutant  pas  que 
vous  daignerez,  Sire,  être  du  même  avis,  je  pren- 
drai la  liberté  de  proposer  Yilna  comme  l'endroit 
qui  me  paraît  le  plus  propre  pour  cette  réunion. 
Le  baron  de  Hardenberg  aurait  préféré  Memel, 
mais  comme  cette  place  ne  serait  pas  hors  de  toute 
atteinte  si  l'ennemi  estàKœnigsberg,  je  persiste  à 
croire  que  Vilnavaudraitmieux.  Quelles  que  soient 
les  résolutions  que  Votre  Majesté  Impériale  jugera 
à  propos  de  prendre  à  cet  égard,  je  la  supplie  de 
daigner  m'instruire  et  d'en  informer  également  le 
roi,  qui  part  aujourd'hui  pour  Memel  (1),  » 

Un  sauve-qui-peut  général  mettait  ainsi  fin  aux 
conciliabules  tenus  à  Tilsit  depuis  le  renouvelle- 
ment des  hostilités,  conférences  dont  un  témoin 
oculaire  dit  «  qu'elles  ont  offert  l'image  de  la  tour 
de  Babel  ».  «  C'était,  »  lisons-nous  dans  une  lettre 
du  prince  Kourakine  à  l'impératrice-mère,  «  une 
confusion  de  langues  et  de  sentiments  !  On  se 
livrait  à  la  fois  à  la  crainte  et  à  l'espérance  ;  on 
s'agitait,  on    parlait,    on  se    questionnait,   on  ne 

(1)  Budberg  à  Alexandre,  le  Ib  juin  1807. 
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s'entendait  pas  et   personne  ne   savait  que  dire, 
qu'attendre  et  où  aller  (1)    !  » 

Alexandre  reçut  la  nouvelle  de  la  perte  de  la 
bataille  de  Friedland  à  Olita,  dans  la  matinée  du 
IG  juin.  Dans  son  rapport  à  l'empereur,  le  géné- 
ral de  Behnigsen  n'avouait  qu'à  demi  sa  défaite 
qu'il  appelait  a  un  funeste  événement  »  ;  il  annon* 
çait  la  retraite  de  l'armée  au  delà  de  laPrégel,  où 
elle  prendrait  despositions  défensives  dans  l'attente 
de  l'arrivée  des  renforts  ;  «  néanmoins,  t  con- 
cluait-il, «  je  croirais  indispensable  et  conforme 
à  la  prudence  d'entamer  quelques  négociations  de 
paix, ne  fût-ce  que  pour  gagner  du  temps,  pour  ré- 
parer nos  pertes,  ce  dont  vous  déciderez,  Sire  (2).  » 

Toute  l'étendue  du  désastre  se  dévoila  aux  yeux 
du  souverain  à  la  lecture  d'un  rapport  adressé  au 
ministre  des  affaires  étrangères  par  M.  Zismer, 
un  employé  diplomatique  attaché  au  quartier-gé- 
néral, qui,  «  le  cœur  navré  de  douleur  et  l'àme 
déchirée,  «rendait  compte  du  «  spectacle  tragique  » 
auquel  il  venait  d'assister.  Il  n'y  avait  plus  à  en 
douter.  La  bataille  de  Friedland  n'était  pas  une 
défaite,  «  mais  une  déroute  complète,  sans  ordre  ni 
commandement  ».  La  perte  en  hommes  et  en  artil- 
lerie avait  été  immense.  Le  diplomate,  d'accord  en 
cela  avecle  général  en  chef,  émettait  l'avis  «  qu'il 

(l;  Kourakine  à  rimpératrice-oièro.  le  l.'i  iuin  1807. 
{2    Beiinigsen  à  Alexandre,  le  lojuia  1807. 
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n'y  a  plus  rien  à  faire  que  demander  le  plus  tôt 
possible  un  armistice  ou  aussi  d'entamer  des  né- 
gociations de  paix,  tandis  que  le  reste  de  l'armée 
et  les  secours  qui  lui  arrivent,  placés  derrière  la 
Prégel,  pourront  nous  donner  encore  les  moyens 
d'obtenir  des  conditions  honorables  (1)  ». 
^  Alexandre  ressentit  cruellement  l'effet  de  la 
catastrophe  qui,  non  seulement  mettait  fin  à  ses 
illusions  en  détruisant  ses  espérances,  mais  le 
blessait  encore  dans  son  amour-propre  et  son  or- 
gueil. Depuis  longtemps,  le  baron  de  Bennigsen 
ne  jouissait  plus  de  sa  confiance  :  la  perte  d'une 
bataille  ne  pouvait  la  lui  faire  regagner.  L'empe- 
reur, ne  se  fiant  pas  au  jugement  du  général  en 
chef,  eut  encore  une  fois  recours  à  M.  Popof  pour 
le  contrôler.  Par  une  lettre  autographe  il  chargea 
ce  haut  fonctionnaire  de  l'ordre  civil  de  se  trans- 
porter sansperdre  un  instant  au  quartier-général 
et  s'il  trouvait  les  circonstances  telles  que  les 
dépeignait  Bennigsen  dans  son  rapport,  de  lui  re- 
mettre un  ordre  impériall'autorisant  «  à  négocier 
en  son  propre  nom  lui  armistice  avec  Bona- 
parte (2)  ».  L'ordre  en  question  était  conçu  en 
ces  termes  :  «  J'étais  loin  de  m'attendre,  mon  gé- 
néral, après  vous  avoir  confié  une  aussi  belle 
armée  et  qui  a  donné  tant  et  tant  de  preuves  de 

(1)  ZismeràBudberg,  le  15 juin  1807. 

(2)  Alexandre  à  Popof,  le  16  juin  1807. 
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son  courage,  aux  nouvelles  que  je  viens  de  rece- 
voir devons.  Si  vous  n'avez  pas  d'autres  'moyens 
de  sortir  de  l'embarras  dans  lequel  vous  vous 
trouvez  que  de  traiter  d'un  armistice,  je  vous 
permets  de  le  faire,  pourvu  que  cela  soit  en  votre 
nom.  J'ai  jugé  à  propos  de  vous  envoyer  le  lieu- 
tenant-général prince  Lobanof,  que  je  trouve  qua- 
lifié à  tous  les  titres  pour  être  chargé  par  vous 
de  cette  épineuse  négociation.  Il  vous  rendra 
compte  de  bouche  des  ordres  dont  je  l'ai  muni  et, 
après  vous  être  concerté  avec  le  général  Popof 
et  lui,  expédiez-le  auprès  de  Bonaparte.  Vous  de- 
vez sentir  tout  ce  qu'il  m'en  coûte  de  passer  par 
ce  moyen  (1).  »  Le  prince  Lobanof  reçut  à  son 
tour  do  Sa  Majesté  l'instruction  suivante  :  «  Tâcher 
de  conclure  un  armistice  d'un  mois  pendant  le- 
quel les  troupes  respectives  conserveraient  leurs 
positions  actuelles  ;  ne  pas  proposer  de  négocia- 
tions sur  la  paix,  mais  si  les  Français  venaient  à 
exprimer  les  premiers  le  désir  de  mettre  fin  à  la 
guerre,  leur  répondre  que  l'empereur  Alexandre 
désire  aussi  la  pacification;  et  dans  le  cas  oii 
les  Français  demanderaient  s'il  a  des  pouvoirs 
pour  négocier,  exhiber  le  plein-pouvoir  signé  par 
l'empereur  (2).  » 

Désireux  de  s'entendre  avec  le  roi  de  Prusse, 

(1)  Alexandre  à  Bennigsen,  le  16  juin  1807. 

(2)  Alexandre  à  Lobanof,  le  10  juin  1807. 
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Alexandre  lui  dépêcha  un  jeune  diplomate,  le 
comte  de  Nesselrode,  qui  venait  de  lui  apporter 
do  Vienne  la  réponse  dilatoire  du  cabinet  autri- 
chien aux  propositions  de  Bartenstein.  Dans  la 
lettre  qu'il  écrivit  au  roi  à  cette  occasion,  il  lui 
exprima  combien  «  il  lui  était  cruel  de  perdre  jus- 
qu'à l'espoir  de  lui  être  utile  autant  que  son  cœur 
l'avaitdésiré  et  que  les  moyens  mis  en  jeu  sem- 
blaient devoir  le  promettre»,  m'informait  des  dis- 
positions qu'il  venait  de  prendre  et  de  son  propre 
départ  pour  Tauroggen.  «  Peut-être,  »  insi- 
nuait-il, «  Votre  Majesté  jugera-t-elle  à  pro- 
pos de  s'y  rendre  elle-même.  Il  serait  indis- 
pensable que  nous  soyons  réunis  et  que  nous 
prenions  une  détermination  commune.  Je  me 
serais  empressé  de  me  rendre  à  Memel,  mais  je 
crains  que  trop  de  temps  ne  soit  perdu  parla  ;  et 
si  Votre  Majesté  faisait  le  chemin  jusqu'à  Tau- 
rogg-en,  nous  ne  nous  en  rencontrerions  que  plus 
tôt  (1).  » 

Pour  la  petite  cour  de  Memel,  la  nouvelle  de 
la  perte  de  la  bataille  de  Friedland, suivie  bientôt 
de  celles  de  l'occupation'de  Kœnigsberg  par  les 
Français  et  de  la  retraite  de  l'armée  russe  au  delà 
du  Niémen,  fut  un  véritable  coup  mortel.  Elle 
avait  porté  à  son  comble  le  découragement  du 
roi,  le  désespoir   de   la  reine.  Seul,  Hardenberg 

(1)  Alexandre  à  Frédéric-Guillaume,  le  16  juin  1807. 
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paraissait  calme,  quoique  profondément  navré.  Le 
■19  arriva  Nesselrode,  porteur  de  la  lettre  d'Alexan- 
dre. Il  engagea  le  roi  à  venir  rejoindre  l'empe- 
reur, non  plus  à  Tauroggen,  mais  à  Schawel, 
petite  ville  située  à  peu  de  distance  en  deçà  de  la 
frontière.  Frédéric-Guillaume  décida  de  s'y  rendre, 
bien  qu'il  se  montrât  fort  blessé  de  ce  que  cette 
rencontre  dût  avoir  lieu  sur  territoire  russe  et  non 
prussien  (1).  Il  se  fit  accompagner  par  Harden- 
berg,  le  champion  ardent  de  la  guerre  à  outrance, 
tout  en  y  donnant  rendez-vous  au  comte  de  Kal- 
kreuth,  créé  maréchal  pour  avoir  rendu  Danzig 
aux  Français  et  qui,  parmi  les  militaires  prussiens, 
passait  pour  un  partisan  convaincu  d'une  paix 
immédiate.  Le  roi  quitta  Memel  dans  la  soirée  du 
même  jour. 

Cependant  Popof,  arrivé  le  17  juin  à  Amt-Bau- 
beln,  localité  sise  sur  la  rive  droite  du  ÎSiémen, 
et  oijBennigsen  avait  établi  son  quartier-général, 
reconnut  aussi  qu'un  armistice  était  impérieu- 
sement commandé  par  la  situation  de  l'armée. 
Il  en  instruisit  l'empereur  et  remit  au  général  en 
chef  l'ordre  impérial  qui  l'autorisait  à  traiter 
avec  l'ennemi.  Mais  Bennigsen  ne  voulut  pas  en- 
trer avec  les  Français  en  rapports  directs  et  il  eut 

(1)  La  comtesse  de  Voss  affirme  nièiiio  daus  son  journal,  à  la 
date  du  19  juin,  que  le  roi  en  a  été  indigné  (ernpœrtj.  Voir  son 
livre  :  Neunundsec/izig  Jahre  ain  Preufsiscfien  Uo/e,  p.  300. 
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recours  au  biais  suivant.  11  adressa  sa  lettre  au 
commandant  de  son  avant-gardC;  le  prince  Bagra- 
tion,  en  l'invitant  à  la  faire  porter  aux  avant-postes 
par  un  officier  adroit  et  intelligent.  «  Après  les  flots 
de  sang  qui  ont  coulé  ces  jou  rs  derniers,  »  écrivait- 
il  à  son  lieutenant,  «  dans  des  combats  aussi 
meurtriers  que  souvent  répétés,  je  désirerais 
soulager  les  maux  de  cette  guerre  destructive  en 
proposantun  armistice  avant  que  d'entrer  dans  une 
lutte  et  dans  une  guerre  nouvelle,  peut-être  plus 
terrible  que  la  précédente.  Je  vous  prie,  mon 
prince  ,  de  faire  connaître  aux  chefs  de  l'armée 
française  cette  intention  de  ma  part,  dont  les 
suites  pourraient  peut-être  avoir  un  effet  d'au- 
tant plus  salutaire  qu'il  est  déjà  question  d'un 
congrès  général  et  prévenir  une  effusion  inutile 
de  sang  humain.  Vous  me  ferez  parvenir  ensuite 
les  résultats  de  votre  démarche  (1).   » 

Le  prince  Bagration  attendit  que  les  dernières 
colonnes  russes  eussent  passé  sur  la  rive  droite 
du  fleuve,  dont  les  Français  occupaient  déjà  la  rive 
gauche.  Puis,  dans  la  matinée  du  19  juin,  il  expé- 
dia aux  avant-postes  ennemis  le  major  de  Schœ- 
ping,  porteur  de  la  lettre  originale  du  général  en 
chef.  On  conduisit  cet  officier  auprès  de  Murât, 
qui  crut  d'abord  que  le  message  n'était   qu'une 

(1)  Mémoires  manuscrits  du  général  baron  de  Bennigsen,  cou 
serves  aux  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  à  Saint-Péters- 
bourg (cliapitre  xxv). 
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ruse  de  guerre  pour  gagner  du  temps  et  assurer  la 
retraite  de  l'armée  russe  au  delà  du  Niémen.  Le 
messager  l'en  dissuada  en  l'informant  que  ce  mou- 
vement était  entièrement  terminé.  Le  grand-duc 
de  Berg  le  congédia  alors  en  le  prévenant  qu'il 
enverrait  la  lettre  de  Bennigsen  à  l'empereur  Na- 
poléon. Quelques  heures  après,  un  aide  de  camp 
de  Murât,  le  chef  d'escadron  Louis  de  Périgord, 
vint  au  quartier-général  russe  inviter  Bennigsen  à 
envoyer  un  négociateur  à  Tilsit  oij,  d'ordre  de 
l'empereur,  le  major-général  Berthier  était  prêt  à 
entrer  en  communication  avec  lui. 

Se  conformant  aux  instructions  d'Alexandre, 
Bennigsen  chargea  de  cette  mission  le  prince  Lo- 
hanof,  qui  reçut  au  camp  français  l'accueil  le  plus 
aimable  et  le  plus  empressé.  Le  maréchal  Berthier 
ne  lui  dissimula  pas  le  plaisir  qu'il  éprouvait  à 
entamer  une  négociation  qui  devait  mettre  fin  à  la 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie.  Le  négocia- 
teur russe  répondit  que  l'empereur  son  maître, 
quelque  vif  que  fût  son  désir  de  voir  la  paix  réta- 
blie, n'admettrait  jamais  de  conditions  humiliantes 
et  ne  consentirait,  notamment,  à  aucun  prix  à  la 
moindre  cession  de  territoire.  Le  major-général 
l'interrompit  pour  lui  affirmer  que  supposer  à 
l'empereur  Napoléon  des  intentions  pareilles  était 
lui  faire  injure.  On  convint  facilement  de  la  du- 
rée de  l'armistice  et  de  la  ligne  de  démarcation  à 
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établir  entre  les  deux  armées,  mais  Lobanof  dé- 
clara ne  pouvoir  consentir  à  la  clause  aux  termes 
de  laquelle  les  forteresses  de  Pillau,  Colberg  et 
Graudenz,  encore  occupées  par  des  garnisons 
prussiennes,  devaient  être  livrées  aux  Français. 
Cette  exigence,  dit-il,  le  général  de  Bennigsen 
lui-même  n'a  pas  le  droit  de  l'accorder.  Il  fau- 
drait solliciter  les  ordres  de  l'empereur,  et  cela 
prendrait  beaucoup  de  temps.  Bertbier  répliqua 
que  lui  aussi  ne  pouvait  se  départir  de  ses  instruc- 
tions, mais  qu'il  ne  lui  faudrait  que  quelques 
heures  pour  en  demander  des  nouvelles,  l'empe- 
reur Napoléon  ne  se  trouvant  qu'à  une  lieue  et 
demie  de  Tilsit.  Lobanof  le  quitta  en  laissant  son 
aide  de  camp  chargé  de  lui  rapporter  la  décision 
de  l'empereur  des  Français  (1).  Cetofficier  revint 
au  camp  russe  le  même  soir  :  il  accompagnait 
le  grand-maréchal  Duroc,  que  Napoléon  avait  dé- 
pêché auprès  du  général  de  Bennigsen. 

Duroc  commença  par  annoncer  que  l'empereur 
des  Français  ne  se  contentait  pas  d'un  armistice, 
qu'il  désirait  vivement  négocier  une  paix'définitive 
avec  la  Russie.  Bennigsen  répondit  qu'il  n'é- 
tait autorisé  qu'à  conclure  une  suspension  d'ar- 
mes et  s'enquit  des  conditions  auxquelles  elle 
pourrait    être   signée.    Duroc    reproduisit   alors 

(1)  Lobanof  à  l'empereur  à  Alexandre,  le  19  juin  1807. 
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l'exigence  de  la  reddition  des  forteresses  prus- 
siennes, que  Bennigsen  repoussa  plus  résolument 
encore  que  ne  l'avait  fait  Lobanof.  «Monsieur  le 
général,  »  s'écria-t-il,  «  nous  sommes  militaires 
tous  les  deux  et  nous  nous  connaissons  depuis 
long-temps,  ce  qui  nous  permet  de  nous  parler  à 
cœur  ouvert  et  sans  détour.  Partez  du  principe 
qu'il  ne  faut  rien  d'humiliant  dans  les  clauses 
d'un  armistice  entre  nous.  Nous  ne  les  recevrons 
pas  de  vous,  comme  nous  ne  penserons  jamais  à 
vous  les  imposer.  Si  vous  ne  pouvez  faire  d'ar- 
mistice à  d'autres  conditions  que  celles  que  vous 
venez  de  proposer,  qu'il  n'en  soit  plusquestion  et 
continuons  la  guerre.  Vous  m'avez  dit  que  votre 
maître  désirait  traiter  non  seulement  de  l'armis- 
tice, mais  encore  de  la  paix.  Soit!  Négocions-la 
et  battons-nous  en  attendant.  Nous  sommes  prêts 
à  tout  plutôt  que  de  consentir  à  des  conditions 
humiliantes  (i).  » 

Le  grand-maréchal  répliqua  que,  loin  de  vouloir 
en  imposer,  Pempereur  Napoléon  désirait  sincère- 
ment un  rapprochement  personnel  avec  l'empe- 
reur Alexandre,  mais  qu'auparavant  il  était  de 
toute  nécessité  de  s'entendre.  Il  mit  à  le  répéter 
tant  d'insistance  et  presque  d'affectation  que  son  in- 
terlocuteur en  conclut  que  ces  paroles  se  rappor- 
taient au  vœu  depuis  longtemps  caressé  par  Napo- 

(1)  Mémoires  de  Dennir/soi. 


128  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

léon  d'avoir  une  entrevue  avec  le  monarque 
russe.  Cela  n'empêcha  pas  Bennigsen  d'attirer 
l'attention  de  Duroc  sur  les  moyens  formidables 
dont  disposait  la  Russie  pour  continuer  la  guerre 
sur  son  territoire,  en  la  transformant  en  guerre 
nationale,  sur  la  levée  en  masse  et  les  renforts 
considérables  qui  allaient  rejoindre  l'armée.  Là- 
dessus,  ils  se  quittèrent  en  se  promettant  de  ren- 
dre un  compte  exact  de  leur  entretien  aux  souve- 
rains respectifs. 

Il  est  à  noter  que  malgré  l'ordre  formel  d'Alexan- 
dre de  faire  participer  Lobanof  et  Popof  à  toutes 
les  négociations,  Bennigsen  ne  les  invita  point  à 
assister  à  son  entretien  avec  Duroc.  Popof  s'en 
plaignit  dans  une  lettre  à  Budberg,  disant  que  Lo- 
banof et  lui  ne  s'étaient  pas  couchés  de  toute  la 
nuit,  dans  l'attente  d'être  appelés  à  prendre  part 
à  la  conférence.  Il  n'en  suppliait  pas  moins  le  mi- 
nistre de  hâter  la  conclusion  de  l'armistice.  «  Avec 
un  ennemi  astucieux  et  entreprenant,  »  lui  écrivit- 
il,  «  il  faut  prendre  en  paix  comme  en  guerre 
les  mesures  les  plus  décisives.  Pour  Dieu,  ne  per- 
dez pas  de  temps.  La  preuve  que  Bonaparte  veut 
la  paix  c'est  l'envoi  même  de  Durocà  minuit(l).  » 

C'est  le  grand-duc  Constantin  qui  se  chargea 
do  porter  à  Schavvel.  à  l'empereur  Alexandre,  les 
rapports  de  Bennigsen  et  de  Lobanof.  Sa  Majesté 

(l)  Popof  à  Eu  Iberg,  le  20  juin  1807. 
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répondit  sur-le-champ  au  général  en  chef  :  «  Mon 
général,  ni  Graudenz,  ni  Pillau,  ni  Colberg  ne 
m'appartiennent  pas.  Je  n'ai  même  pas  de  mes 
troupes  dans  ces  forteresses,  par  conséquent  je 
ne  puis  donner  de  consentement  sur  leur  cession. 
En  général,  cette  demande  me  paraît  inadmissible. 
Chargez  le  prince  Lobanof  de  porter  une  réponse 
dans  ce  sens  au  maréchal  Berthier  et  de  lui  dire 
que  je  partage  sincèrement  leur  désir  de  mettre 
fin  à  l'effusion  de  sang  par  une  paix  ;  que  le  même 
prince  Lobanof  était  autorisé  par  moi  à  entrer  en 
pourparlers  sur  la  paix  aussitôt  qu'un  armistice 
d'un  mois  de  durée  serait  conclu,  à  la  condition 
de  garder  la  position  présente  de  nos  troupes.  Le 
prince  Lobanof  a  reçu  mes  instructions  et  je  désire, 
mon  général,  qu'il  soit  constamment  employé 
pour  toutes  les  missions  qu'il  y  aurait  à  faire  à 
l'armée  française  et  qu'il  participe  aux  discussions 
que  vous  pourrez  avoir  avec  ceux  qui  pourraient 
vous  être  envoyés  de  la  part  du  gouvernement 
français.  Je  vous  salue,  mon  général.  »  Après  la 
signature  venait  un  post-scriptum  :  «  Dès  qu'on 
aura  consenti,  je  suis  sur  que  le  roi  do  Prusse  ne 
tardera  pas  à  envoyer  de  son  côté  une  personne 
munie  de  sa  confiance  (i).  » 

Au  prince  Lobanof,  l'empereur  écrivit  :  «  J'ai 
reçu  avec  grand  plaisir  votre  rapport  et  je  ne  puis 

(1)  Alexandre  à  Bennigsen,  le  20   juin  1807. 
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assez  louer  votre  langage  ainsi  que  votre  conduite 
avec  Berthier.  Continuez  comme  vous  avez  com- 
mencé. Vous  apprendrez  mes  intentions  en  prenant 
connaissance  de  la  copie  ci-jointe  de  ma  réponse 
au  général  de  Bennigsen  et  vous  vous  y  confor- 
merez. Je  reste  pour  toujours  votre  sincèrement 
affectionné.  »  Cette  lettre  avait  aussi  son  post- 
scriptum  :  «  Si  on  vous  demandait  vos  pouvoirs, 
exhibez  la  feuille  ci-jointe.  Elle  est  semblable  à 
la  déclaration  qui  avait  servi  de  plein-pouvoir  à 
Oubril(l).» 

Cette  dernière  pièce  revêtue  du  sceau  personnel 
de  l'empereur  portait  :  «  Le  prince  Lobanof,  lieu- 
tenant-général de  mes  armées,  est  autorisé  à  en- 
trer en  pourparlers  pour  la  conclusion  d'une  paix 
avec  celui  qui  sera  nommé  par  le  gouvernement 
français.  Il  s'en  acquittera  avec  toute  la  loyauté 
et  la  franchise  d'un  brave  militaire,  en  foi  de  quoi 
je  le  munis  do  cette  autorisation. 

«  Alexandre  (2).  » 

Les  ordres  expédiés  de  Schawel  le  20  juin  mar- 
quent une  phase  importante  dans  la  politique  d'A- 
lexandre. A  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  dé- 
faite de  Friedland,  cédant  à  la  nécessité,  il  ne  vou- 
lait permettre  que  des  pourparlers  pour  un  armis- 

(1)  Alexandre  à  Lobanof,  le  20  juin  1807. 

{"2)  Plein-pouvoir  à  Lobanof,  en  date  du  même  jour. 
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tice  et  encore  exigeait-il  qu'on  le  négociât  au  nom 
de  Bennigsen  et  non  pas  en  celui  de  l'empereur. 
Quatre  jours  plus  tard,  il  repoussait  une  condition 
qu'il  jugeait  incompatible  avec  son  honneur,  celle 
de  la  remise  aux  Français  des  forteresses  prussien- 
nes, mais  il  admettait  qu'on  traitât  non  plus  d'une 
suspension  d'armes,  mais  d'une  paix  définitive.  Nul 
doute  que  son  frère  n'ait  pesé  sur  ses  décisions. 
Triomphant,  le  grand-duc  emportait  au  quartier- 
général  les  instructions  à  Bennigsen  et  à  Lobanof, 
d'où  devait  sortir  la  réconciliation  avec  la  France 
napoléonienne.  A  peine  était-il  parti  que  le  roi  de 
Prusse  arrivait  à  Schawel,  en  compagnie  de  M.  de 
Hardenberg. 

La  rencontre  des  deux  souverains  fut  morne  et 
triste.  Alexandre  mit  Frédéric-Guillaume  au  cou- 
rant de  ce  que  s'était  passé.  Il  l'engagea  à  en- 
voyer aussi  des  plénipotentiaires  au  camp  français 
afin  de  conclure  un  armistice  pour  l'armée  prus- 
sienne. Le  roi  et  son  ministre  acceptaient  l'idée 
d'une  paix  séparée  avec  la  France,  à  la  condition 
que  Hardenberg  serait  chargé  delà  négocier  pour 
la  Russie  comme  pour  la  Prusse.  Ce  dernier  avait 
déjà  imaginé  un  merveilleux  plan  de  pacification 
qui, selon  lui,  ne  pourrait  manquer  de  convenir  à 
Napoléon.  Les  points  essentiels  étaient  le  partage 
de  la  Turquie  d'Europe  entre  la  Russie,  la  France 
et  l'Autriche,  ainsi  que  le  rétablissement  de  la  Po- 
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logne  au  profit  du  roi  de  Saxe.  Tout  cela,  non  seu- 
lement pour  conserver  à  la  Prusse  l'intégrité  de 
son  territoire,  mais  encore  pour  l'agrandir  en  lui 
annexant  la  Saxe,  Bamberg,  Wurzbourg  et  les 
villes  Hanséatiques  et  la  placer  à  la  tète  d'une 
Confédération  des  États  du  Nord  de  l'Allemagne. 
M.  de  Hardenberg  semblait  ne  pas  douter  de  la 
réussite  de  son  plan,  pourvu,  insinuait-il,  qu'on 
voulût  bien  le  charger  de  porter  la  parole  au  nom 
de  la  Russie  et  de  la  Prusse  réunies.  Frappant 
exemple  de  l'obstination  tenace  d'un  homme  d'État 
prussien  ne  songeant,  au  milieu  des  plus  grands 
revers,  au  moment  où  l'existence  même  de  la 
Prusse  était  mise  en  question,  qu'à  assouvir  les 
appétits  territoriaux,  la  rage  d'expansion  de  la 
monarchie  des  Hohenzollern  (1). 

Le  baron  de  Budberg  approuvait  du  geste  et  de 
la  voix  les  extravagants  projets  de  son  collègue. 
Alexandre  ne  contredisait  pas  Hardenberg.  Sa 
pensée  était  absorbée  par  le  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité en  présence  de  l'ennemi  arrivé  aux 
limites  de  son  empire.  Il  s'en  épancha  vis-à-vis 
de  l'ancien  vice-chancelier  prince  Kourakine,  qui 
était  venu  de  Tilsitle  rejoindre  à  Schawcl.  L'em- 
pereur lui  récapitula  toutes  les  raisons  qui  l'enga- 
geaient à  désirer  la  paix.  L'armée  avait  perdu  un 

(1)  Gecurieux  projet  a  éLé  publiépar  Ranke,  dans  Ilardenberg's 
Dnnkwuerdiijkeile/i,  III,  p.  4o8-4G4. 
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nombre  effrayant  d'officiers  et  de  soldats.  Presque 
tous  les  généraux  et  surtout  les  meilleurs  d'entre 
eux  étaient  blessés  et  malades,  ceux  qui  res- 
taient n'avaient  ni  expérience,  ni  talents  militaires 
et  étaient  incapables  d'exercer  le  commandement. 
«  Dans  ces  conditions,»  poursuivit  Sa31ajesté,  «il 
m'est  impossible  de  continuer  la  guerre  seul, 
n'étant  pas  soutenu  par  mes  alliés.  L'Angleterre 
s'est  mal  conduite  dès  le  commencement.  A  pré- 
sent, elle  vient  de  me  donner  la  promesse  insigni- 
fiante d'envoyer  un  corps  auxiliaire  delO  ài2.000 
hommes  sans  déterminer  au  juste  l'époque  oii elle 
le  ferait;  mais  quand  ce  corps  arrivera,  il  sera 
trop  tard.  »  Lord  Gower  lui  avait  déclaré  que 
l'Angleterre  ne  pouvait  mettre  à  la  disposition  des 
alliés  qu'un  subside  insignifiant  :  2.200.000  livres 
sterling  par  an,  à  partager  entre  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche.  Alexandre  se  flattait  que  la 
France  ne  voudrait  pas  entamer  ses  frontières,  et 
pour  l'amener  à  restituer  à  la  Prusse  ses  posses- 
sions, il  lui  offrirait  la  Moldavie,  la  Valachie  et 
les  îles  Ioniennes.  Sa  réflexion  finale  fut  «  qu'il  y 
avait  des  circonstances  oii  il  fallait  songer  de  pré- 
férence à  sa  propre  conservation  et  ne  suivre 
d'autre  règle  que  le  bien  de  l'État  (1)  y>. 

Il  avait  été  convenu,  sur  la  proposition  da  mi- 
nistre prussien,  qu'Alexandre  ainsi  que  Frédéric- 

(1)  Kourakinc  à  riinpi-Talrico-nièro.  lo  22  juin  1807. 
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Guillaume  iraient  à  Tauroggen,  une  ville  fron- 
tière russe  éloignée  de  quatre  lieues  allemandes 
de  Tilsit,  pour  y  attendre  le  résultat  de  la  négocia- 
tion de  paix,  laquelle  serait  confiée  par  les  deux 
souverains  au  baron  de  Hardenberg  et  au  comte  de 
Kalkreuth .  Dans  la  soirée  du  22  juin,  l'empereur  se 
mettait  déjà  en  voiture,  lorsqu'un  officier  expédié 
par  le  prince  Lobanof  lui  remit  un  rapport  de  ce  gé- 
néral finformant  que  la  veille  il  avait  signé  à  Tilsit, 
avec  le  maréchal  Berthier,  l'acte  de  l'armistice. 
Dès  la  réception  des  ordres  impériaux  apportés 
par  le  césarévitch,  le  général  de  Bennigsen  dépê- 
cha une  seconde  fois  Lobanof  au  camp  français  en 
le  munissant  pour  Berthier  de  la  lettre  suivante  : 
«  Monsieur   le    maréchal,   M.  le  prince  Lobanof 
vient  de  me  communiquer  la  manière  dont  vous 
êtes  intentionné,  mon  prince,   de  convenir  d'un 
armistice.    Vous    me    permettrez    de    vous   faire 
observer   qu'il    ne   peut  être  question    d'aucune 
cession  de  forteresse  ou  autre  place  forte,  puisqu'il 
no  s'agit  que  d'une  suspension  d'armes  et  que  ces 
objets  doivent  faire  le  sujet  d'un  traité   de  paix. 
Quant   au  reste  de   l'arrangement  à  contracter, 
M.  le  prince  Lobanof  est  pleinement  autorisé  à  en 
convenir  et  vous  voudrez  bien,  monsieur  le  maré- 
chal, poser  avec  lui  tous  les  articles  qui  peuvent 
y  avoir  rapport  (1).  » 

(Ij  Bennigsen  à  Berthier,  le  21  juin  1807. 
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L'offre  de  procéder  immédiatement  à  la  négo- 
ciation de  paix  valait  plus  aux  yeux  de  Napoléon 
que  la  reddition  de  trois  places  fortes  secondaires. 
Il  n'iiésita  donc  pas  à  autoriser  son  major-géné- 
ral à  conclure  avec  le  plénipotentiaire  russe  l'ar- 
mistice tel  que  l'acceptait  l'empereur  Alexandre. 
Cet  acte  fut  signé  le  2i  juin.  Une  suspension 
d'armes  était  convenue  pour  un  terme  d'un  mois. 
Les  deux  armées  gardaient  pendant  ce  temps  leurs 
positions  respectives.  Un  article  stipulait»  que  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Russie  et  Sa  Majesté  l'em- 
pereur des  Français  nommeraient  dans  le  plus 
bref  délai  des  plénipotentiaires  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  négocier,  conclure  et  signer  la 
paix  définitive  entre  ces  deux  grandes  et  puissantes 
'nations  (1)  ». 

Déjà  Bertliier  avait  redoublé  de  politesses  pour 
le  prince  Lobanof,  en  lui  témoignant  à  plusieurs 
reprises  de  l'estime  que  Napoléon  et  tous  les  Fran- 
f^ais  professaient  à  l'égard  de  la  brave  nation  russe. 
L'accueil  que  lui  fît  l'empereur  renchérit  encore 
sur  les  prévenances  dont  il  venait  d'être  l'ob- 
jet de  la  part  du  major-général.  Aussitôt  que  l'ar- 
mistice fut  signé,  le  plénipotentiaire  russe  fut  ad- 
mis en  présence  de  Sa  Majesté  qui  le  complimenta 
dans  les  termes  les  plus  affables  et  le  garda  à  dî- 

(d)  Armistice  conclu  entre  les  armées  fran(;aise  et  russe,  le  21 
juin  1807.  Corresp.,  XV,  128G3. 
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ner.  «  Napoléon,  »  rapportait-il  à  Alexandre, 
«  ayant  demandé  du  Champagne  et  en  ayant 
versé  à  soi-même  comme  à  moi,  trinqua  son  verre 
avec  le  mien  et  but  à  la  santé  de  Votre  Majesté 
Impériale.  Le  repas  fini,  je  restai  en  tête-à-tête 
avec  Napoléon  presque  jusqu'à  neuf  heures.  Il 
était  gai  et  prolixe  à  l'infini,  me  répétant  plus 
d'une  fois  qu'il  avait  toujours  été  dévoué  à  Votre 
Majesté  Impériale,  qu'il  tenait  en  haute  estime; 
que  l'intérêt  réciproque  des  deux  Etats  exigeait 
une  alliance  entre  eux,  et  que,  quant  à  lui,  il 
n'avait  jamais  eu  de  vues  hostiles  à  la  Russie. 
Il  conclut  en  disant  que  la  Vistule  devait  être  la 
frontière  véritable  et  naturelle  de  cet  empire  (1).  » 
On  peut  juger  de  l'effet  produit  sur  l'imagination 
impressionnable  d'Alexandre  parla  teneurdo  l'ar- 
mistice ainsi  que  par  les  importantes  ^déclarations 
de  Napoléon  à  sonnégociateur,  d'après  la  commu- 
nication qu'ilenfit  faire  àl'impératrice-mère  par  le 
confident  intime  de  celle-ci,  le  prince  Kourakine. 
«  Au  milieu  des  angoisses,  »  mandait  le  ci-devant 
vice-chancelier  à  la  vieille  souveraine,  «  que 
nous  donnait  notre  situation  politique,  après  les 
derniers  désastres  de  notre  armée,  du  sein  des  plus 
cruelles  inquiétudes  nous  voilà  transportés  dans 
la  plus  grande  joiel  Dieu  a  veillé  sur  la  Russie, 
sur  la  personne  et  la  gloire  de  l'empereur  votre 

(1)  Lobanof  à  Alexandre,  le  21  juin  1807. 


LE  PACTE  DE  IILSIT  137 

fils  !  Le  sano:  ne  coulera  plus,  les  calamités  qui 
affligeaient  l'Iiumanité  et  l'Europe  entière  vont 
cesser.  La  Russie  n'aura  à  regfttter  que  les 
braves  troupes  qu'elle  a  perdues,  mais  leur  bra- 
voure lui  a  acquis  une  gloire  nouvelle  et  en  recou- 
vrant sa  tranquillité  elle  conserve  toute  sa  puis- 
sance et  toutes  ses  frontières.  »  Après  avoir  ex- 
posé la  marche  des  négociations,  rapporté  les 
clauses  de  l'armistice  et  raconté  les  propos  tenus 
par  Napoléon  à  Lobanof,  «  Votre  Majesté  daignera 
convenir,  »  constataitle  digne  diplomate,  a  que  rien 
de  plus  heureux  ne  pouvait  nous  arriver.  Le  ciel 
nous  accorde  sa  bénédiction  et  cette  faveur  dans 
l'époque  la  plus  critique  oii  se  soit  jamais  trouvée 
la  Russie  !  Abandonnés  ou  pas  du  tout  soutenus 
autant  que  nous  devions  l'être  parnos  alliés,  nous 
avions  à  soutenir  seuls  toutlefardeau  d'une  guerre 
que  nous  ne  pouvions  faire  qu'avec  le  concours 
efficace  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche;  nous 
manquions  d'argent,  de  provisions,  d'armes  ;  nos 
troupes,  après  les  pertes  qu'elles  avaient  subies,  ne 
pouvaient  être  renouvelées  qu'aux  dépens  de  notre 
population,  et  encore  les  nouvelles  recrues  n'au- 
raient-elles pas  dabord  remplacé  nos  vieux 
soldats  ;  nous  avions  devant  nous,  sur  nos  fron- 
tières, un  ennemi  victorieux  avec  des  forces  trois 
fois  plus  considérables  que  les  nôtres,  qui  n'a- 
vaient à   faire    qu'un   pas  en  avant  pour  entrer 


138  ALEXANDRE  P'  ET  NAPOLEON 

dans  nos  provinces  polonaises  où  couve  le  feu  de 
l'insurrection  etqui  étaient  toutes  prêtes  à  le  rece- 
voir et  à  s'iflsurger.  Qu'avions-nous  à  lui  oppo- 
ser ?  Les  débris  d'une  grande  armée  découragée 
partout  ce  que  les  généraux  lui  ont  fait  souffrir  ; 
une  désorganisation  parfaite  dans  nos  moyens  et 
nos  ressources;  aucun  espoir  de  succès  et  aucune 
utilité  quelconque  dans  tous  les  sacrifices  auxquels 
nous  aurions  pu  encore  nous  obstiner  1  Ce  tableau, 
exactement  vrai,  où  rien  n'est  partial  ou  exagéré, 
suffit  pour  nous  faire  sentir  combien  nous  sommes 
heureux  de  sortir  enfin  avantageusement  de  cette 
lutte  pénible  et  dangereuse  où  nous  étions  enga- 
gés. Je  ne  puis  douter  que  Votre  Majesté  n'en 
partage  avec  moi  la  conviction  (1).  » 

Alexandre  passa  la  journée  du  23  àTauroggen, 
où  Frédéric-Guillaume,  qui  le  suivait  sur  ses  talons, 
ne  tarda  pas  à  le  rejoindre.  ,  Hardenberg  mit  à 
profit  cette  halte  pour  rédiger  les  pièces  servant 
d'introduction  à  la  grande  négociation  qu'il  pré- 
tendait conduire  pour  le  compte  des  deux  cours  de 
Prusse  et  de  ^Russie.  C'était  d'abord  son  fameux 
plan  du  partage  de  la  Turquie  et  de  la  reconstitu- 
tion delà  Pologne  au  profit  de  la  Prusse,  étendant 
la  domination  prussienne  sur  tout  le  nord  de  l'Ai" 
lemagne,  plan  qui,  selon  lui,  ne  pouvait  manquer 

(1)  Kourakine  :ï  rimpératrice-mère,  le  22  juin  1807. 


LE  PACTE  DE  TILSIT  139 

(l'être  agréé  par  Napoléon  (1)  ;  puis  une  instruc- 
tion pour  le  maréchalde  Kalkreuth,  lequel  devait 
le  précéder  au  camp  français  et  y  préluder  par  la 
conclusion  d'un  armistice  pour  l'armée  prussienne 
aux  pourparlers  de  paix  (2)  ;  enfin,  une  lettre  du 
roi  à  l'empereur  des  Français,  oii  il  était  dit,  entre 
autres,  que  «  c'est  mon  ministre,  le  baron  de  Har- 
denberg,  dont  nous  avons  fait  cboix.  —  ce  pluriel 
visait  l'empereur  de  Russie,  —  pour  être  l'organe 
principal  de  nos  propositions  (3)  ».  Le  tout  était 
complété  par  une  lettre  de  Hardenberg  à  Duroc, 
où  il  décernait  à  Napoléon  le  titre  de  a  grand 
homme»  et  se  défendait  d'avoir  jamais  démérité  de 
sa  confiance,  ayant  été  de  tout  temps,  assurait-il, 
partisan  zélé  d'une  alliance  étroite  de  la  Prusse 
avec  la  France  (4). 

Pendant  que  le  diplomate  prussien  se  complai- 
sait ainsi  à  évoquer  la  riante  perspective  d'une 
négociation  oii  il  jouerait  le  premier  rôle,  Loba- 
nof  apportait  lui-même  à  Tauroggen  l'acte  de  l'ar- 
misticequ'ilavaitconcludeuxjours  auparavant.  En 
le  remettant  à  Alexandre,  il  compléta  par  un  récit 
verbal  et  circonstancié  son  rapport  sur  l'audience 
qu'il  eut  chez  Napoléon  et  sur  l'entretien  intime 
de  plus  de  deux  heures  qui  la  suivit.  L'empereur 

(l)  Mémoire  dellardenberg,  ea  date  du  23  juin  1S07. 
(2i  Hardenberg  à  Kalkreuth,  même  date. 

(3)  Frédéric-Guillaume  III  à  Napoléon,  même  date. 

(4)  Hardeuberg  à  Duroc,  même  date. 
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l'écoutait    tout  émerveillé.  La  lumière  se  faisait 
dans  son  esprit.  Il  commençait  à  entrevoir  l'erreur 
fondamentale    de    la  politique   qu'il  avait  suivie 
depuis    son   avènement.    Celui    qu'il  tenait   pour 
l'ennemi  de  l'Europe  se  montrait  l'ami  sincère  de 
sa  personne^    de  son  pays.  Il  témoignait    à  son 
égard  les  dispositions   les  plus  généreuses.  Loin 
d'abuser  du  droit  du  vainqueur,  de  songer  à  l'a- 
moindrir ou  à  l'humilier,  dès  le  jour  où  les  hosti- 
lités avaient  cessé,  il  lui  proposait  ni  plus  ni  moins 
que    de   partager   le  monde.   Amenant  Lobanof 
près  d'une  table  sur  laquelle  était  étendue  la  carte 
de  l'Europe,   Napoléon  lui  avait,  en  effet,  mon 
tré  du  doigt  le  cours  de  la  Yistule  en  s'écriant  : 
«  Voici  la  limite  entre  les  deux   empires.  Votre 
maître  doit  dominer  d'un  côté,  moi  de  l'autre  (1)  !  » 
La  tentation  était  grande.  Néanmoins  Alexandre 
ne  pouvait  passer  d'un  coup,  sans  transition  au- 
cune, de  l'idéalisme  transcendant  de  ses  concep- 
tions politiques  internationales  à  un  système  basé 
sur   la    satisfaction  des  intérêts  réels  et  exclusifs 
de   la  Russie.  Il  se   concerta  avec   son    ministre 
des  affaires  étranp^ères  sur  les  conditions   de  la 


•o' 


(1)  Ces  paroles  de  [Napoléon  nous  ont  été  conservées  par 
M.  Banlysch-Kamensky, employé  supérieur  aux  Archives  princi- 
pales de  Moscou  et  auteur  d'uue  biographie  du  prince  Lobanof 
parue  d'abord  dans  une_revue  russe  :  la  Bibliothèque  de  lecture, 
de  1839,  puis  reproduite  dans  son  grand  Dictionnaire  deshommes 
célèbres  de  la  Russie,  tome  II. 
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paix  avec  la  France.  Ses  idées  là-dessus  étaieat 
encore  vagues  et  nébuleuses.  Il  commença  par 
poser  en  principe  «  qu'après  avoir  fait  la  guerre 
avec  loyauté,  la  Russie  fera  la  paix  de  même  ». 
Qu'y  gagnera  la  France  ?  La  dissolution  des 
liens  qui  unissaient  la  Russie  à  l'Autriche  et  à 
l'Angleterre  et  la  reconnaissance  de  l'ordre  de 
choses  établi  par  Bonaparte  en  Europe.  Pour  ob- 
tenir une  paix  solide  et  honorable,  la  Russie  fera 
d'ailleurs  tous  les  sacrifices  compatibles  avec  sa 
dignité.  En  réciprocité,  elle  demandera  :  le  réta- 
blissement du  roi  de  Prusse  ;  un  accommodement 
raisonnable  avec  la  Porte;  la  restitution  du  Meck- 
lembourg  à  son  souverain  ;  quelques  indemnités 
pour  les  rois  de  Naples  et  de  Sardaigne. 

Alexandre  examine  en  détail  ces  quatre  points. 
Tout  ce  que  la  France  fera  en  faveur  de  la  Prusse, 
dit-il,  la  Russie  saura  le  reconnaître.  Si  on  ne  la 
rétablissait  pas  dans  toute  son  intégrité,  au  moins 
faudrait-il  lui  laisser  l'Elbe  pour  frontière. La  Russie 
serait  bien  avantagée  si  elle  arrivait  à  étendre  ses 
propres  possessions  jusqu'à  la  Vistule.  Mais  elle 
ne  peut  accepter  cet  accroissement  de  territoire 
sansprocurer  àlaPrusseun  dédommagement  équi- 
valent. Pourquoi  ne  le  prendrait- on  pas  en 
Bohême  ?L'Autriche  l'a  bien  mérité  par  la  duplicité 
de  sa  conduite,  tant  envers  la  Russie  qu'envers  la 
France. 
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La  Russie  est  prête  à  s'arranger  avec  la  Porte 
sous  la  médiation  de  la  France  et  sur  la  base  de 
ses  traités  antérieurs.  Ces  derniers  lui  assurant 
des  avantages  considérables,  elle  se  résignerait  à 
renoncer  à  quelques-uns,  tels  que  le  droit  de  pas- 
sage pour  ses  bâtiments  de  guerre  parles  détroits 
du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  la  part  qui  lui 
est  dévolue  dans  la  nomination  des  hospodars  de 
Moldavie  et  de  Valacliie,  etc. 

Le  Mecklembourgayant  été  occupé  parlesFran- 
çais  en  guise  de  représailles  à  la  suite  de  l'entrée 
des  Russes  dans  les  principautés  Danubiennes,  il  y 
a  lieu  de  croire  que  dès  l'évacuation  de  celles-ci, 
le  duc  de  Mecklembourg  rentrera  en  possession  de 
ses  États.  Il  serait  juste,  peut-être,  de  lui  faire  ob- 
tenir quelque  dédommagement. 

Enfin,  il  faut  insister  sur  des  indemnités  à  ac- 
corder aux  rois  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne, 
ces  deux  alliés  malheureux  que  la  Russie  ne  peut 
totalement  abandonner  et,  d'ailleurs,  en  recon- 
naissant Joseph  Bonaparte  comme  roi  de  Naples 
et  en  sanctionnant  définitivement  l'annexion  à  la 
France  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  elle  peut  s'at- 
tendre à  ce  que  l'on  fasse  quelque  chose  en  faveur 
de  ses  protégés. 

Telles  étaient  les  idées  del'empereur  Alexandre 
sur  les  conditions  principales  de  la  paix.  Mais  si 
Bonaparte  allai?,  jusqu'à  proposer  son  alliance  à  la 
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Russie  ,  on  ne  pouvait  encore  se  résoudre  à  Tac- 
cepter.  On  ferait  donc  à  cette  proposition  une  ré- 
ponse dilatoire.  On  dirait  que  pour  le  moment  lo 
simple  rétablissement  de  la  paix  entre  les  deux 
empires  paraissait  suffisant,  mais  que  si  dans  l'a- 
venir l'intérêt  de  la  Russie  et  de  la  France  l'exi- 
geait, on  pourrait  avec  le  temps  resserrer  les  liens 
qui  allaient  se  former.  En  attendant,  il  faudrait  tâ- 
cher d'amener  Bonaparte  à  s'expliquer  plus  claire- 
ment sur  la  Turquie  et  son  partage  éventuel.  Ceci 
pourrait  amener  la  conversation  sur  le  rétahlisse- 
ment  des  empires  d'Orient  et  d'Occident.  Quelles 
seraient  dans  ce  cas  les  limites  des  deux  empires? 

Préoccupation  fort  significative.  Elle  prouve 
que  l'idée  lancée  en  avant  par  Napoléon  avait 
porté,  qu'elle  avait  produit  son  effet  sur  l'ima- 
gination mobile  d'Alexandre  et  éveillé  en  lui  une 
ambition  à  laquelle  il  avait  été  étranger  jusque-là. 

L'empereur  de  Russie  était  décidé  à  décliner 
également  la  demande  de  fermer  ses  ports  aux 
Anglais.  On  représenterait  à  Bonaparte  que  cette 
mesure  attirerait  immanquablement  la  Russie 
dans  une  guerre  maritime  à  laquelle  elle  n'était 
pas  préparée  ;  qu'il  valait  mieux  s'entendre  préa- 
lablement 'avec  la  Suède  et  le  Danemark  pour 
défendre  en  commun  la  Baltique,  ce  qui  pourrait 
amener  l'Angleterre  à  adopter  sur  mer  des  prin- 
cipes plus  libéraux. 
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La  Russie  n'obtiendrait-elle  aucun  avantage 
pour  elle-même?  La  frontière  de  la  Vistule  dé- 
pendant d'un  remaniement  territorial  fort  difficile 
à  réaliser,  on  pourrait  se  contenter  de  porter  ses 
limites  jusqu'à  l'embouchure  du  Niémen,  en  ob- 
tenant le  district  de  Memel  en  échange  delà  prin- 
cipauté de  Jever.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait assurer  une  compensation  plus  considérable 
à  la  Prusse  (i). 

Ces  idées  détachées,  communiquées  par  Alexan- 
dre au  baron  de  Budberg,  subirent  une  trans- 
formation notable  dans  une  pièce  rédigée  à  la 
chancellerie  de  ce  ministre  et  qui  devait  servir 
d'instruction  au  plénipotentiaire  russe  chargé  de 
négocier  la  paix  Si,  dans  la  pensée  de  l'empereur, 
on  voyait  se  dessiner  déjà,  bien  que  d'une  ma- 
nière encore  indécise,  on  dirait  presque  timide, 
la  tentative  d'une  réconciliation  sincère  avec 
Napoléon,  on  n'en  retrouve  plus  la  moindre  trace 

(1)  J'ai  résumé  dans  les  lignes  qui  précèdent  un  document 
inédit  du  plus  haut  intérêt  qui  se  trouve  aux  Archives  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg  etqui  fait  partie 
du  dossier  intitulé  :  Papiers  relatifs  aux  négociations  de  paix  à 
TiïsiL  M.  Martens  qui.  dans  son  Recueil  des  traités  et  conventions 
conclu!^  par  h^  Russie  (VI,  p.  420), en  adonné  un  fragment,  sup- 
pose à  tort  qu'il  a  été  tracé  de  la  main  d'Alexandre  Le  mémo- 
randum en  question  est  de  l'écriture  du  baron  de  Budberg,  qui 
l'aura  noté  à  la  suite  de  ses  entretiens  avec  l'empereur,  peut- 
être  même  sous  sa  dictée.  En  comparant  cette  pièce  aux  instruc- 
tions rédigées  à  l'usage  des  négociateurs  de  la  paix,  on  se  rendra 
compte  de  la  nuance  prononcée  qui  en  ce  moment  déjà  existait 
entre  les  points  de  vue  du  souverain  et  ceux  de  son  cabinet. 


LE  PACTE  DE  TILSIT  145 

dans  le  factum  diplomalique,  animé  d'un  bout  à 
l'autre  dune  hostilité  intransigeante  à  l'égard  de 
la  France  avec  laquelle  on  veut  bien  faire  la  paix, 
parce  qu'on  ne  peut  faire  autrement,  mais  qu'on 
considère  toujours'comme  l'ennemie  implacable  et 
dangereuse  de  l'Er.rope  en  général  et  de  la  Russie 
en  particulier.  La  diplomatie  russe  ne  se  dépouil- 
lait d'aucun  de  ses  préjugés,  n'abjurait  aucune 
de  ses  erreurs.  L'empereur  Alexandre  en  ratifiant 
l'armistice  avait  implicitement  reconnu  Napoléon 
en  qualité  d'empereur  des  Français,  que  ses  diplo- 
mates s'obstinaient  encore  à  le  désigner  sous  le 
nom  de  Buonaparte. 

L'instruction  débutait  par  la  proclamation  du 
principe  de  l'intégrité  de  l'empire  de  Russie,  bien 
([uil  fût  hors  de  cause,  a  II  ne  faudrait  donc  pas 
même  en  faire  mention,  »  disait-elle  judicieuse- 
ment, «  si  ce  n'est  pour  faire  sentir  que  la 
Russie  est  bien  loin  de  se  trouver  dans  une  po- 
sition telle  à  devoir  faire  le  sacrifice  d'une  partie 
quelconque  de  son  territoire.  » 

La  restitution  des  États  du  roi  de  Prusse  de- 
vant, dans  la  supposition  de  la  chancellerie  russe, 
se  traiter  directement  entre  les  plénipotentiaires 
français  et  prussiens,  il  était  enjoint  au  négo- 
ciateur russe  de  soutenir  son  collègue  prussieo 
de  tous  ses  moyens,  «  en  agissant  toujours  sur  le 
même  plan  et  d'après  les  mêmes  principes  avec 

10 
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lui  pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la 
Prusse  ».  Le  résultat  à  éviter  soigneusement 
était  l'entrée  de  la  Prusse  dans  la  Confédération 
du  Rhin. 

Le  plénipotentiaire  d'Alexandre  devait  insister 
avec  fermeté  sur  la  restitution  du  Mecklembourg  à 
son  souverain  légitime  etréclamer  des  indemnités 
en  faveurdes  rois  des  Deux-Siciles  etdeSardaigne. 
Il  n'était  pas  question  de  la  frontière  delà  Vistule 
pour  la  Russie.  On  se  contentait  de  la  réunion  à 
l'empire  de  l'arrondissement  de  Memel,  situé  sur 
la  rive  droite  du  Niémen.  Cette  acquisition  serait 
payée  par  la  cession  de  la  principauté  de  Jever  à 
la  Hollande  et  compensée  par  l'annexion  à  la 
Prusse  dos  trois  villes  Hanséatiques,  peut-être 
même  de  quelques  districts  de  la  Pologne  russe. 

L'instruction  appuyait  sur  les  inconvénients 
d'une  rupture  avec  l'Angleterre,  résultant  de  la 
fermeture  des  ports  russes  à  son  commerce  et 
s'étendait  ensuite  avec  complaisance  sur  les  avan- 
tages que  retirerait  la  France  de  la  paix  avec  la 
Russie.  Le  premier  était  la  dissolution  de  l'al- 
liance de  la  Russie  avec  l'xingleterre  et  l'Autriche  ; 
le  second  la  reconnaissance  de  Bonaparte  comme 
empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  ainsi  que 
de  tous  les  changements  faits  par  lui  en  Italie,  en 
Hollande  et  en  Allemagne.  La  chancellerie  russe 
entre  dans  de  curieux  développements  à  ce  sujet. 
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«  Le   titre  d'empereur  des    Français,   »   raison- 
ne-t-elle,  «    ayant   été  décerné    à  Bonaparte  par 
la  nation,  il  n'y    aurait  aucun  inconvénient   à  le 
reconnaître  comme  tel.  Pour  celui  de  roi  d'Italie, 
il  semble  qu'il  faudrait  articuler  plus  précisément 
ce  qui  se  comprend  aujourd'hui  sous  la  dénomina- 
tion de  royaume  d'Italie,  pour  ne  pas  sanctionner 
d'avance  et  implicitement  l'incorporation  des  États 
du  pape  et  du  royaume  d'Étrurie.  Pour  la  ligue 
du  Rhin,  les  rois  de  Bavière,  de  Wurtemberg,  de 
Saxe,  de  Hollande,  etc.,  quelque  douloureux  qu'il 
puisse  être  de  reconnaître  toutes  ces  innovations 
destructives  de  l'ordre  de  choses  qui  a   subsisté 
jusqu'ici,  il  faudra  bien  en  passer  par  là,  s'il  est 
une  fois  décidé  qy!il  faut  faire  la  paix  et  quant  à 
la  reconnaissance  du  roi  Joseph,  elle  sera  subor- 
donnée aux  indemnités  à   demander  pour  le  roi 
Ferdinand,  comme  cela  est  dit  ailleurs.  » 

Si  les  diplomates  russes  éprouvaient  «  une  grande 
douleur  »  à  reconnaître  l'état  de  choses  créé  par  Na- 
poléon dans  l'Europe  occidentale,  ils  étaient  tout 
prêts  à  faire  bon  marché  des  intérêts  de  la  Russie 
en  Orient.  Ils  admettaient  sans  peine  l'inter- 
vention de  la  France  dans  la  paix  à  conclure  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  ainsi  que  l'évacuation  par  les 
troupes  russes  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie, 
des  îles  Ioniennes  et  des  bouches  do  Callaro. 
Pas    un    mot   n'était  'dit   dans   l'instruction    sur 
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l'éventualité  d'une  alliance  entre  la  Russie  et  la 
France,  même  dans  l'avenir  le  plus  éloigné, 
comme  on  n'y  retrouve  pas  la  moindre  allusion 
à  l'idée  du  rétablissement  des  empires  d'Orient 
et  d'Occident  (1). 

Le  baron  do  Budberg  et  son  état-major  diplo- 
matique en  étaient  encore  là,  que  déjà  un  revire- 
ment complet  s'était  produit  dans  l'esprit  et  les 
déterminations  d'Alexandre.  «  Je  ratifie  en  plein 
l'armistice  conclu  entre  le  maréchal  prince  do 
Neufchâtel  et  le  lieutenant-général  prince  Lo- 
banof  de  Rostof,  »  avait-il  écrit  sur  l'acte  même. 
Puis  d'une  main  fiévreuse  il  traça  les  directions 
suivantes  pour  cet  officier  général,  qui  allait 
retourner  au  camp  français  afin  d'y  échanger  les 
ratifications  : 

«  Vous  exprimerez  à  l'empereur  Napoléon  com- 
bien je  suis  sensible  à  tout  ce  qu'il  m'a  fait  dire 
par  votre  organe  et  combien  je  désire  qu'une 
union  étroite  entre  nos  deux  nations  répare  tous 
les  maux  passés.  Vous  lui  direz  que  cette  union 
entre  la  France  et  la  Russie  a  été  constamment 
l'objet  de  mes  désirs  et  que  je  porte  la  conviction 


(1)  Le  document  que  je  cite  ici  se  trouve  aux  Archives  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  à  Saint-Pétersbourg,  dans  le  môme 
dossier  que  le  précédent.  Il  est  intitulé  :  Quelques  idées  qui  pour- 
ront trouver  place  dans  les  instructions  du  négociateur  russe  qui 
sera  chargé  de  trader  ds  la  paix,  et  porte  en  sous-titre  :  Points  à 
discuter  entre  les  plénipotentiairts  russes  et  français. 
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qu'elle  seule  peut  assurer  le  bonheur  et  la  tran- 
quillité du  globe.  Un  système  entièrement  nou- 
veau doit  remplacer  celui  qui  a  existé  jusqu'ici, 
et  je  me  flatte  que  nous  nous  entendrons  facilement 
avec  l'empereur  Napoléon,  pourvu  que  nous  trai- 
tions sans  intermédiaires.  Une  paix  durable  peut 
être  conclue  entre  nous  en  peu  de  jours  (1).  » 

Muni  de  ces  instructions,  Lobanof  retourna  à 
Tilsit  pour  y  procéder  à  l'échange  des  ratifica- 
tions de  l'armistice  qui  eut  lieu  dans  la  nuit  du 
23  au  24.  Duroc  demanda  à  l'envoyé  russe  si  son 
maître  ne  l'avait  pas  chargé  de  quelques  ouver- 
tures relatives  à  la  négociation  de  paix.  Celui-ci 
répondit  «  qu'une  explication  directe  entre  les 
souverains  contribuerait  sans  doute  à  la  faciliter 
et  à  la  faire  promptement  aboutir  ».  Le  grand- 
maréchal  promit  de  porter  ces  paroles  à  la  connais- 
sance de  l'empereur  (2). 

(1)  Les  deux  minutes  de  ces  pièces  écrites  au  crayon,  de  la 
main  d'Alexandre,  sont  conservées  aux  Archives  de  l'Empire,  à 
Saint-Pétersbourg,  division  II,  dossier  149.  Sur  la  minute  de  la 
lettre  de  Lobanof  on  peut  lire,  bien  que  raturées,  les  lignes  sui- 
vantes après  les  mots  de  «  Vous  Itti direz  que  »  ;  «je  me  livre  avec 
charme  à  l'espoir  que  mon  système  favori,  celui  que  j'ai  désiré 
dépuis  si  longtemps   voir  établi,  remplacera  enfin  cet  ordre  de 

choses.  » 

(2)  Bantysch-Kamensky  :  Biographie  du  prince  Lobanof.  Ce 
dialogue  entre  Duroc  et  Lobanof  explique  et  confirme  jusqu'à  un 
certain  point  l'affirmation  de  Napoléon  dans  sa  lettre  à  "Talley- 
rand  en  date  du  24  juin.  (Corresp.,  XV,  2813.)  :  «  L'empereur  de 
Russie  s'est  approché  d'une  lieue  d'ici  et  on  m'assure  qu'il  désire 
une  entrevue.  Je  m'en  soucie  médiocrement  ;  cependant  je  ne 
m'y  refuse  pas.  » 
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Depuis  le  départ  de  Lobanof,  Alexandre  ne  te- 
nait plus  à  Tauroggen.  Une  force  irrésistible  l'en- 
traînait à  se  rapprocher  du  lieu  où  se  trouvait 
Napoléon.  Il  partit  donc  le  23  au  soir  pour  lequar- 
tiei-général  de  son  armée  établi  à  Pictupoenen, 
un  village  sur  la  rive  droite  du  Niémen,  à  une 
lieue  allemande  du  fleuve,  presque  en  face  de 
Tilsit.  Le  roi  de  Prusse  l'y  suivit.  Il  ne  le  quittait 
pas  plus  que  son  ombre. 

Le  24,  Duroc  vint  saluer,  au  nom  de  l'empereur 
des  Français,  l'empereur  de  Russie  et  lui  proposer 
une  entrevue  avec  Napoléon  (1).  Alexandre  ac- 
cepta avec  empressement  et  fit  connaître  son 
acceptation  par  Lobanof,  qu'il  envoya  à  son  tour  à 
Tilsit  complimenter  le  monarque  français. 

Le  lendemain,  25  juin,  il  était  près  de  onze  heu- 
res du  matin  quand  Alexandre  arriva  au  bord  du 
fleuve  en  voiture,  accompagné  d'un  nombreux  et 
brillant  état-major.  Dans  l'attente  de  Napoléon,  il 
entra  dans  une  auberge  à  moitié  détruite  et  s'y 
assit  à  une  table  rustique  en  y  posant  son  chapeau 
et  ses  gants.  Il  portait  la  grande  tenue  des  gardes 
Préobrajensky,  composée  d'un  habit  noir  à  pare- 
ments rouges,  sans  épaulettes,  mais  orné  de  bro- 

(1)  Ce  point  est  établi  par  une  lettre  du  conite-de  Licwen,  coui- 
uiandant  de  la  maison  militaire  d'Alexandre,  écrivant  au  comte 
Pierre  Tolstoï  à  la  date  du  24  juin  :  «  Duroc  a  été  aujourd'hui 
chez  l'empereur  pour  demander  une  entrevue  qui  aura  lieu 
demain  au  milieu  du  Niémen.  » 


LE  PACTE  DE  TILSIT  15Î 

deries  et  d'aiguillettes  d'or.  Le  costume  se  com- 
plétait par  une  culotte  de  peau  et  des  petites  bot- 
tes àl'écuyère.  Les  cheveux  de  l'empereur  étaient 
poudrés,  son  grand  chapeau  à  trois  cornes  s'en- 
cadrait dans  un  plumage  blanc,  surmonté  d'un 
panache  noir.  Une  petite  épée  pendait  au  côté,  les 
reins  étaient  ceints  par  une  écharpe  d'argent  et 
la  poitrine  décorée  de  la  plaque  et  du  ruban  bleu 
de  l'ordre  de  Saint- André.  Alexandre  avait  l'air 
calme  et  paraissait  content.  Une  demi-heure  ne 
s'était  pas  écoulée  [qu'un  aide  de  camp  accourut 
haletant  et  annonça  :  «  Il  vient,  Sire  1  »  L'empe- 
reur sortit  aussitôt  et  se  dirigea  vers  la  rivière. 
On  voyait  de  l'autre  côté  du  Niémen  Napoléon 
galoper  à  travers  une  double  haie  des  soldats  de 
sa  garde,  qui  l'acclamaient  sur  son  passage. 

Un  radeau  portant  deux  pavillons  s'élevait  au 
milieu  du  fleuve.  Presque  au  même  moment, 
Alexandre  et  Napoléon  montèrent  dans  les  canots 
qui  devaient  les  y  conduire.  L'empereur  de  Russie 
était  accompagné  par  son  frère  le  grand-duc  Cons- 
tantin, le  général  en  chef,  baron  de  Bennigsen, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  baron  de  Bud- 
berg,  et  deux  aides  de  camp  généraux.  Le  grand- 
duc  de  Berg,  les  maréchauxBerthier  etBessières, 
le  grand-maréchal  Duroc  et  le  grand-écuyer  Gau- 
lai ncourt  entouraient  l'empereur  des  Français. 

Napoléon  se  tenait  à  l'avant  de  son  bateau,  les 
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bras  croisés  sur  la  poitrine.  Il  était  revêtu  de  son 
uniforme  favori  :  celui  des  chasseurs  de  sa  garde, 
avec  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur  en 
sautoir  et  il  avait  sur  la  tête  le  légendaire  petit 
ciiapeau.  Il  atteignit  le  radeau  quelques  instants 
avant  Alexandre  et  vint  le  recevoir  à  son  débar- 
quement. Les  deux  souverains  s'embrassèrent 
cordialement  et  entrèrent  danslun  des  deux  pavil- 
lons. Avant  qu'ils  ne  se  fussent  parlé  leur  accolade 
avait  déjà  changé  la  face  du  monde  (1). 

Que  se  dirent-ils?  A  cette  question  nous  ne  pou- 
vons répondre  que  par  des  conjectures.  Si  l'on  en 
croit  Napoléon,  les  premières  paroles  d'Alexandre 
furent  :  «  Je  serai  votre  second  contre  l'Angle- 
terre. »  La  réponse  du  vainqueur  d'Austerlitz  et 
de  Friedland  paraît  avoir  été  :  «  Dans  ce  cas,  tout 
peut  s'arranger  et  la  paix  est  faite.  »  L'empereur 
de  Russie  se  mit  aussitôt  à  plaider  la  cause  de  son 
allié  malheureux,  le  roi  de  Prusse  (2).  Il  la  ga- 

(1)  Je  base  mon  récit  sur  les  Mémoires  de  Denis  Davydof,  le 
partisan  devenu  célèbreen  1812,  qui  avait  été  le  témoinoculaire 
de  la  première  rencontre  des  deux  empereurs  en  1807.  Je  ne  dif- 
fère de  lui  que  sur  un  point,   celui  de  l'accolade.  Davjdof  ne 

.parle  que  d'un  serrement  de  main.  Je  m'appuie  sur  le  témoignage 
d'un  autre  assistant,  le  général  de  Bennigsen,  qui  dit  textuelle- 
ment dans  ses  Mémoires  :  «  Les  deux  souverains  s'embrassèrent 
amicalement  »  C'est  aussi  la  version  des  bistoriens  français  :  Thiers 
et  Lefebvre,  qui  l'ont  reproduite  d'après  le  85»  bulletin  de  la 
Grande  Armée.  {Corresp.,  XV,  12827.) 

(2)  Voir  la  lettre  de  Napoléon  à  ^Alexandre,  datée  de  Vilna  le 
17  juillet  1812.  {Corresp.,  XXIV,  13878),  ainsi  que  le  récit  de  l'en- 
trevue dans  Bignon(VI,  p.  316)  et  Lefebvre (IV, p.  ill.). Quelques 
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gna,  puisque  Napoléon,  qui  n'avait  pas  voulu 
admettre  Frédéric-Guillaume  à  la  première  entre- 
vue, consentit  à  le  faire  participer  à  la  seconde, 
laquelle  devait  avoir  lieu  le  lendemain,  abord 
du  même  radeau. 

Le  tête-à-tête  des  deux  empereurs  se  prolongea 
une  heure  cinquante  minutes.  Ils  sortirent  du  pa- 
villon au  bras  lun  et  l'autre,  souriants,  radieux, 
ravis  tous  les  deux.  On  procéda  à  la  présentation 
respective  des  personnages  delà  suite.  Puis  ils  se 
serrèrent  la  main,  et  Alexandre  ayant  reconduit 
Napoléon  jusqu'à  son  canot,  ils  se  dirent  au 
revoir  (1). 

L'empereur  deRussie  rejoignit  sur  la  rive  droite 
du  Niémen  le  roi  de  Prusse,  qui  l'y  attendait. 
Pendant  l'entrevue,  ce  monarque  était  resté  ache- 
vai, l'oreille  tendue,  sans  quitter  un  seul  instant  du 
regard  le  radeau  où  se  décidait  le  sort  du  monde, 
celui  de  sa  monarchie  et  le  sien.  On  le  vit  même. 


mois  plus  tard,  en  parlant  à  Savary  de  sa  première  rencontre 
avec  Napoléon,  Alexandre  lui  dit  :  «  Je  vous  avouerai  que  l'on 
n'a  jamais  eu  plus  de  préventions  contre  quelqu'un  que  je  n'en  ai 
lu  contre  lui,  mais  après  trois  quarts  d'heure  de  conversation 
avec  lui  elles  ont  toutes  disparu  comme  un  songe  et  jamais  je  ne 
m'en  suis  rappelé,  tant  j'ai  été  pénétré  de  tout  ce  qu'il  m'a 
dit.  »  (Savary  à  Napoléon  (rapport)  ,  le  9  octobre  1807.) 

(1)  L'effet  produit  par  Alexandre  sur  Napoléon  se  résume  dans 
la  lettre  de  celui-ci  à  Joséphine,  datée  du  jour  même  de  la  pre- 
mière entrevue:  «Mon  amie,  je  viens  devoir  l'empereur  Alexan- 
dre :  j'ai  été  fort  content  de  lui;  c'est  un  fort  beau,  bon  et  jeune 
empereur;  il  a  de  l'esprit  plus  que  l'on  ne  pense  communé- 
ment. »  (Corj-esp.,  XV,  12bia.) 
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comme  s'il  voulait  pénétrer  le  mystère  redouta- 
ble qui  l'obsédait,  éperonner  sa  monture  et  la 
faire  entrer  dans  le  fleuve,  le  poitrail  dans  l'eau. 
Un  aide  de  camp  d'Alexandre,  le  prince  Wolkons- 
ky,  qui  se  tenait  à  ses  côtés,  ne  l'entendit  pas 
proférer  une  seule  parole  (1). 

De  retour  à  Tilsit,  Napoléon  autorisa  Berthier  à 
signer  l'armistice  avec  le  maréchal  de  Kalkreulh 
pour  le  compte  des  débris  de  l'armée  prussienne. 
Il  reçut  lui-même  le  négociateur  du  roi  et  lui  dé- 
clara sans  détours  que  tant  que  le  baron  de  Har- 
denberg,  qui  avait  osé  insulter,  dans  la  personne 
de  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin,  l'empereur 
et  la  nation  française,  resterait  ministre  il  n'au- 
rait pas  confiance  dans  la  sincérité  des  disposi- 
tions pacifiques  de  la  Prusse  et  ne  négocierait  pas 
avec  elle.  Il  repoussa  en  même  temps  l'alliance 
que  lui  faisait  offrir  Frédéric-Guillaume  (2). 

Le  26 ,  Alexandre  amena  le  roi  de  Prusse 
sur  le  radeau  du  Niémen  dans  l'espoir  d'opérer 
une  réconciliation  entre  lui  et  Napoléon.  L'empe- 
reur des  Français  ne  se  montra  pas  tendre  pour 
le  vaincu  d'Iéna.  Il  lui  reprocha  en  termes  fort 
vifs  la  duplicité  de  sa  politique,  s'étendit  sur  les 

(1)  D'après  les  souvenirs  du  prince  Wolkonsky,  recueillis  par 
Mikhailofsky-Danilewsky,  auteur  Jd'une  histoire  russe  de  la 
yuerre  de  J806-1807,  fort  estimùe. 

(2)  Kalkreuth  à  Frédéric-Guillaume,  le  21  juin  1807.  L'armistice 
est  publié  par  de  Glercq,  II,  p.  206. 
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causes  qui  avaient  amené  l'écroulement  de  sa 
monarchie  et  termina  par  l'apostrophe  suivante  : 
«  J'avoue  que  je  suis  vindicatif.  Le  haron  de  Har- 
denberg-  peut  être  un  homme  respectable,  mais  il 
m'a  offensé,  moi  et  la  nation  française,  par  sa 
conduite  envers  mes  ministres  et  c'est  comme  s'il 
m'avait  donné  un  soufflet  à  moi.  »  Le  roi  lui 
ayant  représenté  qu'il  était  fort  embarrassé  de 
trouver  un  remplaçant  à  cet  homme  d'État,  Na- 
poléon prononça  les  noms  de  Schulenburg,  Zas- 
trow,  Stein.  En  prenant  con^é  des  souverains  de 
Russie  et  de  Prusse,  il  invita  le  premier  à  venir 
dîner  chez  lui  le  soir  même,  sans  étendre  cette" 
invitation  au  second  (1). 

Alexandre  accompagna  le  roi  à  Pictupoenen. 
mais  il  était  déjà  convenu  avec  Napoléon  de  ve- 
nir s'installer  à  Tilsit  pour  toute  la  durée  des 
négociations  de  paix.  Les  conditions  de  ce  séjour 
étaient  réglées  par  une  pièce  signée  de  Duroc  et 
dont  voici  le  contenu  :  «  La  ville  de  Tilsit  sera 
neutralisée  et  partagée  en  deux  parties  pour  les 
logements  de  Leurs  Majestés  l'empereur  Alexandre 
et  l'empereur  Napoléon  et  ceux  des  personnes  de 
leur  suite.  La  partie  où  sera  situé  le  palais  de 
l'empereur  Alexandre  sera  occupée  par  un  batail- 
lon de  la  garde  impériale  russe  et  commandée  par 

(1)  Ilardenber'g's  Denkwuerdigkeiten,  III,  p.  480. 
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un  officier  supérieur.  La  partie  où  sera  situé  le  pa- 
lais de  Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon  sera  oc- 
cupée par  un  bataillon  delà  garde  impériale  fran- 
çaise etscommandée  par  un  officier  supérieur.  Les 
troupes  de  part  et  d'autre  prendront  poste  demain 
à  huit  heures  du  matin.  Le  grand-maréchal  de  la 
cour  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  Russie  fera  dans 
la  partie  qui  lui  est  affectée  les  logements  des  per- 
sonnes de  la  suite  de  Sa  Majesté.  Le  mot  d'ordre 
sera  le  même  pour  les  deux  parties  (1).   » 

Le  premier  bataillon  du  régiment  des  gardes 
Préobrajensky,  plus  une  escouade  de  chevaliers- 
gardes  et  de  cosaques  de  l'escorte  impériale  pré- 
cédèrent l'empereur  Alexandre  à  Tilsit.  Il  s'y 
transporta  lui-même  dans  la  soirée  du  26  juin, 
ayant  dans  sa  suite  son  frère,  le  grand-duc  Cons- 
tantin, le  ministre  des  affaires  étrangères,  baron 
de  Budberg,  le  grand-maréchal,  comte  Tolstoï, 
les  généraux  prince  Lobanof,  comte  Liewen, 
prince  Wolkonsky,  prince  Tronbetzkoï,  le  con- 
seiller privé  Popof  et  le  général  prussien  Pfuhl. 
Son  arrivée  fut  saluée  d'une  salve  de  60  coups 
de  canons.  Il  fut  reçu  sur  le  rivage  par  Napoléon 
en  personne  et  il  se  rendit  chez  lui  à  travers  une 
haie  formée  par  les  soldats  delà  vieille  garde,  dont 

{{)  L'original  de  cette  note  a  été  conservé  par  le  colonel  Koz- 
lovsky,  nommé  commandant  de  place  russe  de  la  ville  deTilsit- 
Le  commandant  de  place  français  était  M.  Baillyde  Montyon. 
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les  drapeaux  s'inclinaient  sur  son  passage.  Le 
dîner  se  prolongea  jusqu'à  neuf  heures,  après  quoi 
l'empereur  des  Français  reconduisit  lui-même 
son  hôte  jusqu'à  sa  demeure.  Le  premier  mot 
d'ordre  commun  avait  été  donné  par  Napoléon  : 
Alexandre^  Russie,  grandeur.  Alexandre  ré- 
pondit le  jour  suivant  par  :  Xapoléon,  France, 
bravoure. 

Pour  complaire  à  son  adversaire  de  la  veille, 
qu'il  appelait  déjà  son  meilleur  ami,  l'empereur 
des  Français  fît  aussitôt  partir  un  courrier  avec 
l'ordre  de  remettre  le  duc  de  Mecklembourg  en 
possession  de  ses  Etats,  un  autre  pour  faire  rapa- 
trier immédiatement  les  prisonniers  de  guerre 
russes  détenus  en  France.  Le  même  ordre  fut 
envoyé  relativement  aux  prisonniers  français  en 
Russie.  En  en  informant  son  adjoint  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  M.  de  Budberg 
écrivait  :  «  On  ne  disconviendra  pas  sans  doute 
que  ce  début  est  de  nature  à  autoriser  les  plus 
belles  espérances  pour  l'avenir.  »  Dans  cette  let- 
tre, il  ne  qualifiait  plus  Napoléon  de  Buonaparte, 
mais  il  le  désignait  encore  sous  le  titre  de  «  chef 
de   gouvernement  français  (1)  ». 

Le  changement  à  xmq  qui  s'était  effectué  dans 
les  rapports  personnels  des  souverains  delà  Russie 
et  de  la  France  désorientait   la  diplomatie  russe 

(1)  Budberg  à  Soltykof,le  27  juin  1807. 
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qui  cherchait  à  l'exphquer,  à  l'excuser  pres- 
que aux  yeux  de  ses  anciens  alliés.  Dans  une 
lettre  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Alexandre  à  l'ambassadeur  de  Russie  à 
Vienne,  de  Tilsit,  le  surlendemain  de  l'installation 
de  l'empereur  dans  cette  ville,  le  baron  de  Bud- 
berg-  attribuait  à  la  conduite  du  cabinet  autri- 
chien la  tournure  que  venaient  de  prendre  lescho- 
ses.  Il  affirmait  que  les  motifs  qui  avaient  amené 
la  conclusion  de  l'armistice  devaient  être  cherchés 
dans  les  nouvelles  qu'avait  rapportées  le  comte 
de  Nesselrode.  «  Diminuant  l'espoir,  »  disait- 
il.  «  que  nous  avions  dans  la  cour  de  Vienne , 
qui  ne  faisait  entrevoir  sa  coopération  que  dans 
un  avenir  bien  éloigné,  elles  ne  nous  promettaient 
guère  un  résultat  favorable  aux  démarches  que 
Sa  Majesté  Impériale  s'est  décidée  à  faire  en  der- 
nier lieu.  Plus  positive  dans  ses  promesses,  l'An- 
gleterre ne  semble  pas  moins  lente  à  les  réaliser. 
La  diversion  qu'elle  annonce  et  qu'elle  prépare 
depuis  si  longtemps  tarde  toujours  à  s'effectuer, 
et  les  secours  pécuniaires  qu'elle  a  mis  à  notre 
disposition  pour  être  répartis  entre  alliés,  l'Au- 
triclie  y  comprise,  seraient  loin  de  couvrir  les 
dépenses  d'une  seule  des  puissances  coalisées. 
Ainsi  abandonnéepar  ceux  qui  seraient  le  plus  in- 
téressés à  prendre  part  à  une  lutte  entreprise  pour 
l'indépendance   de    l'Europe   entière,    nullement 
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secourue  par  ses  alliés,  la  Russie  se  trouve  iso- 
lée et  combat  seule  (car  les  moyens  delà  Prusse, 
presque  complètement  anéantis  dès  le  commence- 
ment de  la  guerre,  ne  sauraient  être  portés  en 
compte),  non  contre  la  France,  mais  contre  tout  le 
Midi  gouverné  par  Bonaparte  et  entraîné  par  lui 
dans  une  guerre  si  fort  opposée  à  ses  intérêts.  Aux 
ressources  immenses  de  ces  pays  se  joignent 
encore  celles  de  la  plus  grande  partie  de  l'Alle- 
magne et  celles  de  presque  toute  la  monarchie 
prussienne  utilisées  au  plus  haut  degré  par  le  chef 
de  la  France.  Nonobstant  cette  grande  supério- 
rité, la  valeur  signalée,  la  constance  soutenue  de 
nos  troupes  paralysèrent  quatre  fois  ses  entrepri- 
ses. Elles  soutinrent  seules  pendant  huit  mois  tout 
le  poids  d'une  lutte  si  inégale  et  elles  auraient 
encore  déjoué  les  projets  de  l'ennemi,  si  les  faux 
calculs  du  général  en  chef  n'eussent  hâté  un  dé- 
nouement que,  d'ailleurs,  cette  grande  dispropor- 
tion de  forces  présageait  tôt  ou  tard.  Le  système 
d'isolement  des  puissances  coïntéressées  a  mis 
Sa  Majesté  dans  le  cas  de  se  bornera  ne  considé- 
rer que  les  intérêts  et  la  gloire  de  son  empire  et 
l'a  décidée  à  faire  négocier  un  rapprochement 
avec  le  gouvernement  français.  Si  le  but  de  la 
guerre  n'est  pas  atteint,  s'il  n'a  pas  été  mis  de 
bornes  à  la  domination  de  la  France,  ce  ne  sera 
pas  à  nous  de  se  le  reprocher,    ni  à  le  regretter. 
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Les  conséquences  retomberont  sur  ceux  qui,  en 
dépit  de  tout  ce  que  la  saine  politique  leur  pres- 
crivait et  des  chances  les  plus  avantageuses,  se 
sont  obstinés  à  persévérer  dans  un  système  que 
l'ignorance  de  leurs  vrais  intérêts  et  un  défaut 
absolu  d'énergie  pouvaient  seuls  leur  suggé- 
rer (1).  » 

Rien  qu'à  ces  lignes,  oiiilfait  de  nécessité  vertu, 
on  reconnaît  que  M.  de  Budberg  n'était  guère 
l'homme  de  la  situation  nouvelle.  Napoléon  le  fit 
discrètement  observer  à  Alexandre  en  s'étonnant  de 
le  voir  employer  un  ministre  qui  n'était  pas  russe 
d'origine.  L'empereur  de  Russie  le  défendit  tant 
bien  que  mal,  en  alléguant  que  les  personnes  origi- 
naires des  provinces  baltiques  étaient  aussi  bien 
Russes  que  les  Alsaciens  étaient  Français.  Sous 
prétexte  d'indisposition,  Budberg  quitta  bientôt 
Tilsit  pour  n'y  plus  revenir  (2).  Alexandre  nomma 
son  plénipotentiaire  le  prince  Kourakine,  qu'il  fit 
venir  en  hâte  de  Schawel,  et  lui  adjoignit  Loba- 
nof,  le  signataire  de  l'armistice.  Le  négociateur 
français  fut  M.  de  Talleyrand.  Dès  le  28,  ils  en- 
trèrent en  conférence,  sans  admettre  à  leurs  pour- 
parlers les  plénipotentiaires  prussiens,  le  maréchal 
de  Kalkreuth  et  le  comte  de  Goltz,  qui  avait  rem- 


(1)  Budberg  à  Rasoumovsky,  le  28  juin  1807. 

(2)  llanlenhcv(fsDenkwuenligkeiten,  III,  p.  481. 
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placé  Hardenberg  en  qualité  de  ministre  des  af- 
faires étrangères  (1). 

Ce  même  jour,  Frédéric-Guillaume  vint,  lui 
aussi,  s'installer  àTilsit,  dans  un  moulin  situé  au 
faubourg  delà  ville.  On  lui  avait  concédé  le  droit 
de  faire  passer  le  Niémen  à  un  bataillon  de  ligne 
ainsi  qu'à  un  détachement  de  ses  gardes  du  corps. 
Tous  les  jours  il  dînait,  avec  Alexandre,  à  la  table 
de  Napoléon,  mais  il  allait  passer  la  nuit  à  Pic- 
tupoenen. 

Les  deux  empereurs  ne  se  quittaient  pas.  Dans 
l'après-midi  ils  visitaient  ensemble  les  campements 
des  troupes  françaises  disloquées  autour  de  Tilsit, 
assistaient  aux  manœuvres,  passaient  des  revues. 
On  dînait  chez  Napoléon,  qui  tous  les  soirs 
se  rendait  à  son  tour  chez  Alexandre  et  y  res- 
tait de  longues  heures  à  débattre  avec  lui  les 
grandes  questions  dont  la  solution  dépendait  de 
leur  accord.  Leurs  négociateurs  n'avaient  plus 
qu'à  enregistrer  les  décisions  qu'ils  avaient 
arrêtées. 

Ces  conciliabules,  qui  se  prolongeaientfort  avant 
dans  la  nuit,  ces  «  soirées  nocturnes  »,  comme  les 
appelait  Alexandre,  ne  suffisaient  pas  pouraplanir 
tous  les  malentendus  qui,  dans  le  courant  de  sept 
années,  s'étaient  accumulés  entre  la  Russie  et  la 
France,  pour  substituer  àliiostilité  et  à  la  méfiance 

(I)  Kourakine  à  l'impératrice-inère,  le  30  juin  1807. 
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qui  avaient  régné  entre  elles  une  union  étroite 
et  parfaite.  C'est  ce  qui  détermina  les  souverains 
à  reprendre  leur  correspondance  intime. 

Napoléon  inaugura  la  série  de  communica- 
tions confidentielles  par  une  lettre  accompagnant 
l'envoi  de  trois  notes  :  l'une  sur  Corfou,  l'autre 
sur  l'extension  jusqu'à  l'embouchure  du  Niémen 
des  possessions  russes,  la  troisième  enfin  sur  les 
remaniements  territoriaux  projetés  sur  la  rive 
gauche  de  l'Elbe,  «  afin,»  disait-il,  «  de  bien  tirer 
au  clair  un  mésentendu  qui  pourrait  avoir  lieu  dans 
notre  conversation  ».  Il  y  joignit  :  1°  un  projet  de 
traité  patent  divisé  en  cinq  titres  :  le  premier 
concernait  le  rétablissement  de  la  paix  ;  le  second, 
—  les  cessions  faites  par  Napoléon  par  considéra- 
tion pour  Alexandre  ;  le  troisième,  —  les  clauses 
reconnues  par  Alexandre  par  considération  pour 
Napoléon  ;  le  quatrième, —  tout  ce  qui  était  rela- 
tif à  la  Porte  :  le  cinquième  consacré  aux  disposi- 
tions générales  ;  2°  un  projet  de  traité  d'alliance, 
secret.  «  Ce  traité,  »  faisait  observer  l'empereur 
des  Français,  «  explique  de  quelle  manière  doivent 
être  entendues  la  médiation  de  Votre  Majesté 
que  j'accepte  pour  l'Angleterre  et  ma  médiation 
que  Votre  Majesté  accepte  pour  la  Porte.  Tout 
cela  forme  l'ensemble  des  dispositions  que  nous 
avons  arrêtées.  J'ai  cherché  à  concilier  la  poli- 
tique et  l'intérêt  de  mes  peuples  avec  l'extrême 
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désir  que  j'ai  d'être  agréable  à  Votre  Majesté  (1).  » 
Alexandre  répondit  le  lendemain  : 


XIX 


Tilsit,  le  4  juillet  1807. 


Monsieur  mon  frère,  je  joins  ici  les  projets  de  trans- 
action que  Votre  Majesté  Impériale  m'avait  communiqués 
hier  avec  les  notes  qu'elle  a  désiré  que  j'y  fisse  à  la  suite 
de  notre  conversation.  La  rédaction  qu'elle  adonnée  à  ces 
actes  a  excité  toute  ma  reconnaissance.  Qu'elle  y  ajoute 
encore  une  nouvelle  en  adhérant  à  mes  propositions. 
Mes  demandes  sont  modérées.  Elles  sont  désintéressées, 
puisque  je  ne  plaide  que  la  cause  d'un  allié  malheureux.  ^ 
La  puissance  de  Votre  Majesté  n'en  souffrira  pas  la 
moindre  atteinte.  Vous  acquerrez,  au  contraire,  une 
gloire  nouvelle,  celle  de  pacifier  l'Europe  d'une  manière 
solide,  contentant  les  désirs  des  partis  intéressés  et  les 
liant  par  là  à  la  conservation  de  l'ordre  des  choses  qui  va 
s'établir.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon  frère,  qu'il 
veuille  tenir  Votre  Majesté  Impériale  en  sa  sainte  et 
digne   garde.  De   Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre  (2). 


(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  3  juillet  1807.  Corresp.,  XV, 
12846.  Des  trois  notes  qui  y  étaient  annexées,  dont  la  lettre  ne 
mentionne,  d'ailleurs,  que  deux,  la  première  et  la  deuxième  n'ont 
pas  trouvé  place  dans  la  Correspondance.  Elles  ont  été  publiées 
par  Ranke  dans  Hardenberr/'s  Denkwuerdijkeiten,  III,  p.  500,  et 
\ ,  p.  52».  jSous  n'avons  pu  retrouver  la  troisième.  Le  même  jour^ 
Napoléon  écrivait  à  M.  Fouché,  ministre  de  la  police  :  «  Veil- 
lez à  ce  qu'il  ne  soit  plus  dit  de  sottises  directement  ou  indirec- 
tement de  la  Russie.  Tout  porte  à  penser  que  notre  système 
va  se  lier  avec  cette  puissance  d'une  manière  stable.  »Ibid.,  XV, 
12845. 

(2)  Celte  lettre,  comme  presque  toutes  les  autres  écrites  de- 
puis par  Alexandre  à  Napoléon,  est  autographe. 
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Napoléon  crut  devoir  discuter  les  vœux  d'A- 
lexandre dans  une  note  assez  détaillée  qu'il  lui 
envoya  en  l'accompagnant  du  billet  suivant  : 
«  Monsieur  mon  frère,  j'envoie  à  Votre  Majesté 
une  note  sur  la  discussion  qui  nous  occupe.  Votre 
Majesté  y  verra  mon  désir  de  me  tenir  constam- 
ment dans  une  position  d'amitié  et  d'alliance  avec 
la  Russie  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'oppo- 
ser directement  ou  indirectement  à  cette  grande 
et  belle  pensée  (1).  » 

La  note  posait  ce  principe  qu'une  alliance  est 
solide  entre  les  grands  Étatslorsqu'elleest  fondée 
sur  les  rapports  politiques  qui  dérivent  des  relations 
de  commerce  et  des  relations  géographiques.  Les 
secondes  sont  encore  plus  favorables  que  les  pre- 
mièresàuneuniondelaFranceaveclaRussie.  «Dis- 
cussion do  limites,  »  y  lisons-nous,  «  petite  guerre 
de  douanes,  discussion  pour  les  eaux,  discussion 
pour  les  subsistances  et  ces  mille  et  un  petits  sujets 
de  querelles  qui  refroidissent  ordinairement  les 
brouiileries  ouvertes  et  sont  le  prélude  des  guer- 
res que  se  font  les  nations,  nous  sont  totalement 
élrangers  ;  de  sorte  que  pour  cberciier  des  rai- 
sons d'animosité  et  de  refroidissement  entre  nous, 
il  faut  avoir  recours  aux  choses  les  plus  abstrai- 
tes et  les  plus  imaginaires.  »  La  note  concluait 
que,  du  moment  où  les  deux  souverains   avaient 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  4  juillet  1807.  Co?-res/x,  XV,  12849. 
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résolu  dépasser  dans  un  seul  instant  d'une  guerre 
ouverte  aux  plus  intimes  relations,  et  que  l'amitié 
et  la  confiance  sans  bornes  qu'ont  inspirées  à 
l'empereur  Napoléon  les  hautes  qualités  de  l'em- 
pereur Alexandre  avaient  fait  sceller  par  le  cœur 
ce  qu'avait  déjà  établi  et  approuvé  la  raison,  «  il 
fallait  se  garder  de  rien  faire  qui  changeât  les 
rapports  généraux  de  commerce  et  de  géographie 
que  la  nature  avait  établis  entre  les  deux  Etats  ». 
«  Voici  pourquoi,  »  continuait  lanote,  «l'empereur 
des  Français  renonce  à  placer  son  frère  Jérôme 
sur  le  trône  du  grand-duché  de  Varsovie  et  il 
veut  que  son  influence  immédiate  s'arrête  sur 
l'Elbe.  »  Les  pays  situés  entre  le  Niémen  et  l'Elbe 
«  seront  la  barrière  qui  séparera  les  grands  em- 
pires et  amortira  les  coups  d'épingle  qui,  entre 
les  nations,  précèdent  les  coups  de  canon  ».  En 
conséquence,  la  protection  del'empereur  Alexan- 
dre fera  rentrer  le  roi  de  Prusse  dans  la  posses- 
sion de  tous  les  pays  jusqu'à  l'Elbe  ;  Danzig  sera 
proclamé  ville  libre  ;  si  la  Prusse  consent  à  céder 
à  la  Russie  le  territoire  de  Memel,  de  manière  que 
le  Niémen  serve  de  limite  à  cet  empire  jusqu'à  la 
mer,  la  Saxe  rétrocédera  à  la  Prusse  un  territoire 
équivalent  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe. 

Ces  propositions  ne  satisfirent   pas  Alexandre. 
Il  écrivit  à  Napoléon  : 


UC,  ALKXANDRR  I-  I:ï  NAPOLÉON  • 

XX 

Tilsit,  le  6  juillet  1807. 

Monsieur  mon  frère,  la  conférence  que  nos  plénipo- 
tentiaires ont  eue  hier  motive,  de  ma  part,  la  note  que  je 
joins  à  cette  lettre.  C'est  mon  désir  sincère  de  former 
notre  union  sur  des  bases  solides  et  inébranlables  qui 
me  guide  uniquement  dans  ma  démarche.  Elle  est  trop 
juste  pour  ne  pas  entrer  dans  mes  raisons.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu,  Monsieur  mon  frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre 
iMajesté  Impériale  en  sa  sainte  et  dig-ne  garde.  De  Votre 
Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

A  la  lettre  était  jointe  la  note  autographe  qui 
suit  : 


Dans  la  conférence  qui  eut  lieu  hier  entre  les  plénipo- 
tentiaires, plusieurs  points  ont  arrêté  les  progrès  dun 
ouvrage  qu'il  serait  si  désirable  de  voir  terminé  au  con- 
tentement réciproque  des  deux  parties  contractantes. 
C'est  pour  écarter  tout  mésentendu  que  je  m'adresse  direc- 
tement à  Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon  pour  lui  énon- 
cer avec  franchise  mes  désirs.  Quand  il  ma  témoigné 
ses  dispositions  favorables  pour  procurer  quelques  ac- 
quisitions à  la  Russie,  je  lui  pai'lai  de  la  frontière  sèche 
qu'avait  la  Russie  depuis  Grodno  jusqu'au Roug,  et  qu'il 
serait  intéressant  de  voir  par  elle  changée  contre  une 
frontière  qui  semble  naturelle,  formée  par  le  Wavre,  le 
Narewr  et  le  Roug.  L'empereur  Napoléon  y  acquiesça 
d'abord  et,  depuis  ce  moment,  ce  point  n'a  jamais  été 
envisagé  autrement.  Dans  la  conférence  d'hier,  cepen- 
dant, on  a  tâché    de  lui  donner  une  tout  autre   inter- 
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prétat!on,  et  au  lieu  de  suivre  le  cours  du  Xareio  ou  a 
remonté  à  sa  source.  Par  là,  loin  de  remplir  le  but  en 
question,  celui  de  donner  une  frontière  naturelle  à  la 
Hussie,  cette  acquisition  proposée  se  trouverait  de  nulle 
valeur  pour  elle  et  lui  laisserait  la  plus  g-rande  partie 
de  sa  frontière  sèche.  J'ai  ténioig'né  à  l'empereur  Napo- 
léon que  j'étais  prêt,  pour  acquiescer  à  ses  plans,  de 
céder  Jéver  et  les  Sept-Iles,  mais  il  se  rappellera  en  même 
temps  combien  mes  voeux  étaient  prononcés  pour  amé- 
liorer par  ces  cessions  le  sort  dun  allié  malheureux. 
C'est  avec  confiance  que  j'en  appelle  à  sa  justice,  à  cette 
<nmitié  qu'il  me  témoig-ne  et  qui  m'a  fait  concevoir  un 
espoir  si  riant  pour  l'avenir.  Il  ne  dépend  que  de  l'em- 
pereur Napoléon  de  me  prouver  cette  amitié,  de  chan- 
g-er  mon  espoir  en  certitude,  et  de  cimenter  à  jamais 
cette  union  entre  la  Russie  et  la  France  qui  doit  faire  le 
bonheur  du  globe  entier.  Je  ne  lui  demande  que  :  1°  de 
s'en  tenir  à  la  première  démarcation  des  limites  entre  la 
Russie  et  le  duché  de  Varsovie  convenue  entre  nous  ; 
2"  par  réciprocité  de  l'évacuation  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  de  la  cession  de  la  principauté  de  Jever,  de 
Cattaro  et  des  Sept-IIes,  d'améliorer  le  sort  du  roi  de 
Prusse  par  une  restitution  de  200.000  âmes  à  la  g-auche 
de  l'Elbe,  comprenant  la  vieille  Marche,  le  i-este  de  Mag-- 
debourg-et  le  Halberstatd  ;  l'empereur  Napoléon  est  con- 
venu lui-même  m'avoir  donné  la  promesse  et  en  fixant 
la  Netze  et  la  Dreventz  pour  limites  avec  le  duché  de 
Varsovie.  Ce  sont  là  les  seuls  vœux  que  j'ai  à  former  et 
qu'il  est  si  facile  à  l'empereur  Napoléon  de  réaliser.  Son 
amitié  alors  me  sera  prouvée  d'une  manière  non  équi- 
voque et  constatée  aux  yeux  de  la  Russie  qu'il  identifiera 
par  là  à  sa  politique.  Tous  les  autres  articles  du  traité, 
j'y  acquiesce  pleinement.  Quant  à  Memel  et  à  son  terri- 
toire, je  suis  prêt  à  y  renoncer,  et  la  Saxe  conservera 
par  là  l'équivalent  qu'elle  devait  céder  à  la  Prusse. 
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La  lettre  de  l'empereur  de  Russie  s'était  croisée 
avec  une  lettre  de  l'empereur  des  Français  sur  le 
même  sujet  (1),  Le  a  résumé  i»  qui  y  était  annexé 
servait  de  réponse  anticipée  à  la  note  autographe 
d'Alexandre. 

Napoléon  y  proposait  de  prendre  un  mezzo  ter- 
mine pour  concilier  les  divergences  des  plénipo- 
tentiaires sur  trois  questions.  Première  question  : 
rétrocession  de  200.000  âmes  à  la  Prusse  sur  la 
rive  gauche  de  l'Elbe.  On  en  ferait  un  article  secret 
qui  promettrait  une  restitution  non plusde  200.000, 
mais  de  3  à  400.000  âmes,  pour  le  cas  où,  à  la 
paix  générale,  le  Hanovre  viendrait  à  être  réuni 
au  royaume  de  Westphalie.  Deuxième  question  : 
délimitation  du  duché  de  Varsovie  avecla  Russie. 
On  tirerait  une  ligne  moyenne  de  Surasz,  sur  la 
Narew,  jusqu'à  Nur,  sur  le  Boug.  Troisième  ques- 
tion :  provinces  polonaises  àcéder  au  roi  de  Prusse 
pour  établir  la  continuité  de  ses  États  depuis  Kœ- 
nigsberg  jusqu'à  Berlin.  On  donnerait  à  ces  terri- 
toires une  étendue  de  plus  de  cinquante  lieues  de 
large  sur  tout  le  parcours  entre  les  deux  capitales 
du  royaume  de  Prusse. 

Simultanément,  Napoléon  faisait  parvenir  à 
Alexandre  le  projet  définitif  du  traité  d'alliance  (2). 


(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  6  juillet  1807.  Corres-p.,  XV,  12862. 

(2)  Le  même  au  même,  le  G  juillet  1807.  Ihld.,  XV,  12805. 
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L'empereur  de  Russie  l'accepta  par   la  lettre  sui- 
vante : 

XXI 

Tilsit,  le  7  juillet  1807. 

Monsieur  mon  frère,  je  joins  ici  le  projet  de  traité 
d'alliance  que  Votre  Majesté  m'avait  envoyé  hier.  Prêt  à 
conclure  le  traité  dalliance  que  Votre  Majesté  m'a 
envoyé,  je  lui  rappelle  l'article  qu'elle  était  disposée  à  y 
ajouter  sur  une  reconnaissance  du  roi  Joseph  comme  roi 
de  Sicile,  aussitôt  que  la  conquête  de  cette  île  sera  faite. 
En  réciprocité,  Votre  Majesté  voulait  assig-ner  au  roi 
Ferdinand  les  îles  Baléares  ou  celles  de  Rhodes  et  de 
Candie.  Quant  à  mon  escadre,  les  courriers  avec  les 
ordres  sont  tout  prêts  à  être  expédiés  aussitôt  que  les 
actes  seront  sig-nés.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon 
frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  Impériale  en  sa 
sainte  et  dig-ne  g^arde.  De  Votre  Majesté  le  bon  frère. 

Alexandre. 


Pendant  qu'une  négociation  active  se  déroulait 
entre  les  deux  empereurs  et  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  les  négociateurs  prussiens  fai- 
saient à  Tilsit  assez  triste  fig'ure.  Personne  ne 
songeait  à  discuter  avec  eux.Kalkreuth  promettait 
bien  au  roi  qu'il  finirait  par  obtenir  une  paix 
a  aussi  honorable  que  le  permettaient  les  circon- 
stances, »  à  la  condition  toutefois  que  Sa  Majesté 
traitât  Napoléon  t  comme  une  ancienne  connais- 
sance qui  possède  toute  saconfiance  ».  Il  lui  sug- 
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géra  l'idée  de  faire  venir  à  Tilsit  la  reine  Louise, 
dont  «  l'admirable  affabilité  »  serait,  selon  le  ma- 
réchal .  d'un  plus  grand  secours  que  toutes  les 
subtilités  diplomatiques.  <r  Bien  que  Napoléon,  » 
ajoutait-il,  k  ne  soit  pas  accoutumé  à  frayer 
dans  la  société  de  femmes  d'une  haute  éducation, 
il  faut  lui  rendre  la  justice  qu'il  se  conduit  dans 
une  pareille  société  comme  un  homme  poli  et  bien 
élevé.  »  Quelques  jours  plus  tard,  Kalkreuth  rap- 
portait une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  Du- 
roc.  Il  avait  dit  au  grand-maréchal  qu'il  mour- 
rait de  chagrin  s'il  ne  le  ressuscitait  comme  La- 
zare; à  quoi  Duroc  répondit  «  des  choses  fort 
honnêtes  »  en  demandant  s'il  voulait  ressusciter 
avec  bras,  mains,  doigts  ?  —  «  Oui,  avec  de  tout 
jusqu'aux  orteils,  »  —  répliqua  le  maréchal  prus- 
sien, et  il  en  conclut  dans  son  rapport  au  roi  : 
«  Votre  Majesté  y  parviendra  si  elle  traite,  pliant  à 
une  inévitable  nécessité,  Bonaparte  avec  amitié  et 
cordialité.  Il  n'attend  ni  demande  que  cela  et  cela 
est  si  facile.  On  s'afflige  profondément  de  la  dan- 
gereuse froideur  de  Votre  Majesté  envers  lui.  On 
s'imagine  que  Votre  Majesté  le  boude,  le  méprise 
publiquement,  ou  affecte  l'air  d'avoir  une  mau- 
vaise conscience,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  et  on  ne 
se  l'explique  que  par  la  certitude  que  Votre  Ma- 
jesté était  malade.  Ses  fidèles  sujets,  même  l'em- 
pereur de  Russie,  s'en  affligent.  S'il  en  coûte  tant 
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à  Votre  Majesté  de  parler  avec  franchise  et  cor- 
dialité à  Napoléon,  je  m'offre  atout  ce  qu'elle  dai- 
gnera m'ordonner  et  je  pourrais  demander  une 
audience  :  l'empereur  de  Russie  est  au  mieux 
avec  Napoléon;  Votre  Majesté  pourra  très  fa- 
cilement être  sur  le  môme  pied  et  tout  serait 
dit  (1).  » 

Le  deuxième  plénipotentiaire  du  roi,  le  comte 
de  Goltz,  se  vantait  à  son  tour  d'être  parvenu  à 
obtenir  une  réponse  écrite  de  Talleyrand,  qui 
n'avait  pas  répondu  aux  communications  de  Kal- 
kreuth.  Encouragé  par  ce  succès,  il  se  proposait 
de  demander  des  audiences  à  Napoléon  lui-même, 
attendu,  disait-il,  «  qu'il  est  essentiellement  néces- 
saire d'agir  aussi  de  notre  côté  et  de  ne  pas  ex- 
clusivement traiter  l'empereur  Alexandre  comme 
notre  premier  plénipotentiaire  :  lui  ne  peut  plai- 
der notre  cause  qu'en  autant  que  cela  convient  au 
souverain;  c'est  ànous,  au  comte  de Kalkreuth  et  à 
moi,  à  traiter  des  détails,  et  à  tâcher  d'obtenir  les 
modifications  les  plus  avantageuses  (3)  i). 

Quelque  douloureux  que  fût  le  sacrifice  imposé 
à  son  orgueil,  le  couple  royal  prussien  n'hésita 
pas  à  l'apporter.  L'ordre  du  roi  de  venir  le  rejoin- 
dre chagrina  beaucoup  la  reine.  Elle  y  obéit  néan- 
moins. Le  4  juillet,  au  soir,  elle  arriva  à  Pictu- 

(1)  Kalkreuth  à  Frédéric-Guilliiume,  loiiO  juin  1807. 

(2)  Goltz  à  Ilardenberg,  le  2  juillet  1807. 
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poenen.  Le  lendemain  matin  elle  reçut  la  visite 
de  l'empereur  Alexandre  et  eut  avec  lui  un  long^ 
entretien.  Napoléon  la  fit  complimenter  par  son 
grand-écuyer,  M.  de  Caulaincourt. 

Le  6,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  elle  se 
rendit  à  Tilsit  et  y  descendit  au  quartier  du  roi. 
\Sn  quart  d'heure  après,  l'empereur  des  Français 
vint  lui  rendre  visite.  A  huit  heures,  la  reine  dîna 
à  sa  table  et  s'entretint  avec  lui  toute  la  soirée. 
Elle  ne  revint  à  Pictupoenen  qu'à  minuit.  Le  jour 
suivant  elle  retourna  à  Tilsit  et  dîna  de  nouveau 
chez  Napoléon.  Tl  avait  été  fort  aimable  la  veille 
avec  elle  ;  ce  jour-là  il  se  montrait  réservé,  silen- 
cieux et  morose.  La  malheureuse  souveraine  en 
avait  été  pour  ses  frais  d'amabilité  et  de  séduc- 
tion. Le  matin  on  avait  procédé  à  la  signature  des 
traités  de  paix  et  d'alliance  avec  la  Russie.  Il  n'y 
avait  plus  à  revenir  sur  leurs  stipulations,  qui 
avaient  décidé  du  sort  de  la  Prusse.  La  reine  Loui- 
se quitta  Tilsit  désespérée,  sans  cacher  à  son  hôte 
qu'elle  se  croyait  abusée,  trompée  par  lui  (!).«  La 
reine  de  Prusse  est  vraiment  charmante,  »  man- 
dait le  lendemain  Napoléon  à  Joséphine;  «  elle 
est  pleine  de  coquetterie  pour  moi,  mais  n'en  sois 
point  jalouse  :  je  suis  une  toile  cirée  sur  laquelle 
tout  cela  ne  fait  que  glisser.  Il  m'en  coûterait  trop 

(1)  FojV  pour  les  détails  du  voyage  de  Ja'reine  Louise  à  Tilsil  : 
le  livre  de  la  comtesse  Voss.  Neunundsechzig  Jahre  am  Preus- 
siscliPti  Hofe,  pp.  305-309. 
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cher  pour  faire  le  galant  (1).  »  Le  même  jour,  il 
écrivait  au  prince-archichancelier  :  «  La  plus 
grande  intimité  s'est  établie  entre  l'empereur  de 
Russie  et  moi  et  j'espère  que  notre  système  mar- 
chera désormais  de  concert  (2).  » 

C'est  ce  système  qui  a  été  précisé  par  les  actes 
que  les  plénipotentiaires  français  et  russes  signè- 
rent le  7  juillet.  Ils  étaient  au  nombre  de  trois  : 
1°  le  traité  de  paix  patent,  en  vingt-neuf  articles  ; 
2*^  septarticles  séparés  et  secrets  ;  3"  le  traité  secret 
d'alliance,  en  neuf  arlicles  (3).  De  ces  trois  actes, 
les  deux  premiers  liquidaient  pour  ainsi  dire  le 
passé;  le  troisième  fondait  dans  le  présent  l'union 
étroite  et  intime  de  la  France  et  de  la  Russie  et 
réglait  leur  action  commune  dans  l'avenir.  11 
convient  de  les  examiner  séparément,  mais  ils 
ne  doivent  être  jugés  que  dans  leur  ensemble. 

Arrêtons-nous  d'abord  sur  le  traité  de  paix 
proprement  dit  et  sur  les  articles  séparés  qui  en 
forment  le  complément. 

Le  traité  faisait  avant  tout  cesser  l'état  de  guer- 
re et  rétablissait  la  paix  entre  la  Russie  d'un  côté, 

(1)  Napolùon  à  Joséphine,  lo  8  juillet  1807.  Correap  ,  XV, 
12875. 

(2)  Napoléon  à  Cambacérès,  le  8  juillet  1807.  Ibid.,  12S7G. 

(:j)  Le  traité  de  paix  patent  contenait  primitivement  trente  ar- 
ticles. Il  a  été  réduit  à  vingt-neuf  par  la  suppression  del'art.  IX, 
(jui  stipulait  la  fcrim.'ture  du  port  de  Danzig  aux  Anglais  jusqu'à 
la  paix  générale.  Cet  article  a  été  elïacéelsa  suppression  constatée 
en  marge  de  l'instrument  original  par  un  paraphe  d'Alexandre 
et  de  Napoléon. 
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la  France  et  ses  États  feiidataires,  de  l'autre.  On 
convenait  de  la  restitution  des  bâtiments  de  guerre 
ou  autres  capturés  après  la  signature  de  la  paix, 
ainsi  que  de  l'échange  en  masse  des  prisonniers 
de  guerre.  Les  relations  de  commerce  étaient 
rétablies  sur  l'ancien  pied  et  une  réciprocité  par- 
faite était  reconnue  pour  tout  ce  qui  concernait 
le  cérémonial  des  deux  cours.  Napoléon  avait 
dédaigné  d'exiger  la  reconnaissance  formelle  de 
ses  titres  d'empereur  des  Français,  de  roi  d'Italie, 
de  protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin  et  de 
médiateur  de  la  Confédération  suisse,  reconnais- 
sance qui  résultait  implicitement  de  leur  énumé- 
ration  dans  le  préambule  du  traité.  Mais  la  Russie 
reconnaissait  explicitement  toutes  les  royautés  et 
souverainetés  de  création  napoléonienne  et  en 
particulier  la  Confédération  du  Rhin.  Les  deux 
parties  contractantes  se  garantissaient  mutuelle- 
ment l'intégrité  de  leurs  possessions  et  celle  des 
États  compris  dans  le  traité  (1). 

La  Russie  restituait  à  la  France  les  bouches  de 
Gattaro  et  lui  abandonnait  les  sept  îles  Ioniennes. 
Elle  cédait  à  la  Hollande  la  principauté  de  Jever, 
dans  la  haute  Frise  (2). 

Très  irrité  contre  la  Prusse,  Napoléon  avait  sé- 

(1)  Articles  I,  II,    III,   XV,  XVI,  XVIII,XXVI,  XXVII,  XXVIII, 
XXIV  du  traité  patent. 

(2)  Articles  XVII  du  traité  patent,  et  I  et  II  de  l'acte  séparé  et 
secret. 
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rieusement  songé  à  la  rayer  du  nombre  des  États 
indépendants,  à  détrôner  les  Hohenzollern  et  à 
morceler  leur  royaume  en  faisant  régner  à  Berlin 
un  prince  français.  La  chaleureuse  intercession 
d'Alexandre  sauva  la  monarchie  de  Frédéric  le 
Grand.  Par  égard  pour  Sa  Majesté  V empereur  de 
toutes  les  Russies,  ainsi  qu'il  était  dit  dans  le  traité 
même,  l'empereur  des  Français  consentit  à  resti- 
tuer auroi  de  Prusse  le  Brandebourg,  la Poméranie, 
lavieille  Prusse,  la  haute  et  basse  Silésic.  En  re- 
vanche, Frédéric-Guillaume  dut  se  résigner  à  la 
perte  de  toutes  ses  possessions  sur  la  rive  gauche 
de  l'Elbe  et  des  provinces  annexées  à  la  Prusse  à 
la  suite  des  trois  partages  de  la  Pologne.  Pour  le 
cas  oii  le  Hanovre,  au  lieu  d'être  rendu  à  l'Angle- 
terre à  la  paix  générale,  aurait  été  annexé  au 
nouveauroyaume  deWestphalie,  Napoléon  s'était 
engagé  à  rétrocéder  au  roi  de  Prusse  un  territoire 
au-delà  de  l'Elbe,  avec  une  population  do  300  à 
400  mille  âmes  (1), 

Napoléon  avait  offert  tout  d'abord  à  Alexandre 
les  provinces  polonaises  détachées  de  la  Prusse, 
avec  la  Vistule  pour  frontière.  Par  un  scrupule 
bien  naturel,  l'empereur  de  Russie  ne  voulut  pas 
s'enrichir  des  dépouilles  de  son  ancien  allié.  Il 
refusa  donc,  non  seulement  la  frontière  delà  Vis- 
tule, mais  encore  celle  du  Niémen,  tant  il  lui  ré- 

(1)  Arlicles  IV  du  traité  patent,  et  Yde  l'acte  séparé  et  secret. 
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pugnait d'annexer  à  son  empire  un  territoire  prus- 
sien, quelque  peu  considérable  qu'il  fût.  et  malgré 
l'avantage  évident  de  donner  à  la  Russie  pour  li- 
mite naturelle  un  fleuve  jusqu'à  son  embouchure 
dans  la  mer.  On  tomba  d'accord  sur  la  création 
d'un  Etat  composé  de  toutes  les  provinces  polo- 
naises ayant  appartenu  à  la  Prusse,  sous  le  titre 
de  grand-duché  de  Varsovie,  dont  la  réunion  à  la 
Russie  n'avait  pas  été  exclue  des  éventualités  de 
l'avenir.  En  attendant,  Napoléon  avait  eu  un  ins- 
tant l'intention  de  le  donner  à  son  frère  Jérôme. 
Il  y  renonça  pour  ne  pa5  mettre  un  prince  de  sa 
maison  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  Russie. 
Le  grand-duché  de  Varsovie  fut  accordé  au  roi  de 
Saxe,  après  que  Ton  en  eut  détaché  la  province 
(le  Bialystok,  située  sur  la  rive  droite  du  Niémen, 
et  qui  revint  à  la  Russie,  et  la  ville  de  Danzig, 
créée  ville  libre  sous  la  protection  des  rois  de 
Prusse  et  de  Saxe  (1). 

En  Allemagne,  on  créa  un  royaume  de  West- 
phalie  en  faveur  du  prince  Jérôme  Bonaparte.  Les 
ducs  de  Mecklembourg-Sclnverin,  d'Oldenbourg 
et  de  Cobourg,  apparentés  à  la  cour  de  Russie, 
furent  réinstallés  dans  leurs  États,  à  la  condition 
pour  les  deux  premiers  d'admettre  dans  leurs 
ports  des  garnisons  françaises  jusqu'à  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  l'Angleterre.   Des  pensions 

(1)  Articles  V,  M,  YH,  YIU,  X   du  traité  paient. 


LE  PACTE  DE  TILSIT  177 

étaient  assurées  aux  membres  des  maisons  dé- 
possédées de  Hesse-Cassel,  de  Brunswick-Wolfen- 
biittel  etdeNassaii-Orang-e,  ainsi  qu'à  la  princesse 
douairière  d'Anhalt-Zerbst  (1). 

En  Italie,  Joseph  Bonaparte  n'était  reconnu  par 
la  Russie  qu'en  qualité  de  roi  de  Naples,  mais 
Alexandre  s'engagea  à  le  reconnaître  comme  roi 
des  Deux-Siciles  aussitôt  que  le  roi  Ferdinand  IV 
aurait  une  indemnité  telle  que  les  îles  Baléares,  l'île 
de  Candie  ou  toute  autre  de  la  même  valeur  (2). 

La  France  acceptait  la  médiation  de  la  Russie 
pour  négocier  sa  paix  avec  l'Angleterre,  à  la  con- 
dition que  celle-ci  l'acceptât  aussi  dans  le  terme 
d'un  mois.  Pareillement,  la  Russie  adoptait  la  mé- 
diation de  la  France  pour  sa  paix  avec  la  Turquie. 
Les  hostilités  devaient  cesser  entre  Russes  et  Turcs 
et  la  Russie  retirerait  ses  troupes  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachie,que  les  troupes  turques  ne  pour- 
raient toutefois  occuper  avant  la  conclusion  d'une 
paix  définitive  avec  la  Porte  (3). 

Des  articles  spéciaux  stipulaient  que,  dans  toute 
l'étendue  des  territoires  cédés  ou  évacués,  nul  ne 
serait  frappé  dans  sa  personne,  ses  biens,  rentes 
et  pensions  ni  inquiété  d'aucune  manière.  Une 
convention  spéciale  devait  régler  les  termes  de  la 

(1)  Articles    XIIF,    XIX,   XX  et  XXI  du  traité  patent  et  VI  de 
1  acte  séparé  et  secret. 

(2)  Articles  XV  du  traité  patent  et  IV  de  l'acte  séparé  et  secret 

(3)  Articles  XIV,  XXII,  XXIII  et  XXIV  du  traité  patent. 
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retraite  des  troupes  respectives  et  le  mode  d'exé- 
cution des  diverses  clauses  du  traité.  Le  délai 
pour  l'échange  des  ratifications  était  fixé  à  quatre 
jours  (1). 

Passons  au  traité  secret  d'alliance  offensive  et 
défensive  (2). 

La  conclusion  de  l'alliance  est  motivée  dans  le 
préambule  de  cet  acte  par  le  désir  de  l'empereur 
d  e  toutes  les  Russies  et  de  l'empereur  des  Fran- 
çais «  de  rétablir  la  paix  générale  en  Europe  sur 
des  bases  solides  et,  s'il  se  peut,  inébranlables  ». 

A  cet  effet,  les  deux  souverains  s'engagent  à  faire 
cause  commune  soit  par  terre,  soit  par  mer,  soit 
enfin  par  terre  et  mer,  dans  toute  guerre  que  la 
Russie  ou  la  France  seraient  danslanécessité  d'en- 
treprendre ou  de  soutenir  contre  toute  puissance 
européenne.  Une  convention  spéciale  réglera,  le 
cas  de  l'alliance  survenant  et  chaque  fois  qu'il 
surviendra,  les  forces  que  chacun  des  alliés  devra 
employer  contre  l'ennemi  commun  et  les  points 
oij  ces  forces  devront  agir;  mais,  dès  à  présent^  il 
est  convenu  qu'ils  s'engagent  à  employer,  si  les 
circonstances  l'exigent,  la  totalité  de  leurs  forces 
de  terre  et  de  mer.  Les  opérations  de  guerre  com- 
munes seront  faites  de  concert  etnil'une  ni  l'autre 

(1)  Articles  XI,  XTI,  XXV,  XXX  du  traité  patent,  III  et  VII  de 
l'acte  séparé  et  secret. 

(i)  Ce  traité  n'a  jamais  été  intégralement  publié  en  France.  On 
en  trouvera  le  texte  complet  à  l'Appendice. 


LE  PACTE  DE  TILSIT  179 

des  parties  contractantes  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  traiter  de  la  paix  sans  le  concours  et  le  con- 
sentement de  l'autre  partie  (1). 

Le  traité  d'alliance  prévoyait  le  rejet  par  l'An- 
g-leterre  de  l'offre  de  médiation  de  la  Russie,  sti- 
pulée par  le  traité  de  paix.  Dans  ce  cas,  ou  bien  si 
le  ["  novembre  1807  le  cabinet  de  Londres  n'a 
pas  consenti  à  conclure  la  paix  en  reconnaissant 
le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  en  restituant 
leurs  colonies  à  la  France  et  à  ses  alliés,  l'empereur 
de  Russie  lui  fera  déclarer  qu'il  entend  fairecause 
commune  avec  la  France  et  si  jusqu'au  1^'"  décem- 
bre de  la  même  année  il  ne  reçoit  pas  de  réponse 
catégorique  et  satisfaisante,  il  rappellera  de  Lon- 
dres son  ambassadeur.  Au  même  moment,  les  deux 
cours  alliées  sommeront  le  Danemark,  la  Suède  et 
le  Portugal  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  de 
rappeler  leurs  représentants  à  la  cour  d'Ang-le- 
terre  et  de  déclarer  la  g-uerre  à  celle-ci.  Celle  des 
trois  puissances  qui  s'y  refuserait  serait  traitée  en 
ennemie,  et,  si  la  Suède  résistait,  on  contrain- 
drait le  Danemark  à  lui  déclarer  la  guerre.  On 
fera,  le  cas  échéant,  la  même  démarche  auprès  de 
l'Autfiche.  Si,  au  contraire,  l'Angleterre  consen- 
tait à  faire  la  paix  dans  le  délai  et  aux  conditions 
susmentionnés,  on  restituerait  le  Hanovre  au  roi 

(1)  Articles  I,  II  el  III. 
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Georges  III,  en  compensation  des  colonies  fran- 
çaises, espagnoles  et  hollandaises  (1). 

De  même  si,  par  suite  de  la  révolution  de  palais 
qui  renversa  du  trône  le  sultan  Sclim,  la  Porte 
n'accepte  pas  la  médiation  do  la  France,  ou  si,  après 
l'avoir  acceptée,  elle  ne  fajJLpas  sa  paix  avec  la 
Russie,  dans  le  délai  de  trois  mois,  passé  ce  terme, 
la  Franco  fera  cause  commune  avec  la  Russie  con- 
tre la  Turquie  et  les  doux  empereurs  s'entendront 
«  pour  soustraire  toutes  les  provinces  de  l'empire 
Ottoman  en  Europe,  la  ville  de  Constantinople  et 
la  province  de  Romélie  exceptées,  au  joug  et  aux 
vexations  des  Turcs  (2)  ». 

Un  dernier  article  stipulait  que  le  traité  d'al- 
liance resterait  secret  et  ne  pourrait  être  rendu 
public  ni  communiqué  à  aucun  cabinet  par  l'une 
des  parties  sans  le  consentement  de  l'autre.  Les 
ratifications  devaient  en  être  échangées  à  Tilsit, 
dans  le  même  délai  de  quatre  jours  que  celles  du 
traité  de  paix  (3). 

Tous  les  trois  actes  portaient  les  signatures  : 
pour  la  Russie  —  des  princes  Alexandre  Kou- 
rakine  et  Dmitri  Lobanof  de  Rostof  ;  pour  la 
France  —  de  Charles-Maurice  Talleyrand.  prince 
de  Bénévent. 


(1)  Ailiclcs  ]Y.  V,  VIel  VII. 

(2)  Arliclo  VIII. 

(3)  Article  IX 
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Tel  est  le  pacte  de  Tilsit,  qui  inaugurait  une  ère 
nouvelle  dans  les  relations  de  la  France  avec  la 
Russie.  Pour  Napoléon,  c'était  la  réalisation  d'un 
plan  caressé  depuis  bien  des  années,  une  grande 
alliance  continentale  assurée  à  l'empire  français 
qui  paralysait  l'Angleterre  et  rendait  désormais 
toute  coalition  impossible  ;  pour  Alexandre,  —  l'a- 
bandon de  ses  velléités  philanthropiques,  de  toute 
idéologie  abstraite,  une  saine  appréciation  des 
besoins  réels  de  son  empire,  le  retour  en  un  mot 
à  la  politique  nationale  et  traditionnelle,  seule 
vraie,  seule  proûtable,  qu'avaient  pratiquée  ses 
illustres  prédécesseurs,  Pierre  le  Grand  et  la 
Grande  Catherine,  et  qui,  en  moins  d'un  siècle, 
avait  étendu  la  domination  de  la  Russie  sur  la 
sixième  partie  de  l'univers. 

Les  arrangements  écrits  épuisaient-ils  l'accord 
intervenu  entre  les  deux  plus  puissants  souve- 
rains do  la  terre?  Non,  certes.  Les  instruments 
diplomatiques  s'appliquaient  tous  au  passé  et  au 
présont,  n'escomptant  l'avenir  que  pour  une 
courte  période  de  cinq  mois.  Or,  dans  leurs  inter- 
minables entretiens,  Napoléon  et  Alexandre  em- 
brassaient dans  le  temps  une  longue  série  d'an- 
nées futures,  dans  l'espace,  la  surface  du  monde 
entier.  Ils  ne  pouvaient  rien  décider  encore,  leurs 
résolutions  dépendant  de  l'accueil  qui  serait  fait  à 
leurs  offres  de  paix  pai  l'Angleterre,  d'un  côté,  par 
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la  Turquie,  de  l'autre.  Mais  ils  examinaient  en 
détail  les  conséquences  d'une  continuation  éven- 
tuelle de  la  lutte,  et  alors  les  projets  qu'ils  for- 
maient prenaient  des  proportions  grandioses,  gi- 
gantesques. C'est  à  Napoléon  qu'en  appartenait 
l'initiative,  à  Napoléon  qui  faisait  un  véritable  cours 
de  politique  pratique  à  son  jeune  ami  et  allié,  lequel 
jusque-là  ne  s'était  montré  que  trop  enclin  à  se 
laisser  guider  dans  ses  rapports  internationaux 
par  des  sentiments  honorables  sans  doute,  la  gé- 
nérosité, le  désintéressement,  mais  peu  propres  à 
donner  satisfaction  aux  intérêts  vitaux  de  la  Ru  ssie. 
Il  attirait  son  attention  surl'ennemigéographiqu  e, 
la  Suède,  et  lui  faisait  comprendre  combien  la 
possession  de  la  Finlande  importait  à  la  sécurité 
de  sa  capitale.  «  11  ne  faut  plus,  »  disait-il,  «  que 
les  belles  de  Pétersbourg  soient  jamais  troublées 
par  le  canon  suédois.  »  Puis  ilreportait  ses  regards 
vers  cette  Turquie,  dont  les  derniers  boulever- 
sements semblaient  présager  la  dissolution  pro- 
chaine. En  apprenant  la  chute  du  sultan  Sélim, 
son  allié,  il  dit  à  Alexandre  :  «  Voilà  un  décret 
de  la  Providence  qui  vient  me  dégager  et  qui  me 
dit  que  l'empire  turc  ne  peut  plus  exister  !  »  11 
traitait  les  Turcs  de  barbares,  àeôrutes,  qu'on  ne 
pouvait  tolérer  plus  longtemps  en  Europe,  qu'il 
fallait  rejeter  en  Asie.  De  ce  côté  encore,  il  ou- 
vrait de  vastes  horizons  à  la  Russie  qui,  par  ses 
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traditions  historiques  autant  que  par  sa  situation 
géograpiiique,  était  appelée  à  recueillir  une  large 
part  de  l'héritage  ottoman.  Tous  ces  avantages,  il 
ne  les  faisait  dépendre  que  d'une  seule  condition  : 
la  fidélité  d'Alexandre  à  l'alliance  qu'il  venait  de 
contracter  avec  la  France,  à  l'amitié  que  s'étaient 
jurée  les  deux  souverains. 

Cette  amitié  était-elle  sincère  ?  Incontesta- 
blement, d'une  part  comme  de  l'autre.  Chez  Napo- 
léon, elle  était  inspirée  par  les  qualités  aimables 
de  l'empereur  de  Russie,  son  esprit  fin  et  cultivé, 
son  abord  caressant  et  sympathique.  Chez  Alexan- 
dre, elle  reposait  sur  une  admiration  passionnée 
et  sans  bornes  qu'avait  su  faire  naître  en  lui  le 
grand  homme,  passé  maître  dans  l'art  delà  séduc- 
tion. Tous  les  deux  s'en  promettaient  d'ailleurs 
les  meilleurs  résultats  pour  leur  politique,  et  loin 
de  comprimer  l'expression  de  leur  affection  réci- 
proque, ils  multipliaient  les  occasions  de  la  mani- 
fester hautement  devant  leur  entourage,  leurs  ar- 
mées, leurs  nations  et,  on  peut  le  dire,  devant 
l'Europe  entière. 

Le  sort  du  monde  ayant  été  réglé  par  les  trai- 
tés conclus  avec  la  Russie,  il  restait  à  Napoléon  à 
signer  la  paix  avec  la  Prusse.  Ce  ne  fut  qu'une 
simple  formalité.  Aussitôt  après  la  signature  des 
traités  russes,  l'empereur  des  Français  fit  venir 
le  comte  de  Goltz,  le  ministre  (jui    avait  remplacé 
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Hardenberg  au  département  des  affaires  étran- 
gères, et  lui  tint  le  discours  suivant  :  «  Tout  ce  que 
j'ai  dit  à  la  reine  ne  sont  que  des  mots  aimables  : 
ils  ne  m'engagent  à  rien.  Je  suis  fermement  ré- 
solu à  fixer  à  l'Elbe  la  limite  de  la  Prusse.  Ayant 
achevé  mes  affaires  avec  l'empereur  Alexandre, 
je  n'ai  même  pas  l'intention  de  négocier  avec  la 
Prusse.  Votre  roi  doit  tout  à  l'attachement  cheva- 
leresque de  l'empereur  Alexandre  ;  sans  lui,  la 
dynastie  royale  aurait  perdu  le  trône  et  j'aurais 
donné  la  Prusse  à  mon  frère  Jérôme.  Dans  ces 
circonstances,  votre  souverain doitaccepter  comme 
une  faveur  de  ma  part  si  je  laisse  encore  quelque 
chose  en  sa  possession.  »  Goltzdutse  rendre  chez 
Talleyrand,  qui  lui  donna  lecture  du  texte  du 
traité  dicté  par  l'empereur.  «  Sa  Majesté,  »  dit- il 
en  le  lui  remettant,  a  ne  fera  aucune  concession. 
Elle  désire  s'en  retourner  à  Paris  le  plus  tôt  pos- 
sible, etle  traité  doit  être  signé  après  demain(l).  » 
Frédéric-Guillaume  et  ses  conseillers  essayè- 
rent de  déterminer  l'empereur  de  Russie  à  con- 
clui-e  une  convention  secrète  d'alliance  avec  la 
Prusse  qui  lui  assurerait  son  appui  et  lui  promet- 
trait des  dédommagements  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait de  nouveaux  remaniements  territoriaux  en 
Europe.  Alexandre  déclina cetteproposition,  ladé- 

(d)  Baron  do  Schiadcii  -.Preussen  indenJahren,  ISÛGund I S07, 
p.  260. 
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clarant  impossible,  mais  en  promettant  de  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  les  intérêts  prussiens  .  Il  ajouta 
qu'il  ne  lui  faudrait  que  trois  mois  pour  recom- 
mencer à  plaider  chaleureusement  auprès  de 
Napoléon  la  cause  de  la  Prusse  (1).  «  Comme 
l'empereur  est  d'avis  qu'il  faut  signer,  »  écrivit 
le  roi  à  son  ministre,  «  il  le  faudra  sans  doute, 
puisqu'il  vient  déjà  de  le  faire  de  son  côté.  Son 
appui  futur  sera-t-il  plus  efficace  que  celui  d'au- 
jourd'hui? Peut-être,  en  se  séparant  de  Napoléon, 
celui-ci  lui  accordera-t-il  encore  quelque  nouvelle 
faveur  (2)/?  »  Le  traité  de  paix  entre  la  France  et 
la  Prusse  fut  en  effet  signé  le  9  juillet. 

Ce  même  jour,  fixé  pour  le  départ  des  deux 
empereurs,  on  procéda  en  grande  pompe  à  l'é- 
change des  ratifications  française  et  russe.  Le 
matin  Napoléon  avait  encore  envoyé  à  Alexandre 
un  projet  de  note  au  cabinet  anglais  et  un  mé- 
moire sur  les  instructions  à  donner  parles  deux 
gouvernements  alh'és  au  sujet  des  affaires  de  la 
Porte  et  de  l'Adriatique  (3).  Les  souverains  ve- 
naient de  se  conférer  mutuellement  leurs  ordres. 
A  la  parade,   l'empereur   des   Français  portait  le 

(1)  Goltz  à  Frédéric  Guillaume,  le  8  juillet  1807. 

(2)  Frédéric-Guillaume  à  Goltz,  le  9   juillet  1807. 

(3)  Napoléon  à  Alexandre,  le  9  juillet  1807.  [Corresp.,  XV,  1:2884 
et  12885.)  Dans  la  précipitation  du  départ.  Napoléon  a  oublié 
d'apposer  sa  signatureà  cette  lettre,  qui  estconservée  non  signée 
aux  Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères,  à  Saint-Péters- 
bourg. 
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cordon  de  Saint-André,  l'empereur  de  Russie 
celui  (le  la  Légion  d'honneur.  Quatre  grand'croix 
de  ]a  Légion  d"lionneur  avaient  été  conférées  au 
grand-duc  Constantin  et  à  MM.  de  Budberg,  Kou- 
rakine  et  Lobanof;  autant  de  colliers  de  Saint- 
André  au  roi  Jérôme,  à  Mural,  Talleyrand  et 
Berthier.  Les  empereursTirent  défiler  devant  eux 
la  vieille  garde,  en  tête  de  laquelle  marchait  le 
bataillon  du  régiment  Préobrajensky.  Napoléon 
demanda  à  Alexandre  :  «  Votre  Majesté  me  per- 
mettra-t-elle  de  donner  la  Légion  d'honneur  à  un 
brave,  à  celui  qui  s'estle  mieux  conduit  dans  cette 
guerre?  »  On  lit  sortir  des  rangs  un  soldat  che- 
vronné, du  nom  de  Lazaref.  Napoléon  lui  attacha 
lui-même  la  croix  en  disant  :  «  Tu  te  souviendras 
que  c'est  le  jour  où  nous  sommes  devenus  amis, 
ton  maître  et  moi  (1).  »  L'empereur  de  Russie 
envoya  à  l'empereur  des  Français  la  croix  mili- 
taire de  Saint-Georges  pour  le  plus  brave  soldat 
de  l'armée  française.  Après  la  revue,  un  grand 
banquet  fut  offert  par  les  bonnets  à  poils  à  leurs 
camarades  russes. 

Le  moment  de  la  séparation  approchait.  A  trois 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  Napoléon  recon- 
duisit Alexandre  vers  le  canot  qui  devait  le  trans- 
porter sur  l'autre  rive  du  Niémen.  Ils  s'embras- 
sèrent avec  effusion  aux  acclamations  unanimes 

(l)Xapolc;ûii  assura  à  ce  soldat  une  pension  viagère  de  1200  francs 
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de  leur  suite,  des  soldats,  du  peuple  des  environs. 
Napoléon  resta  sur  place  tant  que  son  ami  ne 
débarqua  pas  sur  le  bord  opposé,  lui  faisant  des 
gestes  d'adieu. 

L'entrevue  de  Tilsit  avait  pris  fin.  Trois  semai- 
nes avaient  suffi  pour  dissiper  les  malentendus 
accumulés  dans  le  cours  de  trois  siècles.  Les  deux 
nations  si  longtemps  séparées  entraient  enfin 
dans  une  voie  nouvelle  et  salutaire,  celle  d'une 
sincère  amitié  et  d'une  parfaite  bienveillance  ré- 
ciproque. Le  génie  de  Napoléon  avait,  à  travers 
tous  les  obstacles,  réalisé  l'œuvre  grandiose  con- 
çue cent  ans  auparavant  par  le  génie  de  Pierre  le 
Grand. 

La  France  et  la  Russie,  pour  la  première  fois 
unies  clans  la  pensée  comme  dans  l'action,  allaient 
de  concert  dicter  la  loi  au  monde. 


CHAPITRE  V 

SAVARY  A   SAINT-PÉTERSBOURG   ET  TOLSTOÏ  A  PARIS 
1807 

Mission  de  Savary.  —  Ses  débuts  à  la  cour  de  Russie.  —  At- 
tentat des  Anglais  sur  Copenhague.  —Explications de  Savary 
avec  Alexandre.  —  Correspondance.  —  Roumiantzof  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères  et  Tolstoï  ambassadeur  à  Pa- 
ris. —  Instruction  à  Tolstoï.  —  Entretien  de  Roumiantzof 
avec  Savary  sur  la  Turquie.—  Confidences  d'Alexandre.— Ex- 
plication .sur  l'armistice  non  ratifié.  —  Tolstoï  à  Fontame- 
bleau.  —  Ses  entretiens  avec  Napoléon.  —  Contre- coup  à 
Saint-Pétersbourg.  —  Déclarations  d'Alexandre  sur  la  Prusse 
et  la  Turquie.  —  Départ  de  Savary.  —  Sa  lettre  d'adieux  à 
Roumiantzof. 

Les  deux  empereurs  avaient  hâte  de  rentrer 
dans  leurs  capitales.  Alexandre  arriva  à  Saint- 
Pétersbourg  le  15  juillet,  c'est-à-dire  le  sixième 
jour  après  son  départ  de  Tilsit.  Napoléon  s'ar- 
rêta vingt-quatre  heures  à  Kœnigsberg  et  cinq 
jours  à  Dresde.  Le  28  juillet,  il  était  à  Saint- 
Cloud. 

De  Kœnigsberg  il  expédia  son  aide  de  camp,  le 
fénéral  Savary,  pour  résider  à  la  cour  d'Alexan- 
dre en  attendant  la  nomination  d'un  ambassadeur. 
Il  lui  enjoignit  de  l'instruire  de  tout  ce  qu'il  par- 
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viendraità  recueillir  sur  les  événements  delà  der- 
nière campagne,  les  partis  qui  divisent  la  cour  et 
les  changements  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le 
ministère  (l).Ille  munit  d'une  lettre  par  laquelle  il 
pria  l'empereur  de  Russie  de  recevoir  son  envoyé 
avec  la  bonté  qui  lui  est  particulière  et  d'ajouter 
une  entière  confiance  à  tout  ce  qu'il  lui  dirait  en 
son  nom  (2). 

Le  23  juillet  1807,  Savary  arriva  dans  lacapitale 
russe  et,  le  même  soir,  il  se  présenta  à  l'empereur 
Alexandre  qui  le  reçut  à  bras  ouverts.  «  Aussitôt 
qu'un  arrangement  a  été  possible  et  honorablement 
possible,  »  lui  dit  Sa  Majesté,  «j'ai  été  le  premier  à 
iiàter  cette  rencontre  qui,  j'espère,  a  tout  terminé 
entre  deux  nations  aussi  grandes  et  qui  se  sont 
donné  réciproquement  des  marques  d'amitié  aus- 
si chères.  »  Il  ne  fut  naturellement  question  que 
de  l'empereur  Napoléon.  «  Il  m'a  donné  à  Tilsit,» 
racontait  Alexandre,  «  des  marques  d'attachement 
que  je  n'oublierai  jamais.  Je  suis  bien  sensible 
aux  témoignages  d'amitié  qu'il  me  donne  aujour- 
d'hui et  je  lui  sais  gré  du  choix  qu'il  a  fait  devons 
pour  me  les  apporter.  »  Après  un  moment  de  si- 
lence, fixant  le  général  français,  il  reprit  :  «  Eh 
bien  !  plus  j'y  pense  et  plus  je  suis  content  de  l'a- 
voir vu.  Je  crains  toujours  d'oublier  un  seul  mot 

(1)  Napoléon  à  Savary,  le  13  juillet  1807.  Corresp.,  XV,  12902. 

(2)  Napoléon  à  Alexandre,  même  date.  Ibid.,  XV,  12910. 
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de  l'énorme  quantité  de  clioses  qu'il  m'a  dites  dans 
un  si  court  intervalle  de  temps.  C'est  un  homme 
extraordinaire,  et  il  faut  reconnaître,  messieurs, 
que,  quoique  nous  a^'ons  quelques  droits  à  votre 
estime,  vous  avez  une  supériorité  marquée  et 
il  faudrait  être  un  insensé  pour  vous  la  contes- 
ter. Au  reste,  j'espère  que  cela  est  bien  fini  :  il  a 
ma  parole  et  je  la  tiendrai!  »  Alexandre  se  fit  pré- 
senter les  officiers  de  la  suite  de  Savary  et  lui  fit 
dire  par  son  ^rand-maréchal,  le  comte  Tolstoï  : 
«  Général,  l'empereur  n'aime  pas  les  cérémonies, 
surtout  avec  un  envoyé  de  l'empereur  Napoléon. 
Il  me  charge  de  vous  dire  de  venir  dîner  demain 
avec  lui  et  que  là  vous  serez  présenté  à  l'impéra- 
trice. B 

Au  dîner  du  lendemain,  même  sujet  de  conver- 
sation. On  parla  des  visites  que  les  deux  souve- 
rains avaient  promis  de  se  rendre  respectivement. 
a  N'oubliez  pas  de  dire  àl'empereur,  »  fit  Alexan- 
dre en  s'adressant  à  Savary,  «  ce  que  vous  voyez 
de  notre  climat.  Je  sais  qu'il  craint  le  froid,  mais 
malgré  cela  je  ne  le  tiens  pas  quitte  de  venir  me 
voir.  Il  aura  un  appartement  que  je  lui  ferai  chauf- 
fer au  même  degré  qu'en  Egypte.  Mais  avant  je 
veux  aller  le  visiter  et  causer  encore  avec  lui... 
C'est  pour  moi  que  j"irai.  Vous  pouvez  le  lui  dire. 
Je  veux  le  voir  chez  lui  et  toutes  ses  grandes  in- 
stitutions.   »  L'impératrice  régnante   témoigna  à 
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r envoyé  français  autant  d'affabilité  que  l'empe- 
reur. 11  n'en  fut  pas  de  même  de  l'impératrice- 
mère,  qui  ne  reçut  Savary  que  six  jours  après  qu'il 
en  fit  la  demande.  «  L'accueil  fut  froid,  »  disait-il 
dans  un  rapport  à  Napoléon,  «  et  nedura pas  tout 
à  fait  une  minute  (1).  » 

En  rendant  compte  à  son  maître  de  ses  premiè- 
res impressions  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  le 
général  Savary  l'assurait  «  que  tout  va  bien,  et 
que  l'empereur  de  Russie  est  encore  dans  les 
mêmes  principes  qu'à  Tilsit  (2)  ».  Cette  appré- 
ciation était  pleinement  confirmée  par  une  lettre 
d'Alexandre  à  Napoléon,  confiée  à  un  courrier 
français. 

XXII 


Péterliof,  le  4  août  1807. 

Monsieur  mon  frère,  le  général  SaA-ary  ma  remis  la 
lettre  ^dont  Votre  ]Maje,sté  l'avait  chargé  pour  moi  et  je 
m"empresse  de  lui  en  exprimer  toute  ma  reconnaissance, 
de  même  que  pour  l'envoi  de  ce  général  dont  le  choix  m'a 
été  bien  agréable.  Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  les 
sentiments  et  la  confiance  qu'elle  a  su  m'inspirer  sont 
inaltérables  et  que  Tilsit  restera  constamment  présent  à 
mon  souvenir.  J'aime  à  croire  que  l'union  entre  la  Rus- 
sie et  la  France  se  resserrera  de  plus  en  plus  !  Tel  est  mon 

(i)  Tuit  rapports  du  général  Savarv   à  Napoléon,   du   G  août 
1807. 
(2(  I.  el[ro  de  Savarj-  à  Nppc ^►■•oii,  au  même  jour. 
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vœu  le  plus  sincère.  Mon  ambassadeur  va  incessamment 
arriver  auprès  de  Votre  Majesté.  J'espère  que  son  choix 
lui  prouvera  combien  j'ai  à  cœur  de  cimenter  les  liens  qui 
nous  unissent.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon  frère, 
qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  Impéi-iale  en  sa  sainte  et 
dig-ne  g-arde.  De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 


Alexandre  comblait  Savary  de  témoignages  de 
confiance  et  de  faveur.  Il  le  voyait  presque  tous 
les  jours,  l'invitait  à  dîner  plusieurs  fois  par  se- 
maine. Le  messager  français  était  de  toutes  les 
fêtes  de  la  cour,  même  de  celles  où  les  étrangers 
n'avaient  pas  ordinairement  accès.  L'impératrice 
régnante  se  montrait  fort  aimable  avec  lui,  ainsi 
que  le  grand-duc  Constantin,  frère  de  l'empereur. 
Seule,  l'impératrice-mère  lui  tenait  rigueur  et  ne 
l'admettait  pas  à  ses  réceptions.  Son  exemple 
était  suivi  par  la  haute  société  de  Saint-Péters- 
bourg, qui  lui  fermait  obstinément  les  portes  de 
ses  salons.  Sur  trente  visites  qu'il  avait  faites,  doux 
seulement  furent  reçues  et  rendues,  par  le  grand- 
maréchal  comte  Tolstoï  et  le  prince  Lobanof. 

Les  salons  de  Saint-Pétersbourg  manifestaient 
ainsi  leur  désapprobation  du  rapprochement  avec 
la  France,  accompli  à  Tilsit.  Les  préventions  in- 
vétérées contre  la  nation  française  et  son  glorieux 
chef  y  avaient  encore  cours,  la  politique  de  senti- 
ment l'emportait  sur  la  raison  d'État.  On  frondait 

13 
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le  souverain,  qu'on  accusait  d'inconséquence  et 
de  faiblesse;  on  décriait  la  voie  nouvelle  dans 
laquelle  il  venait  de  s'engager.  Ces  dispositions 
étaient  soigneusement  entretenues  par  les  diplo- 
mates étrangers,  qui  représentaientles  puissances 
ayant  fait  naguère  partie  de  la  coalition  et  qui 
presque  tous  affectaient  à  l'égard  de  Napoléon 
une  attitude  irréconciliable.  L'ambassade  anglaise 
exerçait  surtout  une  grande  influence  sur  les 
esprits.  Elle  ne  se  gênait  pas  pour  témoigner  hau- 
tement son  mécontentement  du  revirement  qui 
s'était  produit  dans  la  politique  du  cabinet  russe, 
qu'elle  taxait  de  trahison. 

L'empereur  savait  tout  cela  et  s'appliquait  à 
réagir  de  son  mieux  contre  le  courant  général.  Il 
redoublait  d'attentions  envers  Savary  et  l'enga- 
geait à  prendre  patience,  l'assurant  que  cette  situa- 
tion si  anormale  ne  tarderait  pas  à  se  modifier 
dans  le  sens  de  ses  vœux  et  de  ses  résolutions. 
Plus  maître  chez  lui,  Napoléon,  dès  son  retour 
à  Paris,  multiplia  les  démonstrations  de  déférence 
à  l'égard  de  la  Russie  et  de  son  souverain.  11  re- 
tira le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  M.  de 
Talleyrand,  qui  n'avait  jamais  été  porté  de  cœur 
A  ers  l'alliance  russe,  et  il  lui  donna  pour  succes- 
seur le  comte  de  Champagny,  En  ouvrant  solen- 
nellement la  session  du  Corps  législatif  en  présence 
des    autres  grands  Corps  de  l'État,   après   avoir 
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annoncé  que  depuis  la  dernière  session  c  de  nou- 
velles guerres,  de  nouveaux  triomphes,  de  nou- 
veaux traités  de  paix  avaient  changé  la  face  de 
l'Europe  politique  »,  il  eut  soin  d'ajouter  avec  une 
intention  nîarquée  :  a  Si  la  Maison  de  Brande- 
bourg, qui  la  première  se  conjura  contre  notre 
indépendance,  règne  encore,  elle  le  doit  à  la  sin- 
cère amitié  que  m'a  inspirée  le  puissant  empereur 
du  Nord  (1).  »  Enfin,  il  s'empressa  d'annoncer  à 
Alexandre  le  mariage  de  son  frère  Jérôme,  roi  de 
Westphalie,  avec  la  princesse  Catherine,  fille  du 
roi  de  Wurtemberg,  et  par  conséquent  cousine  ger- 
maine de  l'empereur  de  Russie.  Il  releva  dans  sa 
lettre  cette  parenté  à  laquelle  il  disait  attacher 
le  plus  grand  prix.  «  Je  saisis  avec  un  véritable 
plaisir  cette  occasion,  »  écrivait-il,  «  pour  exprimer  à 
Votre  Majesté  ma  satisfaction  des  rapports  d'a- 
mitié et  de  confiance  qui  viennent  d'être  établis 
entre  nous  et  pour  l'assurer  que  je  n'omettrai 
rien  pour  les  cimenter  et  les  consolider.  Je  compte 
sur  la  plus  parfaite  réciprocité  de  sentiments  de 
la  part  de  Votre  Majesté  (2).  » 

On  attendait  encore  à  Paris  la  réponse  de  l'An- 
gleterre à  l'offre  de  médiation  de  la  Russie  pour 
sa  paix  avec  la  France,  lorsqu'on  y  connut  l'atten- 

(i)  Discours  de  Napoléon  à  l'ouverture  du  Corps  législatif,  le 
14  août  1807.  Corresp.,  XV,  13034. 

(2)  Napoléoa  à  Alexandre,  le  £1  août  1807.  Corre.tp.,X\', 
13074. 
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tat  accompli  par  la  flolte  anglaise  sur  Copenha- 
gue. Napoléon  en  informa  aussitôt  Alexandre,  en 
lui  avouant  qu'il  était  impatient  d'apprendre  ce 
que  la  Russie  ferait  pour  secourir  le  Danemark  et 
forcer  le  roi  de  Suède  à  faire  cause  commune  avec 
elle,  comme  elle  y  était  tenue  par  son  plus  vrai 
intérêt,  l'indépendance  de  la  Baltique  (1). 

La  lettre  de  Napoléon    se  croisait   avec   celle 
d'Alexandre. 

XXIII 

Saint-Pi'-tersbourg,  le  27  août  1807. 

Monsieur  mon  frère,  cette  lettre  ne  devrait  contenir  que 
l'expression  des  sentiments  dont  je  suis  pénétre  pour  Votre 
IMajesté  et  accompagner  les  fourrures  que  je  lui  avais  pro- 
mises et  que  je  trouve  tant  de  plaisir  àlui  offrir.  Mais  des 
événements  majeurs  étant  survenus  devant  Copenhague, 
ce  courrier  se  trouve  porteur  des  rapports  que,  à  mon  invi- 
tation, le  général  Savary  adresse  à  Votre  Majesté  et  aux- 
quels je  me  réfère  entièrement.  En  attendant,  je  me  pré- 
pare à  recevoir  de  mon  mieux  la  visite  des  Anglais.  Je 
compte  que  dans  dix  ou  douze  jours  après  la  réception  de 
cette  lettre  mon  amhassadeur,  legénéral  comte  de  Tolstoï, 
sera  rendu  auprès  de  Votre  Majesté.  Sur  ce,  je  prie  Dieu, 
JMonsieur  mon  frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre  ]Majesté  Im- 
périale en  sa  sainte  et  digne  garde.  De  Votre  JMajesté 
Impériale  le  hon  frère. 

Alexandre. 


(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  26  août  1S07.  IhkJ.,  XV,  13078.  La 
lettre  du  28  août  sur  le  même  sujet,  qui  figure  dans  la  Corres- 
pondance  sous  13086,  ne  me  semble  être  qu'un  projet  qui  n'aura 
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Les  fourrures,  auxquelles  avait  été  joint  un 
buste  en  marbre  de  l'empereur  de  Russie,  firent 
grand  plaisir  à  Napoléon.  «  Je  ne  peux  rien  vous 
donner  de  si  beau,  »  lui  mandait-il,  en  lui  expé- 
diant à  son  tour  un  magnifique  service  en  porce- 
laine de  Sèvres  (1).  Un  officier  de  génie,  M.  De- 
ponthon,  fut  chargé  de  porter  lalettre  et  le  cadeau 
impériaux. 

Pendant  que  les  deux  empereurs  s'assuraient 
de  leur  amitié  réciproque  et  échangeaient  les  petits 
présents  qui  sont  censés  l'entretenir,  la  situation 
personnelle  du  général  Savary  à  Saint-Péters- 
bourg s'améliorait  dans  ce  sens  qu'il  commençait 
à  prendre  pied  dans  la  société,  tout  en  pénétrant 
plus  en  avant  dans  l'intimité  du  souverain. 
Plusieurs  circonstances  y  contribuèrent.  D'abord, 
l'indignation  provoquée  par  l'odieux  attentat  des 
Anglais  à  l'égard  de  la  flotte  danoise  ;  puis  la 
nouvelle  d'une  conspiration  contre  les  jours  d'A- 
lexandre tramée  dans  certains  cercles  militaires, 
dénoncée  par  des  prisonniers  russes  au  maréchal 
Soult  et  portée  directement  par  ceUii-ci  à  la  con- 
naissance de  l'empereur  de  Russie.  Ce  procédé 
toucha  vivement  l'àme  sensible  d'Alexandre.  11  dit 


pas   été   expédié.    Du   moins,  je   n'en  ai  pas   retrouvé  l'origi- 
n.il  dans  les  Archives  de  Saint-Pétersbourg. 

fi)  Napoléon   à    Alexandre,   le   16    septembre  1807.  Corresp., 
XVi,    13144. 


198  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

à  ce  sujet  à  Savary,  en  recevant  de  ses  mains  la 
dépêche  du  maréchal  :  «  S'ils  parviennent  à  leur 
but,  tout  sera  fini.  Mais  je  ne  pense  pas  qu'ils 
trouvent  autour  de  moi  démos  ennemis.  Au  reste, 
un  bon  averti  en  vaut  deux,  et  je  vais  m'en  occu- 
per d'autant  mieux  que  ce  n'est  pas  le  premier  avis 
que  je  reçois.  S'il  me  revient  quelque  chose,  je 
vous  le  dirai,  et  j'espère  que  vous  me  servirez  s'il 
vient  encore  à  votre  connaissance  le  moindre  bruit 
de  ce  genre.  »  Savary  ayant  répondu  que  le  cas 
échéant  il  demanderait  à  Sa  Majesté  la  permission 
de  se  placer  parmi  ses  dévoués,  l'empereur  reprit: 
«  J'y  compte,  général,  et  j'ai  la  plus  grande  con- 
fiance en  vous,  mais  j'espère  que  nous  n'en  vien- 
drons pas  là.  Une  seule  chose  m'occupe  :  c'est 
Bennigsen,  qui  est  en  quelque  sorte  un  traître  et 
capable  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  parti  contre 
moi...  ï>  Dans  une  lettre  à  Napoléon,  Savary  résu- 
mait ainsi  ses  impressions  :  «  L'empereur  Alexan- 
dre continue  à  manifester  hautement  les  meilleu- 
res intentions  pour  la  France.  Je  suis  content  de 
tout  ce  que  je  vois  ici  et  les  efforts  qu'il  fait  pour 
nous  rendre  favorable  un  parti  qui  conserve  encore 
de  l'aigreur  sont  si  constants  qu'ils  font  l'objet 
de  ses  sollicitudes  de  gouvernement.  H  n'y  a  déjà 
nul  doute  qu'il  y  réussira,  parce  qu'il  met  tout  en 
œuvre  :  les  grands,  ses  alentours  et  les  dames  de 
la  société  auxquelles  il  donne  quelques  soins.  Il 
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trace  à  chacun  la   marche  qu'il  veut  qu'il  tienne,, 
et  jusqu'à  présent  il  est  bien  obéi  (1).  » 

Le  général  français  avait  eu  l'habileté  de  s'in- 
sinuer dans  les  bonnes  grâces  d'une  personne 
chère  à  Alexandre,  qu'il  aimait  ardemment  et  dont 
il  se  croyait  aimé  pour  lui-même.  Marie  Antonovna, 
née  princesse  Czetvertinska,  mariée  à  un  des 
premiers  dignitaires  de  la  cour,  le  grand-veneur 
Léon  Naryschkine,  adorable  de  grâce  et  de  beauté, 
était  parvenue  à  fixer  et  à  garder  des  années  en- 
tières le  cœur  jusque-là  assez  volage  du  jeune 
empereur.  Pour  lui  complaire,  elle  introduisit 
Savary  dans  plus  d'une  maison  russe,  dont  les 
portes  s'étaient  d'abord  fermées  devant  lui.  Un 
jour  qu'il  se  plaignait  à  elle  du  peu  d'accueil  qu'il 
recevait  dans  la  société  de  Saint-Pétersbourg,  il 
lui  fit  observer  que  cela  le  surprenait  d'autant  plus 
qu'à  toutes  les  occasions  il  recevait  des  marques 
surprenantes  des  bontés  du  maître  et  que  c'était, 
selon  lui,  manquer  à  Sa  Majesté  elle-même  que  de 
ne  pas  Tinviter  dans  les  maisons  qu'elle  honorait 
de  sa  présence,  surtout  les  jours  où  elle  y  était 
attendue.  M""^  Naryschkine  convint  «  que  cela 
était  affreux  »  et  que  tous  les  véritables  amis 
de  l'empereur  en  étaient  indignés.  Plus  d'une 
fois  elle    avait  déjà  dit  à  Savary  qu'il  devait  tà- 

(1)  Savary  à  Napoléon,  le  9  septembre  1807. 
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cher  de  rendre  l'empereur  plus  méchant.  Cette 
fois-ci  elle  ajouta  :  «  Je  suis  bien  aise  que  vous 
ayez  à  vous  plaindre,  mais  ce  n'est  pas  tout  :  je 
veux  qu  on  vous  parle  et  promettez-moi  de  dire 
tout  ce  que  vous  savez.  Il  est  impossible  que  vous 
n'ayez  pas  appris  beaucoup  de  détails.  Rappelez- 
vous  surtout  que  vous  pouvez  tout  dire,  et  qu'on 
vous  écoutera.  » 

Cette  conversation  du  général  avec  la  favorite 
avait  eu  lieu  le  10  septembre,  la  veille  de  la  fête 
de  Sa  Majesté.  L'empereur,  qui  vit  Savaryle  lende- 
mainà  la  cérémonie  religieuse  au  couvent  de  Saint- 
Alexandre,  le  matin,  et  le  soir  àl'Hermitage,  nelui 
en  toucha  mot,  mais  l'abordant  deux  jours  plus 
tard  à  la  parade,  il  lui  dit  de  venir  dîner  à  sa  villa 
de  Kameny-Ostrof.  Là,  le  repas  terminé,  il  le 
conduisit  dans  son  cabinet,  et  après  l'avoir  entre- 
tenu pendant  quelque  temps  de  sujets  poHtiques, 
il  lui  dit  à  brûle-pourpoint  :  «  Maintenant,  parlons 
d'autres  choses.  Que  faites-vous  ici? 
'  —  Sire,  je  vois  beaucoup  de  monde,  répondit 
le  général. 

—  En  êtes-vous  content  ? 

—  Non,  Sire,  pas  du  tout.  Et  puisque  Votre 
Majesté  me  met  sur  cette  matière,  avant  de  lui  ré- 
pondre davantage,  il  m'importe  de  savoir  si  elle 
permet  que  je  lui  parle  de  ce  qui  la  touche  et  que 
jekii  dise  ce  que  je  vois,  comme  jele  dirais  àl'em- 
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pereur  àParis,  si  j'étais  dans  son  cabinet,  arrivant 
de  Saint-Pétersbourg. 

—  J'espère  que  vous  ne  doutez  pas  de  mon 
attachement  et  que  je  vous  ai  donné  assez  de  mar- 
ques de  confiance  pour  que  vous  croyiez  à  l'inté- 
rêt que  je  mets  à  ce  que  vous  allez  me  dire.  » 

Savary  représenta  alors  qu'il  n'avait  pu  ne 
point  remarquer  que  l'opinion  de  la  haute  no- 
blesse russe  n'était  guère  d'accordavec  le  nouveau 
système  politique  adopté  par  l'empereur  ;  que 
longtemps  il  n'en  avait  attribué  la  cause  qu'au 
changement  subit  des  circonstances,  etqu'il  avait 
espéré  que  le  temps  et  la  volonté  du  souverain  au- 
raient raison  de  cette  opposition,  ou  lui  feraient 
du  moins  garder  quelque  mesure  dans  son  expres- 
sion; que  cet  espoir  avait  été  déçu;  que  les  choses 
avaient  pris  une  telle  tournure  qu'un  étranger 
arrivé  à  Saint-Pétersbourg  pourrait  douter  qu'il  y 
existe  un  maître  respecté,  en  entendant  comment 
on  ose  s'exprimer  sur  son  compte.  «  L'opinion 
se  monte  toute  seule,  »  poursuivit  le  général, 
«  un  peu  d'intrigue  l'excite,  et  je  ne  crains  pas 
de  dire  qu'elle  a  déjà  fait  de  très  grands  progrès. 
Je  le  vois  de  plusieurs  manières.  La  première  est 
qu'en  réfléchissant  que  je  suis  ici  l'envoyé  de 
l'empereur  et  traité  comme  Votre  Majesté  a  l'ex- 
trême bonté  de  le  faire,  je  ne  devrais  trouver 
que  des  figures   riantes  ou  au   moins   des   poli- 
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tesses.  Au  lieu  de  cela,  je  suis  évincé  et  si  jepar- 
viens  à  fréquenter  souvent  une  maison,  elle  est 
abandonnée  la  semaine  suivante.  Il  est  bien  évi- 
dent que  de  pareils  procédés  ne  sont  que  pour  le 
maître  que  je  sers  et  certainement  je  ne  m'en 
plaindrais  pas  et  n'y  ferais  môme  pas  attention 
sans  les  conséquences  que  je  prévois  comme 
devant  en  dériver.  L'autre  manière  de  m'en  aper- 
cevoir est  celle-ci  :  l'abandon  de  quelques  in- 
g;rats  comblés  des  bontés  du  souverain  et  qui.  dans 
un  moment  où  il  a  besoin  de  leur  dévouement, 
renoncent  à  le  servir  et  emportent  dans  le  parti 
opposé  leur  nom,  leur  fortune  et  leur  iniluence. 
De  tels  hommes  sont  des  traîtres,  ot  Votre  Majesté 
aura  un  jour  des  regrets  de  les  avoir  traités  avec 
autant  d'indulgence.  »  Ces  paroles  visaientévidem- 
ment  les  amis  personnels  de  l'empereur,  les 
anciens  membres  du  «  Comité  de  Salut  public». 
ses  conseillers  dans  les  premières  années  de  son 
règne  :  Czartoryski,  Novossiltzof,  Kotchoubey  et 
Strogonof,  qui  se  montraient  les  plus  récalcitrants 
parmi  les  opposants  au  système  de  Tilsit. 

Savary  conclut  en  ces  termes  :  «  Cette  opinion 
n'est  point  à  mépriser  du  tout.  Elle  couve  quelque 
chose  et  il  est  d'autant  plus  urgent  d'être  en  garde 
contre  elle  et  d'aller  crever  le  nuage  avec  l'épée 
que,  si  on  ne  l'observe  pas,  elle  finira  par  gagner 
lellemont  tous  les  esprits  que,  lorsque  le  moment 
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de  remplir  les  engagements  de  Votre  Majesté  sera 
arrivé,  elle  trouvera  tous  les  ressorts  détendus 
jusque  dans  les  membres  du  gouvernement.  Elle 
sera  alors  obligée  de  combattre  à  la  fois  cette  opi- 
nion exaspérée  et  de  faire  taire  les  cris  du  com- 
merce qui  prévoit  déjà  ce  qui  va  lui  arriver  et  s'en 
alarme  d'avance.  Il  me  semble  donc  que  Votre 
Majesté  aurait  beaucoup  à  gagner  en  éloignant 
les  hommes  trop  prononcés  dans  l'opposition  et 
en  les  remplaçant  par  d'autres  dont  les  principes 
connus  aideraient  à  l'exécution  de  ce  que  Votre 
Majesté  se  propose,  sans  quoi  il  est  possible 
qu'avant  peu  l'intrigue,  la  faction  et  les  cris  de 
tout  le  commerce  vous  forcent  encore  à  ba- 
lancer entre  l'Angleterre  et  nous.  Je  vous  avoue. 
Sire,  que  je  prévois  ce  moment.   » 

Très  attentif  et  même  un  peu  ému,  l'empereur 
écouta  l'aide  de  camp  de  Napoléon  sans  l'inter- 
rompre, puis  il  s'écria  en  lui  saisissant  le  bras  : 
2  Général,  le  choix  est  tout  fait  et  rien  ne  peut 
le  changer.  Ne  discutons  pas  là-dessus  et  atten- 
dons les  événements.  Je  n'ai  aucune  arrière -pen- 
sée sur  tout  ce  qui  a  été  fait  et  vous  avez  dû  voir 
ici  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme  fait  pour  chan- 
ger mes  déterminations.  Ne  voyez  pas  l'opinion 
dans  quelques  misérables  dontje  ne  me  sers  point 
et  qui  sont  trop  lâches  pour  entreprendre  quoique 
chose.  Il  n'y  a  pas  ici  assez  d'esprit  ni  de  résolu- 
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lion  pour  cela.  Je  sais  qu'il  y  a  de  l'intrip^ue,  que 
l'Angleterre  travaille  encore  et  ce  que  vous  avez 
aperçu  est  le  résultat  de  ces  menées.  Je  ne  les 
crains  pas.  J'irai  malgré  tout  à  mon  but.  Soyez 
sans  inquiétude  de  ce  côté-là.  Il  faudra  bien  que 
l'on  fléchisse.  Notre  éducation,  qui  est  si  négligée 
en  Russie,  nous  donnera  longtemps  encore  de  l'oc- 
cupation pour  nous  défaire  d'une  quantité  de  préju- 
gés dont  nous  sommes  esclaves.  Vous  verrez  cela 
si  vous  prolongez  encore  votre  séjour  ici.  Je  tra- 
vaille à  un  changement,  mais  je  ne  puis  l'opérer 
que  lentement.  Mon  intention  est  de  mettre  tout 
sur  un  autre  pied,  même  autour  de  moi.  J'aime 
mes  parents  beaucoup,  mais  je  règne,  et  je  veux 
que  l'on  ait  pour  moi  des  égards.  »  Ces  dernières 
paroles,  l'empereur  les  dit  avec  feu.  Il  s'arrêtatout 
d'un  coup,  les  yeux  fixes,  puis  prenant  la  main  à 
Savary  et  la  lui  serrant  :  «  Vous  voyez,  général,  » 
ht-il,  «  que  j'ai  bien  de  la  confiance  en  vous, 
puisque  je  vous  entretiens  de  l'intérieur  de  ma  fa- 
mille. Je  compte  sur  votre  discrétion  et  sur  votre 
attachement  pour  moi.  »  Savary  se  confondit  en 
protestations  de  dévouement,  mais  il  n'en  releva 
pasmoinsl'allusion  àl'impératrice-mère,  en  expri- 
mant l'espoir  que  les  grands  de  lanation  ne  se  divise- 
raient plus  unjour  entre  elle  et  le  souverain,  ce  qui 
lui  paraissait  dangereux  à  plus  d'un  égard.  Alexan- 
dre acquiesça  à  ce  vœu  en  disant  :  «  Je  le  sais.  » 
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Quelques  jours  plus  tard,  en  annonçant  à  Sava- 
ry  qu'il  lui  enverrait  une  lettre  pour  son  maître, 
l'empereur  reprit  spontanément  le  même  entre- 
tien et  lui  demanda  s'il  était  plus  content  de 
Pétersbourg  que  la  semaine  passée.  Le  général 
ayant  répondu  qu'en  effet  on  y  jasait  'moins  et 
que  quelques  personnages  marquants  paraissaient 
sinon  aYoir  changé  d'opinion,  du  moins  respecter 
les  Yolontés  de  Sa  Majesté,  Alexandre  continua  : 
«  Encore  un  peu,  et  yous  verrez  un  autre  change- 
ment. Je  ne  ferai  jamais  une  affaire  d'une  fou- 
taise (l),mais  malheurà  celui  qui  n'ira  pas  droit.  Ce 
Kotchoubeyne  doit  plus  vous  donner  d'inquiétude  : 
il  quitte  son  ministère,  et  j'attends  le  prince  Alexis 
Kourakine  pour  leremplacer.  J'ai 'dit  à  l'empereur 
à  Tilsit,  et  il  doit  s'en  rappeler,  qu'on  n'essaierait 
plus  de  nous  faire  battre,  mais  bien  de  nous  brouil- 
ler, et  que  l'on  viendrait  me  dire  à  moi  que  sa  po- 
litique était  toujours  la  même  :  une  tyrannie  pour 
le  monde,  etc.,  etc.,  et  mille  autres  contes  ;  età  lui, 
on  lui  dira  qu'on  ne  doit  pas  compter  sur  moi,  que 
jene  cherche  qu'une  occasion  de  ne  pas  tenir  mes 
engagements  et  enfin  que  je  suis  faible,  que  l'on  me 
mène,  etc.,  etc.  Si  cela  arrive,  un  courrier,  j'espère, 
détruira  tout  ce   que  pourraient  produire  ces  ba- 


(1)  Au  retour  de  Tilsil,  Alexandre  employa  souvent  des  locu- 
tions de  cotte  nature  qu'il  av.ii:  empruntées  au  vocabulaire  ha- 
bi  uel  de  Napoléon, 
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liverncs.Et  lorsque  vous  aurez  besoin  encore  d'ex- 
plications sur  ces  bagatelles,  ne  vous  adressez  qu'à 
moi,  je  vous  en  prie.  Liez-vous  avec  Roumiantzof, 
je  ne  connais  pas  un  plus  honnête  homme.  Et,  en 
général,  ne  vous  plaignez  pas  de  la  Russie,  elle 
est  naturellement  portée  vers  vous.  Si  encore  à 
présent  il  y  a  un  peu  de  bouderie,  c'est  du  dépit 
qui  vous  fait  honneur,  messieurs,  et  il  est  géné- 
reux de  ne  pas  le  remarquer.  Je  vous  en  sais  gré. 
Je  pousserai  la  Russie  vers  la  France  tant  que  je 
pourrai  et  j'espère  que  de  votre  côté  vous  ferez  en 
sorte  de  nous  rendre  les  esprits  favorables.  Adieu, 
général  (1).  » 

La  lettre  suivante  d'Alexandre  à  Napoléon  était 
une  réponse  à  celle  que  celui-ci  lui  avait  adres- 
sée sur  les  affaires  danoises.  Elle  annonçait  aussi 
le  refus  de  l'Angleterre  d'accepter  la  médiation  de 
la  Russie  pour  sa  paix  avec  la  France. 

XXIV 

Saint-Pétersbourg,  le  22  septembre  1807. 

Monsieur  mon  frère,  je  m'ernpresse  d'accuser  à  Votre 
Majesté  la  réception  de  sa  lettre  du  26  août.  Elle  a  pu  voir 
par  les  rapports  que  le  général  Savary  lui  a  adressés  par 
mon  courrier  combien  de  même  j'ai  été  impatient  d'ap- 
prendre les  déterminations  de  Votre  Majesté  à  la  suite 
des  événements  survenus  devant  Copenhague.  Elle  aura 

(1)  Savary  à  Napoléon,  le  23  septembre  1807. 
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appris  depuis  la  reddition  de  cette  place  ;  il  était  difficile 
de  la  sauver,  surtout  à  moi  tout  seul.  Mais  en  combinant 
nos  mesures,  nous  pourrons  réparer  le  maJ.  Il  ne  me 
faut  que  le  temps  nécessaire  à  mes  troupes  pour  revenir 
des  bords  du  Niémen  dans  la  Finlande,  qui  s'en  trouve 
entièrement  dég-arnie.  Votre  Majesté  peut  compter  que 
pour  le  temps  convenu  entre  nous  je  serai  tout  prêt.  J'ai 
des  remerciements  à  faire  à  Votre  Majesté  pour  le  soin 
qu'elle  a  de  ma  flotte  et  je  me  repose  sur  son  amitié  pour 
sa  conservation.  Je  charg-e  le  g"énéral  Savary  de  lui  faire 
connaître  le  refus  à  peu  près  formel  que  l'Angleterre  a 
fait  de  ma  médiation.  Il  semble  qu'elle  veut  traiter  di- 
rectement avec  Votre  Majesté.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il 
veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

Au  moment  même  où  l'empereur  de  Russie  lui 
adressait  cette  lettre,  Napoléon  cherchait  à  mettre 
à  profit  les  suggestions  de  Savary  en  envoyant 
des  cadeaux  à  l'impératrice  Elisabeth,  sa  femme. 
C'étaient  des  objets  de  toilettes.  «  Je  ne  vous  con- 
naissais pas  aussi  galant  que  vous  l'êtes  devenu,» 
écrivait-il  à  son  mandataire;  «  toutefois,  les 
modes  pour  vos  belles  Russes  vont  vous  être 
expédiées.  Je  veux  me  charger  des  frais.  Vous 
les  remettrez  en  disant  qu'ayant  ouvert  par  hasard 
la  dépêche  par  laquelle  vous  les  demandiez,  j'ai 
voulu  en  faire  moi-même  le  choix.  Vous  savez 
que  je  m'entends  très  bien  en  toilette,  »  insinuait- 
il  avec  une  nuance  de  fatuité,  et  il  ajoutait  que 
M.  de  Talleyrand,  qui  tout  en  cessant  d'être  mi- 
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nistre  était  resté  grand  chambellan,  enverrait  des 
acteurs  et  des  actrices  pour  le  théâtre  français  de 
Saint-Pétersbourg.  Dans  cette  même  lettre,  Na- 
poléon exprimait  son  mécontentement  des  Prus- 
siens et  de  leur  manière  d'agir.  «  Ce  sont,  »  disait- 
il,  «  des  gens  dont  on  ne  peut  rien  faire,  aussi 
bêtes  qu'ils  l'aient  jamais  été  (1).  »  Il  promettait 
de  recevoir  le  comte  Tolstoï  non  comme  un  am- 
bassadeur, mais  comme  un  homme  honoré  de 
l'amitié  particulière  de  son  souverain.  «  Cela  me 
gênera  un  peu,  »  avouait-il,  «  à  vous  dire  vrai,  à 
cause  de  l'exemple.  Vous  savez  que  je  n'ai  pas  l'ha- 
bitude de  voir  les  ambassadeurs  et  les  ministres, 
mais  il  faudra  bien  sortir  de  la  règle  pour  être 
agréable  à  l'empereur  Alexandre  (2).  » 

Les  grandes  affaires  étaient  remises  jusqu'à 
l'arrivée  de  l'ambassadeur  russe,  qu'on  attendait 
à  Paris  avec  impatience.  Aussi,  en  écrivant  à 
Alexandre,  Napoléon  n'en  toucha-t-il  pasun  mot. 
Il  se  borna  à  l'informer  de  l'apparition  devant 
Venise  de  l'escadre  russe  portant  la  garnison 
de     Corfou,    et    des     pouvoirs    du     plénipoten- 

(1)  Napoléon'avait  rapporté  de  la  campagne  de  Prusse  un  pro- 
fond sentiment  de  dédain  et  de  mépris  pour  ce  pays.  Le  comte 
de  Metternich,  alors  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  nous  a  con- 
servé quelques-uns  de  ses  propos  tenus  publiquement  à  dos 
sénateurs  :  «  Les  Prussiens  n'ont  ni  àme  ni  honneur  1  C'est  de  la 
canaille  !  »  (Metternich  à  SLadion,  le  2  août  1807.) 

(2)  Napoléon  à  Savary,  le  2S  septembre  1807.  Corresp.,  XVI, 
13191. 
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tiaire  ottoman  pour  traiter  de  la  paix  avec  la 
Russie  à  Paris,  sous  la  médiation  du  gouverne- 
ment français.  Après  avoir  exprimé  une  fois  de 
plus  l'espoir  qu'il  sera  facile  à  la  France  et  à  la 
Russie  réunies  de  chasser  les  Anglais  de  tout  le 
continent  d'Europe,  il  termina  sa  lettre  en  remer- 
ciant Alexandre  du  bon  sentiment  que  ce  souve- 
rain ne  cessait  de  témoigner  au  général  Savary  (1). 

Cependant,  l'adoption  d'un  système  politique 
qui  rompait  en  visière  avec  les  errements  du  passé 
rendait  un  changement  ministériel  indispensable 
à  Saint-Pétersbourg.  Alexandre  chercha  longtemps 
un  successeur  à  donner  à  Budberg  qui,  de  l'aven 
de  tous,  comme  du  sien  propre,  n'était  pas  du 
tout  l'homme  de  la  situation.  Son  choix  s'arrêta 
sur  le  comte  Roumiantzof,  ministre  du  commerce, 
qui  avait  fait  ses  premières  armes  sous  Catherine 
et  s'était  toujours  montré,  au  sein  du  conseil,  le 
partisan  convaincu  d'une  entente  amicale  avec  la 
France. 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministre  des  affai- 
res étrangères  fut  de  notifier  son  avènement  aux 
représentants  diplomatiques  de  la  Russie  près  les 
cours  européennes,  et  de  leur  exposer  les  prin- 
cipes qui  présideraient  dorénavant  à  la  politique 
de  l'empereur. 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  28  septembre  1807.  Corresp., 
XVI,  13191. 

li 
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«  Le  traité  de  Tilsit,  »  écrivait-il,  «  ayant  rétabli 
la  paix  et  la  bonne  barmonie  entre  la  Russie 
et  la  France,  il  est  à  espérer  que  cet  heureux 
résultat  sera  d'autant  plus  inaltérable  qu'il  a  été 
cimenté  par  des  relations  personnelles  entre  les 
deux  souverains  et  par  les  sentiments  qu'ils  se 
sont  réciproquement  imposés.  L'empereur,  notre 
auguste  maître,  étant  dans  l'intention  trèspronon- 
cée  de  cultiver  et  de  nourrir  ces  relations  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir,  désire  qure  ses  am- 
bassadeurs, ministres  et  autres  agents  dans  l'é- 
tranger aient  pour  ceux  de  Sa  Majesté  l'empereur 
des  Français  tous  les  procédés  d'amitié  et  de  con- 
fiance qui  se  pratiquent  entre  les  représentants  de 
deux  nations  amies  et  que,  si  l'occasion  s'en  pré- 
sentait, ils  leur  rendent  tous  les  services  qui  dé- 
pendent d'eux.  Sa  Majesté  Impériale  a  d'autant 
moins  hésité  à  donner  l'ordre  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre  par  la  présente  qu'elle  a  tout 
lieu  de  s'attendre  que  les  divers  ambas^deurs  et 
ministres  de  France  près  les  cours  étrangères 
auront  reçu  ou  recevront  des  directions  analogues 
de  la  part  de  la  leur  (1).'  » 

La  deuxième  mesure  prise  par  le  comte  Rou- 
miantzof,  dès  sa  nomination  aux  fonctions  de  minis- 
tre des  afTaires  étrangères,  fut  le  refus  de  ratifier 

(1)  Circulaire  du  comte  Roumianlzof    aux   agents    diplomati- 
qu9S  de   Russie  près  les  cours  étrangères,  septeaibre  1807. 
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Farmistice  conclu  à  Slobodzeia  entre  les  pléni- 
potentiaires russes  et  turcs,  sous  la  médiation  d'un 
officier  français,  le  commandant  Guilleminot, 
armistice  qui,  conformément  à  l'art.  23  du  traité 
de  paix  de  Tilsit,  stipulait  l'évacuation  des  princi- 
pautés de  Moldavie  et  de  Valachie  parles  troupes 
russes.  Les  prétextes  ne  manquaient  pas  pour  mo- 
tiver ce  refus  de  ratification.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  repoussait  en  premier  lieu  la  clause 
qui  fixait  le  terme  de  la  suspension  d'armes  au 
printemps  de  1808,  puis  celle  qui  stipulait  la  res- 
titution àlaPorte  des  navires  capturés  parla  flotte 
russe.  On  envoya  à  l'armée  du  Danube  l'ordre  de 
suspendre  l'évacuation  des  principautés  etonju-^ea 
nécessaire  d'en  informer  sans  retard  le  cabinet 
des  Tuileries. 

L'empereur  et  son  ministre  furent  d'accord  pour 
presser  le  départ  pour  Paris  du  général  comte 
Pierre  Tolstoï,  désigné  à  représenter  son  sou- 
verain auprès  de  Napoléon  en  qualité  d'ambassa- 
deur. On  le  munit  d'une  instruction  oiî  se  trouvait 
clairement  exposé  l'objet  de  sa  mission. 

Ce  document  est  composé  de  deux  parties.  La 
première  est  un  aperçu  historique  des  événements 
qui  ont  précédé  la  paix  de  Tilsit;  la  deuxième  con- 
tient les  vues  de  l'empereur  Alexandre,  ainsi  que 
les  décisions  qui  découlaient  des  engagements  qu'il 
avait  pris  envers  son  allié  J'ompereur  Napoléon. 
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a  Vous  trouverez,  »  était-il  dit  dans  cette  der- 
nière partie,  e  que,  constamment  guidé  par  les 
mêmes  principes  de  justice,  de  désintéressement 
et  parla  même  sollicitude  pour  la  conservation  de 
mes  alliés,  je  n'ai  rien  négligé  de  ce  qui  était  en 
mon  pouvoir  pour  les  soutenir  et  les  défendre. 
Indépendamment  des  démarches  diplomatiques  qui 
par  mes  ordres  ont  été  faites  à  cet  effet,  je  me  suis 
trouvé  deux  fois  en  guerre  contre  la  France  et  on 
ne  m'accusera  certainement  pas  d'avoir  eu  quel- 
que vue  d'intérêt  particulier  dans  aucune  de  ces  cir- 
constances. Voyant  la  ruine  progressive  des  bases 
sur  lesquelles  reposaient  depuis  tant  de  siècles  le 
repos  et  le  bien-être  de  l'Europe,  j'ai  senti  qu'il 
était  du  devoir  et  de  la  dignité  du  souverain  de  la 
Russie  de  ne  point  rester  spectateur  oisif  de  ce 
bouleversement  total.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  hu- 
mainement possible;  mais  au  point  où  en  étaient 
venues  les  choses  par  les  fautes  d'aulrui,  ayant  à 
combattre  à  moi  seul  toutes  les  forces  de  la  France 
réunies  aux  immenses  ressources  que  lui  fournis- 
sent l'Allemagne,  l'Italie,  la  Hollande  et  jusqu'à 
l'Espagne;  me  trouvant  complètement  abandonné 
par  les  alliés  sur  lesquels  j'avais  cru  pouvoir  le 
plus  compter;  enfin,  voyant  les  frontières  démon 
empire  menacées  par  une  combinaison  de  fautes 
et  d'inconvénients  auxquels  il  m'était  impossible 
.de  remédier  pour  le  moment,  j'ai  pensé  que  j'étais 
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pleinement  en  droit  de  profiter  des  propositions 
que,  pendant  cette  guerre,  l'empereur  des  Fran- 
çais m'avait  fait  faire  à  plusieurs  reprises,  et  je  me 
déterminai  à  mon  tour  de  proposer  un  armistice, 
qui  bientôt  fut  suivi  de  la  paix  définitive  entre  la 
Russie  et  la  France,  signée  à  Tilsit,  le  23  juin 
(7  juillet)  et  ratifiée  de  part  et  d'autre  le  surlen- 
demain de  ce  jour...  Quels  qu'eussent  été  les 
motifs  de  cette  longue  rupture  entre  la  Russie  et  la 
France  et  quel  que  soit  l'état  de  choses  qui  en  est 
résulté,  je  suis  déterminé  àensevelir  le  passé  dans 
un  parfait  oubli  et  à  remplir  scrupuleusement  les 
engagements  queje  viens  de  contracter,  aimant  à 
croire  que  l'empereur  des  Français,  de  son  côté, 
ne  cessera  d'être  dans  des  dispositions  analogues, 
comme  il  m'en  a  bien  positivement  assuré  lui-même. 
Je  désire  cultiver  avec  une  attention  suivie  les 
liens  qui  viennent  de  se  former  entre  les  deux 
empires.  Tâchez  même  de  les  resserrer  à  chaque 
occasion  qui  présenterait  quelque  intérêt  récipro- 
que et  évitez,  autant  que  possible, toutce  qui,  don- 
nant lieu  à  des  discussions  désagréables,  pourrait 
altérer  la  bonne  harmonie  si  heureusement  rétablie. 
Tels  sont,  à  mon  avis,  les  moyens  les  plus  propres 
à  nous  faire  atteindre  ce  but  et  à  faire  tourner  à 
notre  avantage  les  rapports  nouvellement  établis 
entre  la  Russie  et  la  France.  Telles  sont  aussi  les 
règles  générales  que  je  vous  recommande  de  sui- 
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vre  dans  votre  conduite  publique  et,  à  moins  que 
\e  ne  me  sois  singulièrement  abusé  sur  le  prix  que 
l'empereur  Napoléon  a  paru  attacher  à  mon  ami- 
tié, j'ai  tout  lieu  de  croire  que  vous  trouverez  ce 
souverain  animé  du  même  désir  que  moi  de  cimen- 
ter de  plus  en  plus  les  relations  d'amitié  qui  nous 
unissent.  » 

L'instruction  passait  ensuite  en  revue  ceux  des 
articles  du  traité  de  Tilsit  qui  n'avaient  pas  en- 
core reçu  leur  pleine  exécution.  Elle  insistait  en 
premier  lieu  sur  l'évacuation  des  États  prussiens 
par  l'armée  française  et  chargeait  l'ambassadeur 
d'appuyer  les  réclamations  du  ministre  de  Prusse 
à  Paris,  sans  toutefois  en  venir  à  des  explica- 
tions qui  l'écarteraient  du  but  principal  qu'il 
devait  avoir  en  vue.  Il  lui  était  enjoint  de  plaider 
surtout  la  cause  du  roi. 

L'Angleterre  ayant  posé  comme  condition  préa- 
lable à  toute  réponse  à  la  proposition  de  la  mé- 
diation russe  la  communication  des  articles  secrets 
du  traité  de  Tilsit,  cette  exigence  a  été  repoussée 
par  l'empereur  Alexandre.  Si  toutefois  l'Angle- 
terre entamait  des  négociations  directes  de  paix 
avec  la  France,  l'ambassadeur  était  autorisé  à  y 
prendre  part.  On  lui  donnait  connaissance  en 
même  temps  de  la  note  passée  parle  cabinet  russe 
à  lord  Gower,  au  sujet  «  de  la  violence  inouïe 
que  vient  de   commettre   l'Angleterre    contre  le 
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Danemark  »,  note  de  laquelle  il  résulte  que  l'em- 
pereur de  Russie  «  ne  se  propose  pas  de  rester  tran- 
quille spectateur  d'un  fait  si  directement  contraire 
à  ses  intérêts  et  à  ceux  de  la  France  ». 

La    question    turque   était   amplement    traitée 
dans  l'instruction. 

«  Il  n'échappera  pas  à  la  vive  pénétration  de 
l'empereur  Napoléon  que  son  propre  intérêt  de- 
vient aujourd'hui  très  grand  que  je  sois  dégagé 
le  plus  tôt  possible  de  la  guerre  qui  retient  vis-à- 
vis  des  Turcs  une  partie  si  considérable  des  forces 
dont  je  puis  disposer.  Tâchez  de  fixer  son  atten- 
tion sur  ce  point.  Vous  pouvez  tirer  de  cette  cir- 
constance un  parti  très  avantageux  pour  le  bien 
de  mon  service.  Vous  amènerez  les  diverses  con- 
versations que  vous  aurez  avec  ce  prince  jusqu'à 
lui  dire  que  la  manière  la  plus  prompte  de  termi- 
ner cette  guerre  serait  que,  par  la  voie  de  sa  mé- 
diation jointe  à  la  crainte  qu'ont  les  Turcs  de  mes 
armes,  j'obtinsse  la  possession  de  la  Yalachie  et 
de  la  Moldavie;  qu'en  un  mot,  les  limites  de 'mon 
empire  fussent,  de  co  côté-là,  reculées  jusqu'au 
Danube.  Combien  de  points  de  détails  et  de  dis- 
cussion qui  nécessairement  prolongeraient  la 
négociation  et  peuvent  amener  le  renouvellement 
de  la  guerre  tomberaient  par  cette  seule  résolu- 
tion I  Vous  pouvez  rappeler  souvent  que  si  la  paix 
dégageait  cet  emploi  de  mes  troupes,  je  pourrais 
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donner  tout  de  suite  à  cette  armée  une  direction 
fort  avantageuse  aux  intérêts  de  l'empereur  Napo- 
léon. Je  la  placerais  alors  dans  mes  États  de 
manière  à  tenir  en  échec  les  forces  de  la  Maison 
d'Autriche,  à  paralyser  le  désir  qu'elle  a  peut- 
être  de  s'allier  à  l'Angleterre.  Je  n'attends  pas  de 
trop  grande  opposition  à  mes  vues,  puisqu'elles 
sont  de  l'intérêt  de  l'empereur  des  Français  et 
qu'elles  répondent  assez  aux  vues  qu'il  a  sur  l'em- 
pire Ottoman.  Vous  mettrez  aussi  quelque  soin 
à  lui  expliquer  que  cette  acquisition  préparera 
d'autant  mieux  ce  qu'il  médite  que,  l'ayant  obte- 
nue, je  serai  plus  à  même  de  l'y  servir.  Vous  pour- 
rez aussi  placer  dans  la  conversation  que,  person- 
nellement, vous  désirez  beaucoup  que  les  Russes 
mes  sujets  aient  tout  de  suite  une  preuve  évi- 
dente de  l'utilité  qu'a  retirée  mon  empire  de  ce 
que  j'ai  changé  de  système  en  politique  et  que 
j'ai  préféré  la  France  à  l'Angleterre.  Vous  ne 
négligerez  pas  aussi  de  faire  entendre  que  je  me 
regarde  parfaitement  en  droit  de  conserver  la 
lisière  depuis  le  Kouban  jusqu'au  Phase  et  les 
forteresses  que  vous  trouverez  nommées  ci-après. 
Si,  contre  toute  attente,  vous  trouvez  une  oppo- 
sition bien  prononcée  et  qui  no  variera  pas,  vous 
ferez  connaître  qu'il  est  juste  au  moins  qu'une 
guerre  que  j'ai  mis  tant  de  soins  à  évîterobtienne 
son    dédommagement.   Et   pour   vous    mettre   à 
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même  de  combattre  avec  connaissance  de  cause 
ce  qui  pourrait  vous  être  allégué,  je  dois  vous 
dire  que  l'explosion  de  cette  dernière  guerre  avec 
les  Turcs  ne  peut  être  attribuée  qu'aux  infractions 
successives  que  la  Porte  s'est  permises  aux  en- 
gagements les  plus  solennels  contractés  envers 
la  Russie.  Je  n'examinerai  point  ici  combien  le 
gouvernement  français  a  pu  prendre  part  à  cette 
conduite  de  la  Porte.  Nous  étions  ennemis  alors, 
nous  avons  cessé  de  l'être.  Bref,  j'ai  cru  devoir 
me  borner,  pendant  trop  longtemps  peut-être,  à 
opposer  la  modération  et  le  désintéressement  les 
plus  purs  à  une  série  de  provocations.  Mais  enfin 
lorsque  le  danger  augmenta  au  point  qu'il  fallut 
de  toute  nécessité  prévenir  les  projets  hostiles  de 
la  Porte  dans  un  moment  oii  l'ennemi  principal 
s'approchait  des  frontières  de  l'empire,  il  ne  me 
fut  plus  permis  de  balancer  et  mes  troupes 
eurent  ordre  de  passer  le  Dniester.  » 

Ayant  établi  ainsi  son  droit  à  exiger  des  dé- 
dommagements de  la  Porte,  l'empereur  de  Russie 
déclarait  que  ceux-ci  ne  pourraient  consister  qu'en 
cessions  territoriales.  Il  avouait  que  ce  qui  lui 
conviendrait  le  mieux  sous  ce  rapport  était  :  i°  la 
Bessarabie,  avec  les  forteresses  de  Bender,  Aker- 
raann,Kilia,Ismaïl;  2°  la  forteresse  de  Khotine,  et 
3*  une  lisière  le  long  de  la  rive  orientale  de  la  mer 
Noire,  à  partir  de  l'embouclmre  du  Kouban  jus- 
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qu'au  Phase, avec  les  forteresses  d'Anapa,Soudjouk- 
Kalé,  Soukhoum-Kalé,  Anakléa,Poti  etlechâteau 
Isgaur.  L'ambassadeur  avait  ordre  de  ne  formuler 
ces  exigences  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que 
le  cabinet  des  Tuileries  s'y  prêterait  sans  trop  de 
difficultés.  Il  devait  ensuite  poser  encore  quelques 
points  que  l'empereur  désirait  introduire  dans  sa 
paix  avec  la  Turquie,  notamment  :  l»  le  rétablis- 
sement des  traités  qui  avaient  subsisté  entre  la 
Russie  et  la  Porte  avant  la  dernière  rupture  ; 
2°  la  confirmation  des  anciens  privilèges  de  la 
Moldavie  et  de  la  Valachie,  pour  le  cas  oii  ces 
provinces  ne  seraient  pas  annexées  à  la  Russie; 
3°  l'érection  de  la  Serbie  en  principauté,  à  l'instar 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Alexandre  recommandait  à  son  représentant  de 
ne  mettre  tous  ces  objets  sur  le  tapis  que  selon 
les  dispositions  plus  ou  moins  favorables  du  gou- 
vernement français  d'entrer  dans  ses  vues.  Si  ces 
dispositions  n'existaient  pas,  il  ne  devait  rien 
avancer  et  se  borner  à  des  explications  en  termes 
généraux.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  pouvait 
donner  à  ses  ouvertures  une  certaine  latitude 
d'après  le  degré  de  probabilité  dans  la  réussite, en 
faisant  valoir  la  confiance  avec  laquelle  l'empe- 
reur son  maître  s'adressait  préalablement  dans 
cette  circonstance  à  fempereur  Napoléon,  comp- 
tant   sur    la    sincérité    des    sentiments    que    ce 
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monarque   lui  avait  témoignés  personnellement. 

Le  maintien  des  troupes  russes  dans  les  prin- 
cipautés Danubiennes  constituant  une  dérogation 
à  l'art.  23  du  traité  de  Tilsit,  il  devait  être  repré- 
senté comme  la  conséquence  des  engagements 
verbaux  entre  les  deux  empereurs,  Napoléon 
ayant  fait  connaître  à  Alexandre  que,  non  seule- 
ment il  n'insisterait  pas  sur  l'évacuation  de  ces 
provinces,  mais  qu'il  traînerait  en  longueur  les 
négociations  de  paix  avec  les  Turcs,  lesquelles 
devaient  avoir  lieu  sous  sa  médiation,  rien  que 
pour  y  prolonger  le  séjour  des  troupes  russes. 

Après  avoir  énuméré  quelques  articles  du  traité 
de  Tilsit  relatifs  à  des  sujets  d'importance  secon- 
daire, tels  que  l'évacuation  de  la  Prusse,  l'échange 
et  le  rapatriement  des  prisonniers  de  guerre,  la 
réintégration  des  princes  allemands  dans  leurs 
États,  etc.,  l'instruction  arrivait  à  la  conduite  que 
devait  tenir  l'ambassadeur  vis-à-vis  de  Napoléon, 
de  ses  ministres  et  des  Français  en  général. 

«  Telles  sont  à  peu  près  les  directions  que 
j'avais  à  vous  donner  sur  l'état  actuel  et  positif 
de  mes  relations  avec  ia  France  qui  se  fonde,  en 
grande  partie,  sur  le  traité  de  Tilsit.  Quant  aux 
modifications  que  le  cours  des  événements  peut 
amener,  il  ne  m'appartient  pas  de  les  prévoir  et  je 
me  bornerai  par  conséquent  à  vous  recommander 
de  surveiller  avec    la  plus    grande   vigilance   les 
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plans  et  les  opérations  du  gouvernement  français 
dans  leurs  différentes  ramifications  et  dans  toute 
leur  étendue.  »  A  cet  effet,  l'ambassadeur  était 
invité  à  se  ménager  des  intelligences  secrètes  et 
autorisé  à  employer  autant  d'argent  qu'il  en  fau- 
drait, pourvu  qu'il  observât  toutes  les  précautions 
nécessaires  et  ne  compromît  jamais  sa  dignité.  Il 
devait  se  montrer  très  prudent  dans  ses  relations 
avec  les  mécontents  du  régime  actuel,  qui  vien- 
draient lui  communiquer  leurs  doléances  ou  offrir 
leurs  services,  ne  les  accueillir  que  s'ils  appor- 
taient des  renseignements  utiles  et  intéressants  et 
après  s'être  assuré  qu'ils  n'étaient  point  des  émis- 
saires secrets  du  gouvernementvis-à-vis  desquels 
il  devait  surtout  se  tenir  sur  ses  gardes. 

«  Si,  dans  les  conversations  que  vous  aurez,  soit 
avec  les  ministres  français,  soit  avec  l'empereur 
Napoléon,  »  concluait  l'instruction,  «  ilétaitques- 
tion  de  combinaisons  pour  l'avenir,  du  système 
que  je  pourrais  suivre  dans  tel  cas  ou  bien  de 
tout  autre  objet  de  ce  genre,  vous  ferez  sentir, 
dans  les  termes  que  vous  jugerez  les  plus  conve- 
nables, que, religieux  observateurdes  engagements 
que  j'ai  une  fois  contractés,  je  ne  demande  pas 
m  ieux  que  nous  tenions  les  engagements  réci- 
proques des  stipulations  du  traité  de  Tilsit  (1).  » 
Une  instruction  supplémentaire  traçait  au  comte 

(1)  L'insti-uction  au  comte  Tolstoï,  da  26  septembre  1807,  est 
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Tolstoï  les  règles  qu'il  devait  suivre  dans  ses 
relations  avec  les  représentants  diplomatiques  des 
différents  États,  accrédités  à  Paris.  Il  observerait 
vis-à-vis  de  l'ambassadeur  d'Autriche  les  procé- 
dés et  toutes  les  prévenances  en  usage  entre  les 
représentants  de  deux  cours  amies,  «  sans  toute- 
fois dépasser  les  bornes  que  lui  indiqueront  la 
prudence,  le  caractère  personnel  et  les  principes 
delapersonne,  —  c'était  le  comte  deMetternich,  — 
à  laquelle  il  aurait  à  faire  ».  Il  témoignerait  des 
égards  au  ministre  de  Danemark  ainsi  qu'à  ceux 
d'Espagne  et  de  Portugal,  sans  oublier  que  ces 
deux  derniers,  se  trouvant  à  peu  près  dans  une  dé- 
pendance complète  de  laFrancC;  ne  pouvaient  point 
inspirer  de  conflance  absolue.  Il  traiterait  avec  une 
prévenance  particulière  le  ministre  des  États- 
Unis  d'Amérique.  Quant  aux  représentants  des 
rois  de  Naples,  de  Hollande  et  des  autres  princes 
alliés  de  la  France,  tout  en  restant  poli  avec  eux, 
il  ne  mettrait  dans  ses  rapports  aucune  affectation 
et  se  souviendrait  de  l'obligation  oij  ils  se  trou- 
vent d'être  à  l'entière  dévotion  du  gouvernement 
français  (1). 

Alexandre  avait  muni  son  ambassadeur  de  la 
lettre  suivante  pour  Napoléon: 


signée  par  l'empereur  Alexandre  et  contresignée  par  le  comte 
Roumiantzof. 
(t)  Rouniiuntzof  à    Tolstoï,  le  27  septembre  1807. 
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Saint-Pùtersbourg,  le  27  septembre  1807. 

Monsieur  mon  frère,  c'est  mon  ambassadeur,  le  g"éné- 
ral  comte  de  Tolstoï,  qui  aura  l'honneur  de  remettre  cette 
lettre  à  Votre  MajestéJe  le  recommande  à  sabienveillance. 
Il  n'est  pas  diplomate,  mais  un  brave  et  loyal  militaire. 
Votre  Majesté  voudra  bien  ajouter  foi  à  tout  ce  qu'il  lui 
dira  de  ma  part.  Il  est  en  outre  expressément  charg-é  par 
moi  de  lui  réitérer  l'expression  du  sincère  attachement 
et  de  la  haute  estime  que  j'ai  voués  à  Votre  Majesté.  Il 
ne  saurait  le  lui  répéter  assez.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il 
veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte  et  digne  garde. 
De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

Tolstoï  expédié,  Roumiantzof  jugea  le  moment 
,  venu  de  s'expliquer  avec  le  général  Savary  sur 
ce  qu'il  appelait  «  le  grand  ouvrage  »,  entendant 
par  là  le  partage  de  la  Turquie,  qui  n'avait  été 
qu'éventuellement  discuté  à  Tilsit  entre  les  deux 
empereurs.  <  Il  serait  d'un  grand  intérêt  pour 
nous,  V  dit-il  à  l'aide  de  camp  de  Napoléon, 
«  qu'on  l'entreprît  bientôt  :  non  pas  que  l'empe- 
reur Alexandre  veuille  faire  aucune  conquête,  mais 
parce  que  l'empire  Ottoman  s'en  va  tellement  que, 
même  sans  secousse  quelconque,  nous  allons  être 
obligés  de  nous  présenter  pour  recueillir  ses  dé- 
pouilles. »  Il  lui  raconta  alors  les  violences  aux- 
quelles les  Turcs  s'étaient  livrés  sur  la   popula- 
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tion  chrétienne  des  principautés  Danubiennes  à 
mesure  que  les  troupes  russes  s'en  retiraient,  puis 
il  reprit:  «  Je  ne  sais  quand  il  conviendra  à  votre 
empereur  de  faire  celte  dislocation  mous  sommes, 
de  ce  côté-là,  à  ses  ordres.  3Iais  à  moins  qu'il 
n'ait  de  grandes  raisons  pour  différer  ou  ajourner 
cette  affaire,  je  vous  assure  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  circonstances  plus  favorables.  » 

Le  ministre  russe  chercha  à  prouver  que  l'xln- 
gleterre  était  résolue  à  la  guerre  à  outrance,  tan- 
dis que,  d'un  autre  côté,  elle  avait  déclaré  qu'elle 
ne  se  prêterait  jamais  à  un  arrangement  préjudi- 
ciable à  la  Turquie.  11  en  résulte  que,  dans  tous  les 
cas,  le  partage  résolu  de  cet  empire  ne  pourra  se 
faire  que  par  la  guerre.  L'Angleterre,  si  même  elle 
aYait  d'ici  là  conclu  la  paix,  y  trouverait  un  pré- 
texte pour  la  rompre.  L'Autriche  aussi  n'y  reste- 
rait pas  indifférente.  Qui  sait  si  un  jour  elle  ne 
serait  pas  en  état  d'élever  la  voix,  tandis  qu'au- 
jourd'hui «  elle  n'est  rien»?  Roumiantzof  en  tirait 
la  conclusion  qu'il  n'en  coûterait  pas  plus  de  faire 
le  partage  de  suite  que  de  le  différer.  «  L'empe- 
reur Alexandre,  B  argumentait-il,  «  ne  veut  point 
s'agrandir,  je  vous  le  cautionne,  et  vous  le  con- 
naissez assez  pour  voir  si  ce  que  je  vous  dis  est 
vrai.  Mais,  incontestablement,  il  sera  forcé  de  ve- 
nir recevoirles  débris  de  ce  pays,  même  sans  le  se- 
cours de  personne.  Ne  vaudrait-il  donc  pas  mieux 
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profiter  d'une  circonstance  aussi  favorable?  Une 
autre  chose  encore  :  c'est  que  l'empereur  Napo- 
léon nous  a  fait  changer  de  religion  en  huit  jours, 
après  une  guerre  malheureuse  qui  ne  nous  laisse 
aucun  beau  rôle  pour  l'histoire.  Sans  doute,  en 
s'alliant  et  en  s'unissant  d'amitié  avec  l'empereur 
Alexandre,  il  n'a  pas  eu  l'intention  de  le  mettre 
dans  une  position  difficile  vis-à-vis  de  la  nation . 
Cependant,  voyez  avec  quelle  peine  l'opinion  se 
retourne  en  un  sens  si  opposé  et  combien  peu  elle 
a  fait  de  progrès  depuis  votre  arrivée,  malgré  tout 
ce  qui  a  été  fait  et  dit  pour  cela.  La  raison  en  est 
que  l'on  se  demande  ce  que  l'on  a  gagné  à  la 
guerre,  surtout  depuis  que  l'on  connaît  l'armistice 
ridicule  accordé  auxTurcs.  L'on  se  dit  :3Iaisponr- 
çuoi  neprend-on  pas  aussi  quand  tout  le  monde 
prend ''7  Nous  aurions  fait  au  moins  une  paix 
honorable \  Soyez  sûr,  général,  que  si  votre  em- 
pereur aide  le  nôtre  et  montre  un  beau  côté  à  la 
nation,  le  revirement  des  esprits  se  fera  en  un 
instant  et  il  ne  peut  qu'y  gagner.  Je  vous  certifie 
qu'il  sera  content  de  nous  en  tout  état  de  cause, 
mais,  pour  peu  qu'il  nous  aide,  ses  désirs  seront 
devancés  ici  (1).  » 

De  Paris,  on  pressait  le  cabinet  russe  de  décla- 
rer la  guerre  à  l'Angleterre,  qui  avait  décliné  sa 
médiation.    L'arrivée   à    Saint-Pétersbourg   d'un 

(1)  Savary  à  Napoléon,  le  9  octobre  1807. 
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agent  anglais  nommé  Wilson,  chargé  de  faire  une 
dernière  tentative  pour  ramener  la  Russie  dans 
l'ancienne  voie  si  précieuse  aux  Anglais,  contribua 
à  hâter  ce  résultat.  Savary  parvint  à  se  procurer 
un  exemplaire  de  la  brochure  diffamatoire  (1)  que 
cet  émissaire  avait  apportée  pour  la  distribuer 
aux  nombreux  partisans  que  le  cabinet  de  Londres 
gardait  encore  en  Russie  et  jusque  dans  l'entou- 
rage immédiat  du  souverain.  Alexandre  n'y  étant 
pas  plus  ménagé  que  Napoléon,  le  général  français 
ne  se  fit  pas  faute  de  la  remettre  lui-même  entre 
les  mains  de  l'empereur.  Après  en  avoir  pris  con- 
naissance, Sa  Majesté  donna  libre  cours  à  son 
indignation. 

«  Je  viens  de  lire  cette  vile  brochure,  »  dit-elle  à 
Savary.  «  Il  faut  être  bien  osé  pour  apporter  un 
ouvrage  pareil  en  même  temps  que  des  dépêches 
de  cabinet.  Je  vous  remercie  de  me  l'avoir  confié. 
Dites-le  à  l'empereur,  mais  ajoutez-lui  que  loin  d'y 
avoir  accordé  de  l'importance,  je  foule  aux  pieds 
tout  ce  qu'elle  contient  contre  lui  et  contre  moi. 
J'espère  qu'il  me  jugera  assez  bien  pour  être  per- 
suadé que  je  ne  puis  être  ébranlé.  Ce  pamphlet 
dénote  assez  clairement  les  sentiments  de  ces 
messieurs  et  ceux  qui,  à  Pétersbourg,  l'ont  re(;u 
sans  en  faire  part  sont  des  traîtres.  Nous  en  avons 

(1)  Gatte  brochure  était  intitulée  :  Réflexions  sur  le  traité  de 
paix  entre  la  France  et  la  Russie. 
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souvent  parlé  et  je  vais  encore  vous  en  entretenir. 
Votre  empereur  est  plus  heureux   que  moi.  Il  a 
trouvé   des  hommes  et  il  en  a  beaucoup  formé. 
Indépendamment  de  cela,  il  a  organisé  son  affaire 
comme  bon  lui  a  semblé.  Tout  le  bien  qui  existe 
chez  vous  est  son  ouvrage  et  quand  même  il  n'au- 
rait que  fait  cesser  le  mal,  c'était  plus  que  suffisant 
pour  attacher  tous  les  cœurs.  Il  a  donc  plus  d'un 
droit  à  l'amour  de  sa  nation.  Moi,  au  contraire,  je 
n'ai  même  pas  assez  de  ce  qu'on  appelle  hommes 
chez  vous  pour  composer  un  ministère  et,  indé- 
pendamment de  cela,  j'ai  trouvé  mille   choses  à 
réformer,  des  gens  en  place  indignes  d'y  être.  Le 
règne  de  Catherine  est  celui  qui  a  jeté  le  germe 
du  mécontentement  qui  m'occupe.  Feu  l'empereur 
a  fait  pis  encore.  Sous  ces  deux  règnes,  les  domai- 
nes de  la  couronne  étaient  livrés  à  l'exploitation 
de  tous  ces  hommes  sordides  que  les  événements 
d'alors  ont  rendu  si  célèbres.  Sous  Paul,  on  don- 
nait   trois  mille    paysans  comme  une   bague   de 
'  diamants.  Je  me  suis  fortement  prononcé  contre 
cette  manière  de  gouverner,  je  ne   donne  rien  à 
ces  gens-là  et,  en  second  lieu,  je  veux  sortir  la  na- 
tion de  cet  état  de  barbarie  dans  lequel  la  laissait 
ce  trafic  d'hommes.  Je  dis  même  plus.  Si  la  civi- 
lisation était  assez  avancée,  j'abolirais  cet  escla- 
vage, dût-il  m'en  coûter  la  tête.  Voilà,  général,  le 
sujet  du  mécontentement.  Mais  on  a  beau  faire. 
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on  ne  me  fera  pas  changer,  et  vous  entendrez 
parler  de  ravertissement  que  je  vais  donner  à 
ces  messieurs.  * 

Passant  alors  au  sujet  qui  le  préoccupait  prin- 
cipalement, ses  démêlés  avec  la  Turquie,  Alexan- 
dre poursuivit  : 

«  Maintenant  que  nous  nous  connaissons,  géné- 
ral, je  vous  dirai  de  confiance  que  la  moindre 
condescendance  de  l'empereur  de  ce  côté-là  fera 
ici  un  effet  bien  heureux.  Vous  devez  entendre 
dire  tous  les  jours,  et  l'on  me  le  répète,  que  votre 
empereur  n'a  voulu  que  nous  endormir  et  m'a 
séduit  pour  gagner  du  temps;  qu'il  ne  nous  par- 
donnera pas  et  qu'il  finira  par  nous  donner  une 
tape  lorsqu'il  n'aura  plus  besoin  de  nous.  Votre 
nation  passe  pour  être  légère,  mais  à  coup  sûr  elle 
n'est  pas  aussi  frivole  que  celle-ci.  On  tient  ces 
propos,  il  est  vrai,  même  chez  les  grands  :  il  faut 
que  je  vive  au  milieu  de  tout  cela.  Certainement, 
il  est  possible  que  l'empereur  tire  encore  l'épéc 
en  Europe,  mais  qu'il  conserve  un  ressentiment 
contre  nous  et  qu'il  veuille  nous  donner  cette 
tape,  foi  d'homme  d'honneur,  je  ne  le  crois  pas 
Je  vous  dis  tout  ceci  d'amitié  et  non  d'office 
Observez  bien  que  tout  ce  monde  était  accoutumé 
sous  Catherine,  dans  les  guerres  de  Potemkinc,  à 
se  battre  uniquement  pour  dépouiller  les  vaincus. 
Nous  sommes  un  peu  Asiatiques   de  ce  côté-là  : 
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aujourd'hui  c'est  autre  chose  et  l'on  se  plaint.  » 
Les  nouvelles   de  Turquie  reçues    par  la  voie 
d'Odessa  annonçaient  une  dissolution  complète  du 
régime  ottoman  :  des  troubles  perpétuels  dans  la 
capitale,    la  rébellion  des  provinces.  En  les  com- 
muniquant à  Savar}^   Roumiantzof  lui   disait  ^en 
riant  :  «  Vous  voyez,  général,  que  l'on   va  être 
obligé  d'annoncer  dans  les  journaux  que  l'empire 
Ottoman  est  mort  et  que  l'on  invite  les  héritiers  à 
se  présenter  à  la  succession.   »  Alexandre  vantait 
à  ce  sujet  la  pénétration   de  Napoléon,  qui  avait 
prévu  à  Tilsit  toutes  les  conséquences  que  devait 
entraîner  la  déposition  du  sultan  Sélim.  Il  deve- 
nait de  plus  en  plus  pressant  avec  Savary,  en  lui 
répétant  que  des  concessions  en  Turquie  étaient  le 
beau  côté  qu'il  pouvait  offrir  à  la  nation  russe, 
laquelle  no  revenait  pas  d'un  changement  si  subit 
dans  l'orientation  de  sa  politique  qu'elle  trouvait 
sans  avantage  pour  elle.  «  Vous  êtes  sur  les  lieux,  » 
disait   Sa  Majesté,   «  et  vous   pouvez    en  juger. 
Si  donc  l'empereur  veut  nous  conquérir,  non  pas 
moi, — ma  religion  est  tout  éclairée,  — mais  toute 
cette  immense  nation,  c'est  en  nous  donnant  l'ap- 
parence d'un  avantage  sur  les  Turcs  d'ailleurs  ac- 
coutumés à  nous  redouter.  Du  reste,  je  vous  le  dis 
encore  :  il  sera  satisfait.  Tolstoï  a  ordre  de  par- 
ler en  ces  mêmes  termes.  Dites-le  à  l'empereur: 
je  ne  connais  rien  qui  puisse  de  nouveau  mettre  le 
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trouble  entre  nous  deux,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'il  intéresse  sa  gloire  à  nous  faire  passer  sous 
la  loi  des  Turcs.  Je  parierais  qu'il  ne  le  pense  pas 
et  c'est  un  moyen  dont  se  sert  la  malveillance 
ici  (1).  » 

Alexandre  ne  négligeait  rien  pour  dissiper,  dans 
l'esprit  de  Napoléon,  jusqu'au  moindre  doute  sur 
la  sincérité  de  ses  propres  sentiments  à  son  égard. 
C'est  dans  les  termes  les  plus  cordiaux  qu'il  ré- 
pondit à  la  lettre  par  laquelle  l'empereur  des 
Français  lui  avait  notifié  le  mariage  du  roi 
Jérôme. 

XXVI 

Saint-Pétersbourg,  le  2  novembre  1807. 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Ma- 
jesté a  bien  voulu  madresser  le  25  août  pour  me  notifier 
la  célébration  du  mariage  de  son  frère  le  roi  de  West- 
phalie  avec  la  princesse  Catherine  de  Wurtemberg-.  Tout 
comme  Votre  Majesté,  j'attache  le  plus  grand  prix  à  ce 
nouveau  lien  qui  nous  unit  et  je  désire  bien  vivement  qu'il 
puisse  contribuer  à  consolider  de  plus  en  plus  les  rapports 
d'amitié  et  de  confiance  qui  se  sont  si  heureusement  éta- 
blis entre  nous.  Jeprie  Votre  Majesté  de  compter  toujours 
sur  mes  dispositions  invariables  à  cet  ég-ard,  ainsi  que 
sur  la  sincère  amitié  avec  laquelle  je  suis.  Monsieur  mon 
frère,  de  Votre  Majesté  le  bon  frère. 

Alex.vndre. 

(1)  Savary  à  Napoléon,  le  4  novembre  1807. 
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Peu  de  jours  après,  la  rupture  de  la  Russie  avec 
l'Angleterre  fut  consommée.  Le  comte  Roumiant- 
zof  la  notifia  à  l'ambassadeur  britannique,  lord 
Gower,  en  le  prévenant  que  les  rapports  diploma- 
tiques ne  pouvaient  être  repris  entre  les  deux 
puissances  qu'après  que  le  cabinet  de  Londres 
aurait  fait  la  paix  avec  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français  (1).  L'ambassadeur  ne  tarda  pas  à  quit- 
ter Saint-Pétersbourg  avec  tout  le  personnel  de 
sa  mission. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'une  grave  nou- 
velle arriva  de  Paris.  Le  cabinet  des  Tuileries 
demandait  à  la  cour  de  Russie  des  explications 
sur  le  maintien  des  troupes  russes  dans  les  prin- 
cipautés Danubiennes,  contrairement  aux  stipula- 
tions du  traité  deTilsit(2). 

Savary  s'acquitta  des  ordres  que  lui  transmit 
M.  de  Champagny  au  nom  de  Napoléon,  C'est  à 
Alexandre  lui-môme  qu'il  s'adressa  pour  obtenir 
les  éclaircissements  désirés.  L'empereur,  dans  sa 
réponse,  récapitula  tous  les  motifs  qui  l'avaient 
déterminé'  à  refuser  sa  ratification  à  l'armistice 
conclu  avec  les  Turcs.  Ceux-ci  ayant  refusé  d'y 
rien  changer,  il  devait  le  considérer  comme  nul 
deplein  droit. [1  a  ordonné,  en  conséquence,  à  son 
armée  de  continuer  à  séjourner  dans  les  princi- 

(1)  Roumiantzof  à  Gower,  le  8  novembre  1807. 

(2)  Champagny  à  Savary,  le  14  octobre  1807. 
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pautés  sans  toutefois  recommencer  les  hostilités. 
Depuis,  les  circonstances  avaient  changé. La  Porte 
semblait  incliner  du  côté  de  l'Angleterre,  à  la- 
quelle la  Russie  venait  de  déclarer  la  guerre.  Il 
serait  vraiinent  malheureux  que  l'on  ajoutât  aux 
plaintes  qui  vont  s'élever  de  toute  part  à  ce  sujet 
les  cris  que  l'évacuation  delà  Moldavie  et  de  la 
Valachie  ne  manqueraient  pas  de  faire  jeter.  A  la 
question  de  Savary  :  «  Yeut-on  faire  l'épitaphe  des 
Turcs,  »  Alexandre  répondit  en  riant  :  «  Ma  foi  ! 
tout  ce  que  l'empereur  voudra!  Je  compte  uni- 
quement sur  lui.  Je  vous  dirai  même  que,  dans 
nos  conversations  de  Tilsit,  il  a  souvent  dit  qu'il 
ne  tenait  point  à  cette  évacuation,  qu'on  la  traî- 
nerait en  longueur  pour  s'en  dispenser  et  qu'il 
n'était  pas  possible  de  souffrir  plus  longtemps  les 
Turcs  en  Europe.  Il  me  laissait  même  entrevoir 
le  projet  de  les  jeter  en  Asie.  Ce  n'est  qu'ensuite 
qu'il  est  revenu  à  leur  laisser  Constantinople  et 
quelques  provinces  environnantes.  » 

Le  comte  Roumiantzof  renchérit  encore  sur  les 
déclarations  de  l'empereur.  Il  fit  valoir  la  rup- 
ture avec  l'Angleterre,  qui  allait  être  bientôt  sui- 
vie de  celle  avec  la  Suède.  C'est  le  moment,  in- 
sistait-il, pour  la  France,  de  faire  quelque  chose 
en  faveur  de  la  Russie,  en  lui  abandonnant  la 
Moldavie  et  la  Valachie.  Plus  tard,  elle  pourrait 
obtenir  ces  provinces  par  la  force  seule  des  cir- 
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constances,  sans  que  la  France  y  fût  pour  quelque 
chose,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  les  devrait  à 
l'empereur  Napoléon.  Il  termina  par  ces  paroles 
significatives  :  «  L'Europe  n'en  dira  rien.  Qu'est- 
ce  que  l'Europe?  Où  est-elle, si  ce  n'est  entre  vous 
et  nous  (1)  ?  » 

Alexandre  s'expliqua  directement  avec  Napo- 
léon sur  cette  hrùlante  question  par  la  lettre  sui- 
vante, qui  rapprochait  avec  intention,  sans  doute, 
la  déclaration  de  guerre  àl' Angleterre  du  maintien 
de  l'occupation  des  principautés. 

XXVII 

Sainl-Pétersbourg.le  15  novembre  dSOT. 

Monsieur  mon  fi-ère,  j'ai  à  remercier  VoU^c  Majesté 
pour  les  deux  lettres  qu'elle  a  bien  voulu  mecrire  les  i4 
et  28  septembre.  J'y  ai  vu  avec  plaisir  qu'elle  rend  justice 
à  mes  sentiments  pour  elle.  Je  la  prie  de  croire  qu'ils  lui 
sont  voués  pour  toujours.  J'ai  rompu  avec  les  Anglais, 
et  leur  ambassadeur,  que  j'ai  renvoyé,  a  déjà  quitté  Péters- 
bourg.  Au  lieu  de  décembre,  comme  nous  en  étions  con- 
venus, c'est  en  octobre  que  le  tout  a  été  terminé.  Je  ne 
doute  pas  que  la  Suède  se  rangera  de  notre  côté.  Toutes 
mes  troupes  sont  déjà  arrivées  ;  il  se  peut  même  qu'elles 
ne  seront  pas  nécessaires.  Dès  que  Votre  Majesté  m'aura 

(1)  Savary  à  Napoléon,  le  18  novembre  1807.  Ce  rapport  man- 
que aux  Archives  Nationales.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  qu'il  soit 
précisément  le  seul  des  rapports  de  Savary  à  l'empereur  qui  ait 
été  publié,  notamment  dans  le  septième  et  dernier  volume  (pp. 
364  et  suiv.)  de  la  Correspondance  inédite  de  Napoléon.  (Paris, 
Panckouke,  éditeur,  7  vol.,  1830.) 
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fait  connaître  ses  déterminations,  je  suis  prêt  à  tenir  le 
même  langage  qu'elle  à  l'Autriche.  Quant  à  la  Porte,  j'ai 
dû  arrêter  l'évacuation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie, 
et  voici  mes  raisons.  L'armistice  a  été  mal  conclu.  On  y  a 
inséré  des  articles  que  je  ne  peux  pas  admettre.  J'ai  cassé 
le  général  qui  s'est  permis  de  le  ratifier  sans  en  avoir  le 
droit,  car  le  général  en  chef  était  mort  dans  les  entre- 
faites. A  peine  cet  armistice  s'est-il  trouvé  ratifié  que  les 
Turcs  se  sont  permis  des  infractions  en  passant  à  plu- 
sieurs reprises  le  Danube  et  en  occupant  Galatz.Lemême 
général  s'est  vu  dans  la  nécessité  darréter  l'évacuation 
qu'il  avait  déjà  commencée.  Depuis,  j'ai  fait  proposer 
des  changements  à  l'armistice,  dont  le  général  Savary  a 
rendu  compte  à  Votre  Majesté.  Mais  les  Turcs  ont  refusé 
de  les  admettre.  En  conséquence,  l'armistice  n'existe  pas  et 
je  ne  peux  pas  retirer  mes  troupes.  Mes  nouvelles  de 
Constantinople  y  viennent  encore  à  l'appui.  Elles  portent 
que  les  Anglais  prennent  une  grande  prépondérance  au 
Divan.  Je  dois  donc  me  tenir  plus  sur  mes  gardes  que 
jamais.  J'ai  chargé  mon  ambassadeur  de  rendre  compte 
de  tout  au  ministère  de  Sa  Majesté  et  j'en  ai  instruit  eu 
détail  le  général  Savary.  Que  Votre  Majesté  soit  con- 
vaincue que  mon  désir  est  d'être  d'accord  en  tout  avec 
elle.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  veuille  avoir  Votre  Ma- 
je.sté  en  sa  sainte  garde.  De  Votre  Majesté  Impériale  le 
bon  frère. 

Alex.\ndre. 


Bientôt  une  communication  directe  de  Tolstoï 
vint  causer  de  nouvelles  inquiétudes  à  l'empereur 
Alexandre  et  à  son  ministre.  L'ambassadeur  russe 
annonçait  que  Napoléon  n'exigeait  plus  la  retraite 
de  l'armée  russe  au  delà  du  Dniester,  mais  qu'il 
faisait  dépendre  son  séjour  en  Moldavie  et  eu  Va- 
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hicliie  (le  l'occupation  de  la  Silésie  parles  troupes 
françaises,  et  la  cession  des  deux  premières  pro- 
vinces à  la  Russie,  de  l'abandon  de  la  Silésie  à  la 
France. 

Le  général  comte  Tolstoï  avait  pris  pour  se 
rendre  à  son  poste  le  'chemin  des  écoliers.  Parti 
de  Saint-Pétersbourg  le  27  septembre,  il  s'arrêta 
à  Memcl  pour  y  faire  sa  cour  au  roi  et  à  la  reine 
de  Prusse,  puisa  Weymar,  auprès  de  la  duchesse 
héréditaire  Marie  de  Saxe- Weymar,  sœur  d'A- 
lexandre, et  à  Carlsruhe,  auprès  de  la  margrave 
de  Bade,  sa  belle-mère.  Ce  n'est  que  dans  la 
soirée  du  i"  novembre  qu'il  arriva  à  Paris.  Là,  il 
apprit  du  consul  russe  que  l'empereur  Napoléon 
venait  d'acheter,  pour  le  donner  à  l'ambassade  de 
Russie,  un  des  plus  beaux  hôtels  de  la  capitale  : 
celui  du  grand-duc  de  Berg.  L'ambassadeur  référa 
à  sa  cour  pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter 
ce  don  et  alla  on  attendant  loger  à  l'auberge. 

Napoléon  résidait  à  Fontainebleau  et  c'est 
dans  ce  château  que  l'ambassadeur  fut  invité  à  se 
rendre  vingt-quatre  heures  après  qu'il  eut  annoncé 
son  arrivée  au  ministre  des  relations  extérieures. 
Sa  première  visite futpour  M.  de  Champagny,  qui 
lui  dit  que  l'empereur  le  recevrait  le  lendemain 
et  que  des  appartements  lui  avaient  été  préparés 
au  château  même.  Tolstoï  sollicita  un  délai  de 
vingt-quatre  heures,  prétendant  qu'il  ne  s'attendait 
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pas  à  une  audience  aussi  proche  et  qu'il  n'avait 
pas  encore  eu  le  temps  de  s'y  préparer.  Il  fut 
convenu  qu'elle  aurait  lieu  le  surlendemain,  et 
l'ambassadeur  repartit  dans  la  nuit  pour  Paris, 
après  avoir  visité  M.  de  Talleyrand  et  dîné  chez 
le  ministre  des  relations  extérieures  (i). 

Le  G  novembre,  Napoléon  le  reçut  à  Fontaine- 
bleau en  audience  solennelle.  En  remettant  ses 
lettres  de  créance,  Tolstoï  prononça  une  courte 
allocution  à  laquelle  l'empereur  répondit  qu'il 
voyait,  dans  l'union  intime  des  deux  États,  non 
seulement  le  gage  de  leur  félicité  réciproque,  mais 
encore  celui  du  bonheur  de  l'Europe  entière  ; 
qu'il  attachait  le  plus  grand  prix  à  l'amitié  de 
l'empereur  Alexandre  et  considérait  les  vingt 
journées  passées  dans  son  intimité  à  Tilsit  comme 
les  plus  heureuses  de  sa  vie;  enfin,  qu'il  pro- 
fessait le  plus  profond  respect  pour  la  nation 
russe.  Sa  Majesté  ajouta  quelques  paroles  obli- 
geantes pour  la  personne  da  comte  Tolstoï,  qui, 
au  sortir  de  son  audience,  fut  présenté  à  l'impéra- 
trice et  aux  princes  et  princesses  de  la  famille  im- 
périale. On  le  logea  au  château  et  on  le  combla  de 
faveurs  de  toutes  sortes,  enlui  accordant  les  gran- 
des entrées,  en  l'invitant  aux  chasses  impériales, 
aux  spectacles  de  la  cour,  aux  concerts  particuliers. 

L'entrevue  que  l'ambassadeur  eut  ensuite  avec 

(1)  Tolstoï  à  Rouniianlzof,  le  5  novembre  1807. 


236  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

M.  de  Cliampagny  fut  consacrée  à  un  échange 
d'idées  sur  des  questions  assez  secondaires.  On 
parla  de  quelques  émigrés  français  et  piémontais 
qui  servaient  dans  les  corps  russes  revenant  de 
Corfou  et  de  Gattaro  et  dont  le  ministre  obtint  le 
rapatriement  immédiat  ;  de  l'escadre  russe  de  la 
Méditerranée,  commandée  par  l'amiral  Séniavine 
qui,  selon  M.  de  Cliampagny.  devait  s'arrêter  à 
Cadix  pour  ne  pas  s'exposer  au  danger  d'être  mo- 
lesté par  les  Anglais  ;  de  l'expédition  en  Russie 
des  prisonniers  de  guerre  détenus  en  France  ;  des 
pleins  pouvoirs  reçus  par  l'ambassadeur  turc  à 
Paris  pour  traiter  de  la  paix  avec  la  Russie.  Tols- 
toï exprima  son  étonnement  do  ce  que  les  Français 
n'eussent  pas  encore  évacué  les  États  prussiens, 
etChampagny  lui  répliqua  que  sa  cour  n'avait  ja- 
maistémoigné  de  désir  bien  marqué  à  ce  sujet(l). 

Les  affaires  importantes  avaient  été  réservées 
à  l'audience  particulière  que  Napoléon  accorda 
au  diplomate  russe  le  jour  suivant,  7  novembre, 
à  midi.  Elle  dura  près  de  deux  heures.  Après 
avoir  reçu  des  mains  de  l'ambassadeur  la  lettre 
autographe  de  son  souverain,  il  lui  dit  que  les  su- 
jets à  discuter  entre  les  deux  puissances  étaient 
au  nombre  de  trois  :  Prusse,  Turquie  et  Angle- 
terre. 

Tolstoï  plaida  avec  chaleur  la  cause  du  roi  de 

(1)  Tolstoï  à  Roumiantzof,  le  6  novembre  1807. 
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Prusse.  Il  dit  que  les  vœux  Je  l'empereur  sou 
maître,  se  bornant  à  l'exacte  exécution  du  traité  de 
Tilsit,  Sa  Majesté  voyait  avec  peine  le  retard  ap- 
porté à  l'évacuation  des  États  prussiens  par  l'ar- 
mée française  et  que  lui-même  était  chargé  de 
demander  cette  évacuation  de  la  manière  la  plus 
pressante.  Napoléon  objecta  que  le  traité  de  Tilsit 
ne  contenaitaucune  stipulation  précise  à  cet  égard 
et  que,  d'ailleurs,  les  troupes  russes  n'avaient  pas 
évacué  non  plus  la  Moldavie  et  la  Yalachie.  Tols- 
toï n'en  continua  pas  moins  ses  doléances,  pré- 
tendant que  la  Russie  ne  pouvait  se  considérer 
vraiment  en  paix  avec  la  France  tant  que  les 
Français  resteraient  en  Prusse,  et  il  s'étendit  sur 
les  malheurs  de  ce  pays,  en  représentant  sous  les 
couleurs  les  plus  sombres  la  détresse  du  roi  et 
l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  satisfaire  aux 
prétentions  exorbitantes  de  la  France. 

Napoléon  eut  un  moment  d'impatience  en  apos- 
trophant l'ambassadeur  :  «  Vous  avez  tort  do 
vous  intéresser  tant  à  lui  ;  vous  verrez  qu'il  vous 
jouera  encore  de  mauvais  tours,  »  à  quoi  Tolstoï 
répondit  que  personne  n'osera  jouer  de  ces  tours 
à  la  Russie  tant  qu'elle  sera  d'accord  avec  la 
France.  L'empereur  promitde  continuer  l'évacua- 
tion qui  avait  déjà  commencé,  mais  il  ajouta  :  «  Cela 
ne  va  pas  aussi  vite  ;  on  ne  déplace  pas  une  armée 
comme  on  prend  une  prise  de  tabac.  » 
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Ramenant  l'entretien  sur  les  affaires  de  la  Tur- 
quie, Napoléon  dit  que,  d'après  les  ouvertures  fai- 
tes à  Saint-Pétersbourg  au  général  Savary,  il  de- 
vait supposer  que  la  cour  de  Russie  avait  jeté  son 
dévolu  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie;  que  lui  ne 
voyait  aucun  avantage  pour  la  France  dans  un 
démembrement  de  l'empire  Ottoman;  qu'il  était 
même  disposé  à  en  garantir  l'intégrité,  ne  se  sou- 
ciant guère  de  l'acquisition  de  l'Albanie  ou  de  la 
Morée.  Mais  si  la  Russie  tenait  à  la  possession 
des  principautés  Danubiennes,  il  s'y  prêterait  vo- 
lontiers et  reconnaîtrait  le  Danube  comme  limite 
de  cet  empire,  à  la  condition  de  se  procurer  un  dé- 
dommagement ailleurs.  Tolstoï  lui  ayant  demandé 
où  il  comptait  prendre  cette  compensation,  l'em- 
pereur voulut  d'abord  éluder  la  question,  mais, 
pressé  par  l'ambassadeur,  il  finit  par  dire,  après 
quelques  moments  d'hésitation  et  comme  faisant 
un  grand  effort  :  «  Eh  bien!  c'est  en  Prusse  !  » 

Il  n'en  dit  pas  plus  long  là-dessus,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  l'ambassadeur  de  supposer  qu'il  vou- 
lait avoir  le  cours  de  l'Oder  et  très  vraisembla- 
blement aussi  la  Silésie,  avec  ses  forteresses.  Il 
alla  jusqu'à  consentir  à  un  plus  grand  partage  de 
l'empire  Ottoman  et  même  à  offrir  Constanti- 
nople  à  la  Russie,  assurant  qu'il  n'étaitlié  par  au- 
cun engagement  envers  les  Turcs  et  que  lui-môme 
n'avait  aucune  prétention  sur  cette  capitale.  Seu- 
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lement,  dans  cette  hypothèse,  il  exigerait  un  équi- 
valent impérieusement  commandé  par  les  intérêts 
de  la  France,  sur  la  position  et  l'étendue  duquel 
il  ne  s'expliquait  pas.  En  résumé,  Napoléon  offrait 
le  choix  entre  trois  combinaisons  :  évacuation  si- 
multanée de  la  Moldavie  et  de  la  Yalaciiie  par  les 
Russes  et  des  États  prussiens  par  les  Français;  ou 
bien  l'acquisition  par  la  Russie  des  principautés 
Danubiennes,  par  la  France,  d'une  compensation 
équivalente  à  prendre  sur  la  Prusse;  ou  enfin  un 
partage  général  de  l'empire  Ottoman,  qui  permet- 
trait à  la  Russie  de  s'étendre  jusqu'à  Constanti- 
nopleetmême  de  prendre  possession  de  cette  capi- 
tale et  assurerait  à  la  France  des  acquisitions 
qu'on  fixerait  ultérieurement. 

Pris  au  dépourvu  par  cette  déclaration  inat- 
tendue, Tolstoï  dit  qu'il  demanderait  des  ordres 
à  sa  cour,  mais  il  n'en  prit  pas  moins  sur  lui  de 
nier  le  désir  attribué  à  son  souverain  d'acquérir 
les  deux  principautés  Danubiennes,  ayant  trouvé 
trop  cher  le  prix  qu'y  mettait  Napoléon.  Aussi 
répéta-t-il  obstinément,  «  à  satiété,  »  selon  sa  pro- 
pre expression,  que  tout  ce  que  l'empereur  Alexan- 
dre demandait  était  la  stricte  exécution  des  sti- 
pulations de  Tilsit. 

Abordant  la  question  de  Taction  commune  des 
deux  empires  alliés  contre  l'Angleterre,  Napoléon 
communiqua   à  l'ambassadeur  les  nouvelles  qu'il 


UQ  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

venait  de  recevoir  sur  le  consentement  du  Portugal 
de  fermer  ses  ports  aux  Anglais  et  à  la  renoncia- 
tion du  prince-régent  à  ses  projets  de  départ.  Il 
promit  de  lui  donner  connaissance  du  traité  conclu 
avec  le  Danemark  et  qui  assurait  la  coopération 
de  ce  royaume,  tandis  que  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne  était  chargé  de  réclamer  celle 
de  l'Autriche  contre  l'Angleterre.  L'Europe  en- 
tière était  ainsi  liguée  contre  la  reine  des  mers  ; 
il  ne  restait  qu'à  faire  entrer  la  Suède  dans  cette 
vaste  confédération,  et  il  fallait  que  la  Russie 
l'y  obligeât.  «  Quand  même,  »  poursuivit  l'em- 
pereur, «  vous  seriez  contraints  de  recourir 
aux  armes,  ce  que  je  crois  assez  probable,  car 
ce  roi  a  la  tête  près  du  bonnet,  cela  ne  doit  pas 
vous  effrayer.  Vous  ne  pouvez  que  retirer  des 
avantages  d'une  guerre  avec  la  Suède.  »  Il  ajouta 
que  le  Danemark  s'était  engagé  à  aider  la  Russie 
et  offrit  même  d'envoyer,  si  elle  le  voulait,  des 
troupes  françaises  à  son  secours,  offre  que  le  comte 
Tolstoï  s'empressa  de  décliner.  Napoléon  lui 
développa  alors  son  propre  plan  d'action  contre 
l'Angleterre.  Après  avoir  épuisé  toutes  les  mesu- 
res indirectes,  il  reviendrait  au  projet  de  descente 
et  il  comptait  sur  la  Russie  pour  menacer  la  puis- 
sance britannique  dans  les  Indes-Orientales.  Il 
s'enquit  de  l'opinion  de  l'ambassadeur  sur  l'oppor- 
tunité de  faire  agir  dans  ces  contrées  une  expé- 
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dition  composée  de  troupes  françaises,  russes  et 
persanes,  expédition  que  Tolstoï  se  hâta  de  dé- 
clarer impossible.  L'empereur  reprit  qu'il  ne  dé- 
sespérait pas  de  venir  par  tous  ces  moyens  à  bout 
de  l'Angleterre  et  de  la  forcer  à  faire  la  paix.  Il 
s'informa  si  le  commerce  russe  pourrait  soutenir 
longtemps  l'état  de  stagnation  qui  résultait  pourlui 
de  la  rupture  avec  la  Grande-Bretagne  et  si  la  Rus- 
sie en  souffrait  beaucoup?  «  Au  moins  autant quela 
France,  »  fut  la  réponse  de  l'ambassadeur.  Napo- 
léon convint  que  la  France  y  perdait  beaucoup,  en 
faisant  toutefois  observer  que  le  principal  obstacle 
à  la  paix  était  la  conviction  du  gouvernement 
britannique  qu'en  cinq  années  de  paix  la  Franco 
reconstituerait  sa  marine  et  disposerait  de  cent 
vaisseaux  dans  ses  ports.  Quand  tout  sera  arrangé, 
conclut-il,  et  assis  sur  des  bases  précises  et  claires, 
on  pourra  songer  à  désarmer,  la  Russie  comme  la 
France  ne  pouvant  à  la  longue  entretenir  leurs 
armées  sur  le  pied  actuel.  Pour  lui,  il  serait  fort 
embarrassé  de  faire  rentrer  ses  troupes  en  France  : 
il  n'aurait  pas  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins. 

L'empereur  ne  congédia  pas  l'ambassadeur  sans 
lui  avoir  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  en  Rus- 
sie «  des  tètes  chaudes  qui  étaient  mécontentes  de 
la  paix  et  des  vieillards  qui  bavardaient  beaucoup». 
Tolstoï  ne  le  nia  pas,  mais  il  défendit  les  vieillards 
en  assurant  qu'ils  avaient  leur  franc-parler  avec 

16 
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le  souverain,  mais  qu'ils  étaient  trop  sages  pour 
se  permettre  de  deviser  en  public  sur  les  afTaires 
de  l'État.  Il  convint  même  que  la  nation  avait  été 
mécontente  de  la  paix,  que  lui-même  avait  un  des 
premiers  éprouvé  ce  sentiment  et  que  les  Russes  le 
conserveraient  tant  qu'ils  ne  A'erraient  pas  de  ré- 
ciprocité de  lapart  des  Français,  d'où  il  résultait, 
selon  lui,  que  l'intérêt  même  delà  France  lui  com- 
mandait de  remplir  scrupuleusement  les  engage- 
ments de  Tilsit.  Napoléon  répliqua  avec  vivacité  : 
«  La  critique  est  aisée  et  Vart  est  difficile.  Qu'au- 
riez-vous  donc  fait?  Vous  ne  pouviez  essuyer  que 
de  plus  grandes  pertes?  »  Le  général-ambassa- 
deur s'appliqua  alors  à  lui  démontrer  que  la 
Russie  disposait  encore  de  grands  moyens,  que  la 
nation  avait  fait  des  sacrifices  qui  avaient  permis 
au  gouvernement  de  se  passer  des  subsides  étran- 
gers, qu'elle  était  prête  à  en  faire  encore  et  qu'il 
s'en  fallait  de  beaucoup'que  les  dons  volontaires  de 
la  noblesse  russe  fussent  absorbés.  «Une  faut  plus 
que  nous  nous  fassions  la  guerre,  »  interrompit 
Napoléon,  «  on  n'y  attrappe  que  des  boulets  et 
des  coups  de  sabre!  » 

L'audience  toucbait  à  sa  fin.  L'empereur  la  ter- 
mina par  des  paroles  gracieuses.  Il  parla  en  termes 
élogieux  des  généraux  russes,  approuva  le  refus 
d'Alexandre  de  ratifier  l'armistice  avec  les  Turcs, 
qui  contenait  des   clauses  contraires  à   sa  digni- 
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té,  lui  ofifrit  50.000  fusils  de  fabrication  française 
qu'il   avait  désiré    avoir,  promit   d'admettre  des 
cadets  russes  dans  sa  marine  et  des  officiers  rus- 
ses dans    le  génie  français  pour  y  faire  leur  ap- 
prentissage. Enfin,  il  congédia  Tolstoï,  après   un 
entretien   qui  avait  duré  près  de  deux  heures  (1). 
Napoléon  ne  fut  pas  médiocrement  surpris   de 
rencontrer   dans    l'ambassadeur  d'Alexandre   un 
avocat  chaleureux  de  la  Prusse  et  de  son  roi.  11 
ne  le  cacha  pas  dans  une  lettre  à  Savary  (2),  mais 
n'en  fit  rien  voir  dans  celle  qu'il  adressa  à  l'empe- 
reur de  Russie.  Il  lui   y  exprima,  au  contraire,  le 
plaisir  que  lui  avait   causé  l'arrivée  si  longtemps 
attendue  de  son  ambassadeur.    «  En  voyant  une 
personne  que   Votre  Majesté  honore  d'une  con- 
fiance si  particuhère,  je  me  suis  ressouvenu  de 
tout  le  bonheur  que  j'avais  eu  à  Tilsit.  Nous  se- 
rons bien  heureux  quand  elle  pourra  tenir  sa  pro- 
messe et  faire  son  grand  voyage.  Quant  à  moi,  je 

(1)  Tolstoï  à  Roumiantzof,  les  7  et  8  novembre  1807  L'am- 
bassadeur vit  uue  troisième  lois  l'empereur  avant  son  départ 
pour  l'itabe,  à  son  petit  lever,  le  9.  Il  en  rendit  compte  par  un 
rapport  de  la  même  date  où  nous  voyons  reproduits  les  mêmes 
«^panchements  de  part  et  d'autre  que  dans  les  précédents  Sur 
les  jdees  de  Tolsto'i  et  la  manière  dont  il  remplit  ses  instruc- 
tions, von-  l'étude  consacrée  à  sa  mission  à  Paris  par  un  émi- ^ 
nent historien  russe.le  général  de  Schildai^dansVAn/iguilé  rime 
{Rousskaia  i>larma),  janvier  1890.  Il  y  démontre  que,  loin  de 
s  appliquer  à  resserrer  les  liens  établis  à  Tilsit  entre  les  deux 
empereurs,  cet  ambassadeur  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
pour  les  relâcher  et  en  amener  la  rupture. 
(2)   Napoléon   à  Savary,  le  7  novembre   1807.  Corresp      XVI 
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ressens  un  grand  plaisir  de  pouvoir  montrerdans 
la  personne  de  l'ambassadeur  de  Votre  Majesté  la 
vérité  et  la  force  des  sentiments  qu'elle  m'a  in- 
spirés. »  La  lettre  se  terminait  par  l'annonce  de  la 
sommation  faite  par  l'Autriche  à  l'Angleterre  de 
remettre  les  choses  à  Copenhague  dans  l'état 
où  elles  étaient.  «  Voilà,  »  concluait  Napoléon, 
(-  l'Angleterre  en  guerre  avec  tout  le  monde.  Il 
n^y  a  plus  que  le  roi  de  Suède,  qui  entendra  pro- 
bablement raison  quand  Votre  Majesté  lui  aura 
parlé  sérieusement  (1).  » 

Il  serait  difficile  de  rendre  l'émotion  que  causa 
à  Alexandre  la  nouvelle  que  Napoléon,  tout  en  ne 
repoussant  pas  son  vœu  de  s'approprier  la  Mol- 
davie et  la  Valachie,  y  mettait  comme  conditions 
la  cession  à  la  France  de  nouvelles  provinces 
prussiennes.  Il  sentit  se  réveiller  dans  son  âme 
ses  anciens^  sentiments  pour  le  couple  royal  de 
Prusse.  Il  se  souvint  qu'il  s'était  déclaré  l'ami  du 
roi,  le  chevalier  de  la  reine,  et  la  conséquence  en 
fut  un  épanchement  vis-à-vis  de  Savary,  qu'il  frappa 
par  son  accent  de  sincère  douleur.  «Je  l'ai  trouvé 
peiné  et  mêmeafl'ecté  de  cette  proposition,  »  écrivit 
ce  général  à  son  maître.  «  11  m'a  parlé  longtemps 
sur  cette  matière  et  m'a  répété  souvent  combien 
il  éprouvait  de  mal  d'être  encore  obligé  d'entre- 
tenir Votre  Majesté    de   la  Prusse.  Je   n'ai   pas 

(1)  Nypoli'on   à  Alexandre,  même  Jate.  Corrcsp.,  XVI,  13338. 
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remarqué  qu'il  éprouvât  un  autre  sentiment  que 
celui  dun  véritable  chagrin.  Parfois,  il  se  cabrait 
contre  cette  idée,  mais  il  revenait  toujours  aux 
bons  termes.  Il  m'a  répété  souvent  que  Votre  Ma- 
jesté lui  avait  promis  de  laisser  l'existence  au 
roi  de  Prusse  et  je  ne  fais  nul  doute  que  si  c'est 
aux  dépens  de  ces  provinces  qu'il  doit  posséder 
celles  des  Turcs,  il  renoncera  tout  à  fait  à  ce  projet, 
quoiqu'il  m'ait  dit  combien  il  désirait  les  acquérir 
et,  comme  il  a  compté  dessus,  si  ses  espérances 
sont  déçues,  les  relations  de  la  France  en  Russie 
en  souffriront  indubitablement  (1).  » 

Voici  les  propres  paroles  adressées  par  Alexan- 
dre à  Savary  : 

Je  veux  vous  parler  d'une  chose  qui  m'affecte.  Tols- 
toï m  écrit,  et  je  ne  puis  vous  taire  le  chagrin  cjue  me 
fait  éprouver  son  rapport.  Il  paraîtrait,  d'après  ce  qu'il 
me  dit,  que  l'empereur  lie  l'occupation  de  la  Prusse  à 
l'affaire  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  Jamais  je  n'ai 
pensé  que  ces  deux  points  eussent  le  moindre  rapport 
entre  eux,  et  comme  je  vous  ai  toujours  parlé  franche- 
ment, vous  allez  connaître  là-dessus  ma  profession  de  foi. 
L'empereur  doit  se  rappeler  qu'à  Tilsit  il  n'a  pas  pu  me 
faire  accepter  les  dépouilles  d'un  prince  qui  était  encore 
mon  allié.  Il  voulait  me  faire  prendre  Memel  et  jel'ai  sup- 
plié de  ne  pas  me  faire  violence  de  ce  côté-là.  Il  a  vu  avec 
quelle  répugnance  j'ai  consenti  à  un  petit  arrang-ement 
de  frontières  qui  enlevait  un  coin  de  terre  à  la  Prusse. 
L'empereur  a  eu  la  bonté  de  m'écouter,  et  c'est  toujours 

(d)  Savary  à  Napoléon  (lettre),  le  6  décembre  1807. 
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avec  un  sentiment  d'admiration  que  je  me  rappelle  que 
c'est  à  mon  intercession  qu'il  a  conservé  à  ce  prince  l'exis- 
tence chétive  qu'il  a  encore  aujourd'hui.  Ce  n'est  que  par 
condescendance  qu'il  l'a  fait,  puisque  le  succès  de  ses 
armes  lui  permettait  tout;  mais  il  n'a  jamais  été  question 
de  faire  une  même  affaire  de  l'occupation  des  provinces 
turques  et  des  provinces  prussiennes  ;  si  cela  était  ainsi, 
je  vous  demande  à  quoi  aurait  servi  mon  intercession 
pour  les  malheureux  et  si  je  n'aurais  pas  été  en  opposition 
avec  le  principe  qui  me  faisait  une  loi  d  honneur  de  ne 
rien  accepter  de  ce  que  le  succès  de  nos  armes  ne  m'avait 
pas  donné  le  droit  de  défendre?  Si,  en  obtenant  de  l'em- 
l)ereur  qu'il  veuille  bien  leur  remettre  leur  pays,  j'avais 
pris  l'eng-ag-ement  secret  de  consentir  à  leur  démembre- 
ment en  échang-e  de  l'acquisition  de  la  Valachie  et  de  la 
Moldavie,  n'aurais-je  pas  concouru  à  leur  destraction? 
L'empereur  ne  m'a  jamais  parlé  de  cela  et  de  plus,  j'ajou- 
terai combien  j'en  aurais  éprouvé  de  peine.  Il  sait  que 
nous  aA'ons  été  alliés.  Je  ne  demande  qu'à  être  dégag-é 
de  cette  alliance.  Mais,  en  honneur,  ce  n'est  point  la  sim- 
ple promesse  qui  m'a  été  faite  de  leur  rendre  leur  pays 
qui  suffit  pour  me  dég-ager  de  tout  ce  que  je  leur  dois.  Il 
faut  au  moins  les  remettre  en  possession  de  ce  que  l'em- 
pei^eur.a  bien  voulu  leur  laisser.  Si,  après  cela,  ils  s'atti- 
rent quelques  nouveaux  malheurs,  je  ne  me  croirai  plus 
obligé  de  les  aider  ;  mais  ils  s'en  g-arderont  bien.  Que 
pouvent-ils  faire  '? 

Si  Alexandre  ne  voulait  sacrifier  à  aucun  prix 
une  province  prussienne,  il  n'en  tenait  pas  moins 
à  acquérir  les  principautés  Danubiennes. 

L'empereur, — disait-il  àSavary, — me  rendra  la  justice 
de  se  rappeler  que  je  n'avais  point  parlé  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie,  que  c'est  lui  qui  m'en  a  parlé  le  pre- 
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mier  en  me  disant  qu'après  une  longue  g-uerre  il  fallait 
se  remontrer  à  sa  nation  avec  un  beau  côté  qui  pût 
faire  oublier  les  sacrijices.  Je  n'avais  pas  le  projet 
de  faire  cette  acquisition.  Depuis  votre  arrivée,  nous  en 
avons  parlé  et  j'ai  eu  assez  de  confiance  en  vous  pour 
vous  faire  connaître  toutes  les  liaisons  que  j'avais  de 
désirer  conserver  ces  provinces.  Mais,  siije  devais  les 
posséder  aux  dépens  de  la  Prusse  par  suite  d'un 
accord  passé  dans  la  position  actuelle  où  est  le  pays 
dont  j'ai  été  l  allié.  J'aime  mieux  y  renoncer.  Je  ne 
voudrais  pas  de  tout  l'empire  Ottoman  à  ce  prix.  Je 
fais  de  cela  une  ajfaire  d'honneur. 

Qiiatrejours  après,  l'empereur  revint  à  la  charge 
en  déclarant  à  Savary  : 

Si  je  désire  autant  que  mon  intercession  pour  la  Prusse 
ne  soit  pas  sans  résultat,  c'est  que  le  motif  qui  m  y  porta 
dans  le  temps  m'en  fait  un  devoir.  Aujourd'hui,  non  seu- 
lement moi,  mais  toute  l'Europe  sait  que  l'empereur  n'a 
laissé  d'existence  à  la  Maison  de  Brandehourg"  qu'à  mon 
intercession.  Lui-même  l'a  dit  a  son  Sénat,  à  son  Corps 
lég"islatif,  à  toute  sa  nation.  Les  paroles  de  l'empereur 
ont  consacré  à  jamais  l'amitié  qui  nous  lie  et  ce  que  sa 
g-énérosité  a  accordé  à  cette  amitié,  il  ne  peut  pas  main- 
tenant vouloir  le  refuser.  Quand  je  me  rappelle  plus  en 
détail  nos  entretiens  de  Tilsit,  je  me  persuade  davantag"e 
qu'il  y  a  quelque  fausse  interprétation  dans  ce  que  m'é- 
crit Tolstoï.  Ne  taisez  rien  à  l'empereur  de  tout  ce  que 
je  vous  ai  dit,  général,  parce  que  je  vous  ai  parlé  à  cœur 
ouvert.  Il  n'y  a  que  la  franchise  des  explications  qui 
puisse  prévenir  toute  espèce  de  malentendus  entre  lui 
et  moi  (i). 

(1)  Savary  à  Napoléon  (rapport),  le  7  décorabro  J807. 
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Savary  crut  le  moment  opportun  de  mettre 
en  avant  l'idéed'une  entrevue  entre lesdeux  empe- 
reurs, sur  laquelle  il  avait  été  chargé  de  pressentir 
Alexandre.  Le  souverain  russe  l'accueillit  avec  em- 
pressement, en  en  remettant  l'exécution  à  l'époque 
oii  les  affaires  de  Suède  prendraient  une  tournure 
définitive  et  oii  le  Sund  serait  fermé  aux  Anglais, 
lesquels  sans  cela  pourraient,  dans  le  courant  de 
l'été,  apparaître  devant  Riga,  Reval  et  Cronstadt. 
«Après  cette  opération,»  dit-il,  «je  suis  à  vos  ordres. 
Vous  connaissez  le  désir  que  j'ai  de  voir  Paris, 
particulièrement  celui  de  causer  encore  quelques 
jours  avec  l'empereur,  et,  s'il  ne  m'était  pas  pos- 
sible d'aller  à  Paris,  ce  que  je  ne  crois  pas,  et  qu'il 
voulût  bien  venir  à  Weymar,  je  préférerais  ce 
rendez-vous  à  tout  autre.  » 

«  Je  n'ai  pas  poussé  cet  entretien  plus  loin,  » 
écrivait  Savary  en  en  rendant  compte  à  Napoléon, 
«  mais  je  suis  certain  qu'il  désire  ardemment  cette 
entrevue  et  si  Votre  Majesté  juge  à  propos  de 
l'amener,  elle  gouvernera  décidément  en  Rus- 
sie (1),  » 

Alexandre  n'eut  garde  de  répéter  ses  plaintes 
dans  la  lettre  qu'il  adressa  à  Napoléon  pour  le  re- 
mercier de  l'accueil  fait  au  comte  Tolstoï.  A  peine 
y  trouve-t-on  une  ligne  bien  discrète  sur  le  roi  de 

(1)  Savary  à  Napoléon  (lettre),  le  7  décembre  1807. 
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Prusse,  dont  il  se  borna  à  recommander  Je  sort  à 
son  ami  et  allié. 

XXVIII 

Saint-Pétersbourg,  le  27  décembre  1807. 

Monsieur  mou  frère,  la  manière  si  distinguée  dont  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  recevoir  mon  ambassadeur  m'a  tou- 
ché bien  vivement.  Je  ne  puis  assez  lui  exprimer  combien 
je  suis  sensible  à  tous  les  témoiçuag-es  d'amitié  qu'elle 
veut  bien  me  donner.  Aussi  cette  lettre  n'est  destinée  qu'à 
exprimer  à  Votre  Majesté  toute  ma  reconnaissance  pour 
tout  ce  qu'elle  fait  pour  moi.  M.  Lesseps  m'a  remis  le  su- 
perbe service  de  porcelaine  qu'elle  a  bien  voulu  m'en vojer. 
Je  n'ai  jamais  rien  vu  d'aussi  beau  dans  ce  g-enre.  J'ai  reçu 
avec  le  même  plaisir  le  premier  volume  du  Muséum.  Cet 
ouNTag'e  est  mas;-nifique.  C'est  bien  à  moi  à  dire  que  je 
ne  puis  rien  offrir  d'aussi  beau  à  Votre  Majesté.  Je  compte 
dans  peu  lui  envoyer  cependant  quelques  productions  de 
la  Sibérie  et  je  désire  beaucoup  qu'elles  puissent  lui  être 
agréables.  Je  suis  bien  sensible  aussi  à  la  permission 
que  Votre  Majesté  m'a  accordée  d'envoyer  des  jeunes  g-ens 
dans  ses  ports.  Il  me  reste  de  la  remercier  encore  pour  sa 
promesse  pour  les  5o.ooo  fusils.  Tous  les  jours  les  liens 
qui  m'unissent  à  Votre  Majesté  me  deviennent  plus  chers 
et  j'éprouve  un  plaisir  véritable  à  faire  marchera  grands 
pas  à  sa  conclusion  l'ouvrage  de  Tilsit.  Je  n'ai  plus  qu'à 
terminer  avec  la  Suède,  ce  qui  sera  fait  dans  peu.  L'es- 
poir de  revoir  Votre  Majesté  est  constamment  présent 
à  ma  pensée  et  j'envisagerai  ce  moment  comme  un  des 
plus  agréables  de  ma  vie.  Dès  que  tout  sera  achevé  de 
ce  côté,  je  m'empresserai  de  l'en  prévenir  et  alors  il 
dépendra  d'elle  de  fixer  le  temps  pour  notre  entrevue. 
Avant  de  finir  cette  lettre,  je  crois  de  mon  devoir  de 
recommander  à  Votre  Majesté  le  sort  du  roi  de  Prusse. 
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Elle  connaît  tout  l'intérêt  que  j'yprends  et  je  m'enremets 
àlamitié  de  Votre  Majesté  avec 'confiance.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  qu'il  veuille  avoir,  Monsieur  mon  frère,  Votre 
Majesté  en  sa  sainte  et  dig-ne  g-arde.  De  Votre  Majesté 
Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 


La  mission  du  général  Savary  prit  fin  le  17 
décembre,  avec  l'arrivée  à  Saint-Pétersbourg  de 
M.  de  Caulaincourt, nommé ambassadeurde France 
près  la  cour  de  Russie.  Le  24  du  même  mois  était 
l'anniversaire  de  la  naissance  d'Alexandre  qui,  ce 
jour-là,  garda  à  dîner  l'aide  de  camp  de  Napoléon 
et  prit  congé  de  lui  dans  son  cabinet  en  le  com- 
blant de  témoignages  d'affection  et  d'estime. 
Il  lui  donna  à  son  départ  une  boîte  en  or  enrichie 
de  diamants,  un  collier  d'améthystes  et  deux  belles 
pelisses.  Il  lui  remit,  en  outre,  la  lettre  suivante 
pour  l'empereur  des  Français. 

XXIX 

Saint-l'étersbourg,  le  25  décembre  1807. 

Monsieur  mon  frère,  je  ne  puis  laisser  partir  le  général 
Savary  sans  le  charger  de  ces  lig-nes  pour  Votre  Majesté 
et  la  remercier  de  melavoir  envoyé,  le  temps  qu'il  a  passé 
auprès  de  moi  n'ayant  fait  qu'augmenter  l'estime  que  je 
lui  portais  déjà.  J'espère  qu'il  enti^etiendra  Votre  Majesté 
de  tous  les  sentiments  que  je  porte  à  sa  personne  et  com- 
l)ienje  suis  désireux  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
qui  nous  unissent.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,   Monsieur  mon 
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frôre,  qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte  et 
digne  garde.  De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre  . 

Do  Varsovie,  Savary  écrivit  à  Roumiantzof 
une  lettre  dans  laquelle  il  se  confondait  en  protesta- 
tions de  dévouement  envers  l'empereur  Alexandre 
et  son  ministre  et  promettait  de  rendre  un  compte 
fidèle  à  son  maître  des  entretiens  d'abandon  qu  il 
avait  eus  avec  eux.  «  Tel  j'ai  quitté  les  portes  du 
Palais  d'Hiver,  »  disait-il,  «  et  tel  je  me  présen- 
terai aux  Tuileries,  car  je  suis  convaincu  que  l'un 
n'est  que  l'écho  de  l'autre  et  réciproquement  (1).  » 

(1)  Savary  à  Roumiantzof,  le  S  janvier  1808. 


CHAPITRE  VI 

l'a3ibassade  de  caulaingourt 
1807-1808 

Instructions  à  Caulaincourt.  —  Sou  arrivée  à  Saint-Pétersbourg. 
—  Ses  premiers  entretiens  avec  Alexandre.  — Lettre  de  Napo- 
léon. —  Jugement  porté  par  Caulaincourt  sur  la  situation  en 
Russie.  — Affaires  de  Suède.  — Expédition  aux  Indes.  —  Lettre 
d'Alexandre.  —  Nouvelles  instructions  à  Caulaincourt.  — 
Son  entretien  avec  Alexandre  sur  la  Prusse  et  la  Turquie .  — 
Impressions  de  Caulaincourt.  —  Instructions  du  29  janvier. — 
Vives  discussions  de  l'ambassadeur  de  France  avec  l'em- 
pereur de  Russie  sur  les  affaires  de  Prusse  et  de  Turquie.  — 
Arrivée  de  M.  Darberg  à  Saint-Pétersbourg. 

Dés  l'arrivée  du  comte  Tolstoï  à  Paris,  Napoléon 
(lésig'na  pour  remplir  les  fonctions  d'ambassadeur 
de  France  à  Saint-Pétersbourg  son  grand-écuyer, 
M.  de  Caulaincourt,  personnellement  fort  bien  vu 
d'Alexandre,  auprès  de  qui  il  avait  déjà  rempli 
une  mission  temporaire  en  1801.  Avant  de  partir 
lui-même  pour  son  voyage  d'Italie,  l'empereur 
le  fit  munir  d'instructions  détaillées  qui,  bien  que 
rédigées  et  signées  par  le  ministre  des  relations 
extérieures,  n'en  exprimaient  pas  moins  laponsée 
du  maître  sur  l'alliance  qu'il  venait  de  contracter 
avec  la  Russie. 
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La  plus  grande  partie  de  ce  document  était 
consacrée  aux  aûaires  de  Turquie.  Contrairement 
aux  stipulations  de  Tilsit,  la  Russie  continuait  à 
occuper  la  Moldavie  et  la  Valachie  par  ses  troupes 
et  ne  dissimulait  pas  son  vif  désir  de  garder  les 
deux  provinces.  Napoléon  ne  s'y  opposerait  pas,  à 
la  condition  d'obtenir  pour  la  France  une  com- 
pensation égale  en  population,  en  richesses,  en 
ressources  de  tout  genre.  Cette  compensation,  il 
ne  l'accepterait  qu'en  Prusse.  LaBosnie,  l'Albanie 
ne  lui  convenaient  pas  pour  beaucoup  de  raisons, 
€ntre  autres,  parce  que  leur  annexion  à  la  France 
entraînerait  infailliblement  la  dissolution  entière 
de  l'empire  Ottoman.  On  a  beau  désirer  ce  résul- 
tat à  Saint-Pétersbourg  et  le  proclamer  inévitable, 
il  est  de  l'intérêt  des  deux  cours  alliées  de  ne 
point  l'accélérer,  de  remettre  le  partage  de  la 
Turquie  jusqu'au  moment  où  l'Angleterre  serait 
hors  d'état  de  s'en  arroger  la  plus  riche  part  : 
l'Egypte  et  les  îles  de  l'Archipel.  «  C'est,  »  faisait 
observer  M.  de  Champagny,  «  la  plus  forte 
objection  de  l'empereur  contre  le  partage  de 
l'empire  Ottoman.  » 

Si  toutefois  l'idée  de  ce  partage  était  décidée  à 
Saint-Pétersbourg, ilnefaudraitpaslerefuser,  mais 
déclarer  que  seuls  les  deux  souverains  peuvent 
s'entendre  verbalement  sur  un  sujet  aussi  grave. 
Delà,  nécessité  d'une  entrevue.  En  attendant,  la 
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France  n'évacuera  pas  la  rive  gauche  de  la  Yistule 
tant  que  la  Russie  occupera   les  principautés  Da- 
nubiennes. Napoléon,  qui  a  toute  confiance  dans 
Alexandre,  veut  bien  régler  samarche  surla  sienne, 
mais  il  importe   que  les  deux   empires  marchent 
d'un  pas  égal.  Il  n'évacuera  donc  la  totalité  des 
États  prussiens  que  lorsque  la  Russie  retirera  ses 
troupes  de  la  Moldavie  et  de  laValachie;  ou  bien  il 
évacuera  la  Prusse  partiellement,  quand  un  arran- 
gement aura  été  convenu  entre  lui  et  Alexandre. 
L'empereur  préférerait  la  première  éventualité, 
qui  laisserait  la  Moldavie  et  la  Yalachie  entre  les 
mains   des  Turcs  ;   il  consentirait   à  la  prise   de 
possession  de  ces  provinces  par  la  Russie,  moyen- 
nant une   juste  compensation   pour   lui-même  à 
prendre  sur  les  États  prussiens;  enfin  il  s'accom- 
moderait àla  rigueur  d'un  partage  de  l'empire  Otto- 
man qu'il  envisage  comme  funeste,  mais  qu'il  accep- 
terait pour  complaire  à  l'empereur  Alexandre,  tout 
en  en  reculant  le  moment.  «  Cet  antique  projet  de 
l'ambition  russe,  »    disait  l'instruction,   «  est  un 
lien   qui  peut  attacher  la  Russie   à  la  France   et 
sous  ce  pointdevue  il  faut  se  garder  de  décourager 
entièrement  ses  espérances.  » 

Le  ministre  des  relations  extérieures  insistait 
ensuite  sur  la  nécessité  absolue  de  pousser  la 
Russie  à  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre  et  à 
obliger  la  Suède  à  se  prononcer  contre  cette  puis- 
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sance  pour  défendre,  de  concert  avec  le  Danemark, 
l'indépendance  de  la  Baltique.  Il  constatait  avec 
satisfaction  le  consentement  de  l'Autriche  à  pren- 
dre part  à  la  lutte  contre  les  Anglais.  «  Grand  et 
puissant  effet  de  l'alliance  des  deux  premières 
puissances  du  globe,  »  s'écriait-il  !  «  A  leur  voix 
le  continent  se  lève  tout  entier  et  va,  au  gré  de 
leurs  désirs,  se  coaliser  contre  les  ennemis  du 
continent.  Pour  porter  le  coup  de  grâce  à  la  pros- 
périté de  la  Grande-Bretagne,  il  >st  nécessaire 
d'organiser  une  expédition  dans  l'Inde.  Plus  elle 
paraît  chimérique,  plus  elle  épouvantera  les  An- 
glais; et  que  ne  peuvent  la  France  et  la  Russie 
réunies?  40.000  Français  venus  par  Constantino- 
ple,  autant  de  Russes  débouchant  du  Caucase  :  en 
voilà  assez  pour  épouvanter  l'Asie  et  en  faire  la 
conquête!  » 

L'instruction  se  terminait  par  les  dispositions 
relatives  à  diverses  commandes  et  achats  que 
Napoléon  se  proposait  de  faire  en  Russie  pour  sa 
marine  et  aux  avantages  à  accorder  au  commerce 
français  dans  cet  empire.  Sur  le  point  essentiel, 
celui  qui  intéressait  le  plus  vivement  la  |cour  de 
Russie,  M.  de  Caulaincourt  était,  onle  voit,  chargé 
do  tenir  à  l'empereur  Alexandre  et  à  son  ministre 
exactement  le  même  langage  qu'avait  tenu  Napo- 
léon au  comte  Tolstoï  (1). 

(1)  Ghampagny  à  Caulaincourt,  le    12  novembre  d807. 
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Le  nouvel  ambassadeur  arriva  à  Saint-Péters- 
bourg le  17  décembre  au  soir.  Le  jour  suivant,  il 
informa    le    comte   Roumiantzof  de    son  arrivée 
et  lui  communiqua   une  copie  de    ses  lettres    de 
créance,  puis  il  alla  lui  rendre  visite.  Dans  cette  pre- 
mière entrevue,  les  deux  hommes  d'Etat  échan- 
gèrent  force  politesses.    Toutefois,    des  difficul- 
tés d'étiquette  ne  tardèrent  pas  à  surgir  entre  eux. 
L'ambassadeur  se  montra  très  pointilleux  sur  la 
nature  des  honneurs  à  lui  rendre  et  demanda  que 
sa  réception  solennelle  au  Palais  d'Hiver  fût  en 
tout  point  semblable  à  celle  qui   avait  été  faite 
au  comte  Tolstoï  à   Fontainebleau  ;  qu'un  même 
nombre  de  voitures  de  gala  fût  mis  à  sa  dispo- 
sition; qu'un  grand  officier  delà  couronne   vînt 
le  recevoir  à  l'entrée  des  premiers  appartements, 
etc.  Ces  formalités  n'étant  pas    prévues    par  le 
cérémonial  en  vigueur  à  la  cour  de  Russie,   Rou- 
miantzof n'était  guère  disposé  à   les  admettre.  11 
en  référa  à  l'empereur,    qui  lui  répondit  par   ce 
billet  :  «  Il  est  bien  facile  et  bien  simple  de  lever 
ces  petites  et  bien  minces  difficultés,   en   ordon- 
nant  qu'une  seconde  grande  ciiarge  de   la  cour 
se   trouve  là.  »    Mais,  de  son  côté,    le  ministre 
avait  relevé  dans  les  lettres  de  créance   de   l'am- 
bassadeurles  termes  d'  «  allié  »  et  de  «  confédéré  » 
appliqués  à  l'euipereur  Alexandre.  Il   admettait 
l'un,  et   déclinait   l'autre,  comme   n'étant    point 
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d'usage  et  exprimant  mal  la  situation  respec- 
tive des  deux  États.  Il  fut  convenu  que  Caulain- 
court  remettrait  les  lettres  de  créance  à  l'em- 
pereur telles  quelles,  mais  que  Sa  Majesté  ne  les^ 
ouvrirait  pas,  afin  qu'elles  pussent  par  la  suite 
être  échangées  contre  d'autres,  d'oii  disparaîtrait 
le  mot  incriminé  de  «  confédéré  »  (1)  . 

Ces  pourparlers  prirent  deux  journées  en 
tières  et  ce  n'est  que  le  20  décembre  qu'eut  lieu 
l'audience  solennelle.  11  n'y  eut  pas  de  discours 
échangés  entre  l'ambassadeur  et  l'empereur. 
Alexandre  demanda  des  nouvelles  de  la  santé  de 
l'empereur  Napoléon,  dont  il  avait,  disait-il,  pré- 
venu tous  les  désirs  en  déclarant  la  guerre  à  l'An- 
gleterre et  en  se  préparant  à  la  déclarer  aussi  à 
la  Suède.  «  Mandez  bien  à  l'empereur,  »  fit-il, 
«  qu'Aline  pouvait  faire  un  choix  qui  me  fût  plus 
agréable  ;  que  je  me  rappelle  tous  les  moments 
que  j'ai  passés  avec  lui  à  Tilsit.  La  France  et  la 
Russie  donneront  la  paix  au  monde,  et  l'empe- 
reur ne  peut  avoir  un  allié  plus  fidèle  que  moi  .» 
M.  de  Caulaincourt  répondit  que  son  maître  pro- 
fessait les  mêmes  sentiments  et  regardait  les  inté- 
rêts de  l'empereur  de  Russie  comme  les  siens, 
Alexandre  reprit  :  «  Je  reçois  avec  plaisir  l'ambas- 
sadeur et  je  verrai  de  même  le  général  dans  mon 
intérieur.  Etes-vous  content  de  votre  voyage,  de 

(1)  Caulaincourt  à  Champagny,  le  23  décembre  1807. 
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votre  maison  ?»  —  «  Je  n'ai  à  parler  que  de 
reconnaissance  depuis  mon  entrée  en  Russie,  » 
fut  la  réponse  de  l'ambassadeur.  —  «  Demain,  » 
dit  Sa  Majesté  en  le  congédiant,  «  vous  viendrez 
dîner  avec  moi.  J'espère  que  vous  serez  content 
ici.  C'est  mon  désir  (1).  » 

Au  sortir  de  l'audience  impériale,  Caulaincourt 
fut  reçu  par  les  impératrices,  qui  toutes  les  deux, 
mais  surtout  Timpératrice-mère,  le  traitèrent  avec 
une  bienveillance  marquée.  Le  soir,  on  l'invita 
au  tliéàtre  de  IHermitage  et  on  l'y  plaça  sur  le 
même  rang  que  Leurs  Majestés,  à  côté  du  grand- 
duc,  «  distinction  dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu 
d'exemple,  »  disait-il  dans  son  rapport  à  M.  de 
Champagny,  «  qui  a  frappé  toute  la  cour  et  pro- 
duit le  meilleur  effet  (2)  ». 

Le  21,  l'ambassadeur  dîna  à  la  table  de  l'em- 
pereur. Parmi  les  convives,  il  y  avait,  outre  le 
comte  Roumiantzof  et  le  prince  Lobanof,  l'un  des 
signataires  des  traités  de  Tilsit,  plusieurs  minis- 
tres et  généraux,  parmi  lesquels  Kotchoubey  et 
Ostermann-Tolstoy,  «  deux  chefs  d'opposition,  » 
assurait  Caulaincourt,  «  l'un  du  civil,  l'autre  du 
militaire  ».  Avant  le  dîner,  l'empereur  lui  répéta 
quille  voyait  avec  plaisir  et  qu'il  allait  le  mettre 
en  possession  de  tous  ses  droits.  L'impératrice  ré- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  1''  rapport,  le  23  décembre  1807. 

(2)  Caulaincourt  à  Champagny,  même  date. 
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gnanto  y  ajouta  quelques  paroles  affables  et  tout 
le  monde  passa dansune  autre  salle  pour  se  mettre 
à  table.  Pendant  le  repas,  on  parla  surtout  de  Na- 
poléon et  de  l'armée  française.  Le  dîner  fini,  l'em- 
pereuremmena  l'ambassadeur  dans  son  cabinetet, 
le  faisant  asseoir  à  sa  droite,  il  lui  redit  encore 
«  qu'il  tenait  à  le  mettre  en  possession  de  tous  ses 
droits  B. 

Alexandre  attendait  avec  impatience  une  ré- 
ponse de  Napoléon  aux  ouvertures  qu'il  avait 
faites  à  Savary  sur  les  affaires  de  Turquie  et  que 
ce  général  avait  transmises  à  Paris  par  un  cour- 
rier français.  Sa  Majesté  fit  observer  à  l'ambas- 
sadeur que,  jusqu'à  l'arrivée  de  cette  réponse,  ils 
n'avaient  rien  de  bien  important  à  traiter.  Il  lui 
adressa  beaucoup  d'éloges  et  de  compliments  per- 
sonnels.» Dansles  jours  d'étiquette,  »  dit-il,  «vous 
serez  l'ambassadeur  tant  que  vous  voudrez.  Dans 
les  autres  moments,  vous  connaissez  le  chemin  de 
mon  cabinet  :  je  vous  y  verrai  avec  plaisir.  »Cau- 
laiacourt  ne  manqua  pas  de  répondre  que  c'était 
l'honneur  qu'il  appréciait  le  plus  et  qui  seul  pou- 
vait le  dédommager  de  se  trouver  si  loin  de  son 
maître. 

La  conversation  roula  sur  l'Angleterre  et  la 
Suède,  sur  l'attitude  prise  par  la  Russie  envers 
ces  puissances  pour  complaire  à  la  France  et 
s'acquitter  de   ses  engagements  vis-à-vis  d'elle. 
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Puis  Alexandre  aborda  une  question  qui  lui  te- 
nait à  cœur  :  celle  de  Turquie.  «  L'empereur,  » 
dit-il,  «  a  parlé  à  Tolstoï  de  la  Prusse.  Cela  m'a 
peiné,  Savary  vous  l'aura  dit.  Il  n'avait  jamais 
été  question  de  la  faire  entrer  en  compensation 
des  affaires  de  Turquie.  C'est  l'empereur  Napo- 
léon qui  a  prononcé  à  Tilsit  le  premier  mot  sur  la 
Valachie  et  la  Moldavie,  ainsi  que  sur  une  autre 
partie  de  la  Turquie,  Lui-même  a  désigné  son 
lot.  Lui-même  s'est  regardé  comme  entièrement 
dégagé  par  la  déposition  du  sultan  Sélim.  Certes, 
il  n'a  pas  été  dit  un  mot  qui  pût  faire  penser  que 
la  pauvre  Prusse  dût  être  un  équivalent  dans  cet 
arrangement,  que  l'anarchie  et  les  révolutions  des 
provinces  en  question  amènent  plus  encore  que 
l'intérêt  de  la  Russie.  Le  général  Savary  a  pu  vous 
dire  quel  était  mon  éloignement  pour  cet  arrange- 
ment. Je  ne  pouvais  consentir  à  partager  de  fait 
les  dépouilles  d'un  malheureux  prince  que  l'empe- 
reur a  désigné  à  l'Europe  et  à  la  France  comme 
rétabli  en  considération  de  moi,  et  qui  ne  peut, 
d'honneur,  cesser  d'être  mon  allié  tant  qu'il  n'est 
pas  remis  en  possession  de  tout  ce;que  lui  assure 
la  paix.  » 

Après  quelques  observations  de  Caulaincourt 
sur  le  désir  sincère  de  Napoléon  de  contenter  son 
ami  et  allié  en  s'entendant  avec  lui,  Alexandre 
reprit  :  «  Je  m'en  réfère   toujours  à  ce  que   m'a 
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(lit  l'empereur  Napoléon.  J'ai  été  au  devant  de 
tout  ce  qu'il  a  pu  désirer.  Ses  intérêts  ont  été  la 
règle  de  ma  conduite.  J'ai  compté  les  miens  pour 
rien,  car  je  n'ai  point  encore  de  nouvelles  de  ma 
flotte.  J'attends  donc  l'effet  de  la  bonne  amitié  que 
l'empereur  m'a  témoignée;  il  a  des  preuves  de  la 
mienne.  Je  ne  puis  entrer  dans  un  arrangement 
dont  il  n'a  jamais  été  question  entre  nous  et  qui 
dépouillerait  un  prince  qui  a  déjà  tout  perdu.  Qu'il 
soit  remis  en  possession  de  tout  ce  que  le  traité 
lui  restitue  et  que  l'empereur  a  dit  lui  avoir 
rendu  pour  moi,  ensuite  il  en  arrivera  ce  que 
Dieu  voudra.  Je  ne  doute  point  des  intentions  de 
l'empereur,  mais  il  faut  quelque  chose  qui  prouve 
à  la  nation  et  à  l'armée  que  notre  alliance  n'est 
pas  seulement  à  vetre  avantage.  Il  est  de  votre 
intérêt  de  la  nationaliser.  Je  vous  parle  franche- 
ment :  ce  sera  même  me  servir  personnellement. 
L'empereur,  d'après  ce  qu'il  m'a  dit  à  Tilsit,  n'a  pas 
des  Turcs  une  opinion  qui  le  fasse  tenir  à  eux. 
C'est  lui  qui  a  fait  notre  lot  et  le  sien.  Quelque 
chose  à  l'Autriche  pour  satisfaire  son  amour-pro- 
pre plutôt  que  son  ambition,  telles  étaient  ses  in- 
tentions. Elles  ne  peuvent  avoir  changé,  puisque 
j'ai  été  depuis  lors  au  devant  de  tout  ce  qu'il  a  pu 
désirer.  Quant  à  la  conquête  à  faire  pour  lui,  mes 
troupes  sont  prêtes,  s'il  revient  à  ses  premières 
intentions.  Ce  sont  les  Turcs  qui  ont  rompu  l'ar- 
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mistice.  Si  je  n'étais  pas  de  bonne  foi  avec  l'em- 
pereur, j'aurais  donc  un  prétexte  de  rompre  avec 
eux  sans    porter   atteinte   au  traité   de  Tilsit.    » 

L'ambassadeur  insinua  que  des  arrangements  de 
cette  nature  ne  pouvaient  être  convenablement 
discutés  et  réglés  que  dans  une  entrevue  entre  les 
deux  empereurs.  Alexandre  ne  releva  point  cette 
idée.  Il  dit  qu'il  avait  envoyé  des  instructions  à 
Tolstoï  et  que  sûrement  Caulaincourt  en  recevrait 
de  son  côté.  «  Nous  causerons  souvent  et  nous 
nous  entendrons,  »  fit-il.  Puis  en  serrant  le  bras  à 
l'ambassadeur  qui  s'éloignait  :  «  En  s'expliquant 
ainsi,  on  s'entend  toujours  (1).  » 

L'impression  générale  retirée  par  l'ambassa- 
deur de  France  de  ses  premières  conversations  avec 
Alexandre  et  son  ministre  était  que  les  rapports 
de  Tolstoï  sur  son  entretien  avec  Napoléon  les 
avaient  cabrés  tous  les  deux,  bien  que  pour  des 
motifs  différents  :  l'empereur  en  faisait  l'af- 
faire d'un  chevalier  et  Roumiantzof  une  affaire 
d'État  ;  le  premier  répugnait  à  dépouiller  la 
Prusse,  le  second  ne  voulait  pas  admettre  ([u'une 
province  limitrophe  de  la  Russie  passât  sous  la 
domination  de  la  France.  Sur  la  Turquie,  le  mi- 
nistre se  montrait  encore  plus  catégorique  que 
le  souverain.  «  C'est  un  empire  qui  s'en  va,  » 
répétait-il  sans  cesse.  Et,  selon  Caulaincourt,   il 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  2*  rapport,  le  23  décembre  1807. 
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aurait  voulu  que  Napoléon  dît  simplement  à 
la  Russie  :  «  Ne  vous  inquiétez  pas  de  ce  que 
je  fais.  Arrondissez-vous  de  votre  côté  (1).  » 
Napoléon  reçut  à  Venise  la  nouvelle  de  la 
rupture  entre  la  Russie'et  l'Angleterre,  suivie  du 
rappel  des  ambassadeurs  respectifs.  Il  s'en  montra 
fort  satisfait  et  témoigna  sa  joie  dans  une  lettre 
qu'il  fit  porter  à  l'empereur  Alexandre  par  un 
aide  de  camp  du  roi  de  Naples.  Il  s'y  disait  heu- 
reux de  voir  se  consolider  l'ouvrage  de  Tilsit; 
«  mais,  »  ajoutait-il,  «je  léserai  davantage  lorsque 
Votre  Majesté  tiendra  sa  promesse  de  venir  à  Paris: 
ce  sera  un  moment  bien  doux  pour  moi  et  pour 
mes  peuples.  Nous  viendrons  àbout  de  l'Angleterre, 
nous  pacifierons  le  monde,  et  la  paix  de  Tilsit  sera, 
je  l'espère,  une  nouvelle  époque  dans  les  fastes 
du  monde  (2).  »  Il  exprimait  les  mêmes  sentiments 
dans  la  lettre  par  laquelle  il  rappelait  Savary  : 
«  Mon  premier  but,  comme  le  premier  sentiment 
de  mon  cœur,  est  de  modifier  ma  politique  de  ma- 
nière à  accorder  mes  intérêts  avec  ceux  de  l'em- 
pereur Alexandre  (3).  »  Le  même  aide  de  camp 
avait  apporté  à  l'empereur  de  Russie  une  lettre 
du  roi  Joseph,   qui  inaugurait  les  rapports  entre 

(l)Gaulaiacourt  à  Ghampagny,  le  23  décembre  1807;  le  môme 
k  Napoléon  (lettre),  le  31  décembre  1807. 

(2)  Napoléon  à  Alexandre,  le  7  décembre  1807.  Co?*?'e.fp.,  XVI, 
13883. 

(3)  Napoléon  à  Savary.  même  date.  Ibid.,  XVI,  13S84. 
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les  cours  de  Naples  et  de  Saint-Pétersbourg. 
En  recevant  des  mains  de  M.  de  Caulaincourt 
la  lettre  de  son  maître,  Alexandre  évoqua  les  sou- 
venirs de  Tilsit  pour  dire  qu'il  y  trouvait  toujours 
trop  courts  les  entretiens  de  Napoléon,  comme 
maintenant  ses  lettres  qu'il  aimait  à  recevoir.  Puis 
il  demanda  si  l'empereur  avait  reçu  le  courrier  que 
lui  avait  expédié  Savarypour  porter  à  sa  connais- 
sance les  ouvertures  russes  au  sujet  de  la  Tur- 
quie? Il  ne  fit  pas  paraître  le  dépit  que  lui  donna 
la  réponse  négative  de  l'ambassadeur  et  se  borna 
à  répéter  qu'il  se  fiait  à  l'amitié  de  Napoléon,  qu'il 
pensait  tous  les  jours  à  ce  que  l'empereur  lui  avait 
dit  à  Tilsit  et  comptait  sur  tout  ce  qu'il  lui  avait 
promis.  «  Il  peut  aussi  compter  sur  moi,  »  ajouta- 
t-il.  e  Je  le  lui  ai  prouvé  et  il  me  trouvera  toujours 
fidèle  à  mes  engagements.  »  Il  annonça  le  départ 
prochain  pour  Naples  du  ministre  qu'il  avait  dési- 
gné pour  le  représenter  auprès  du  roi  Joseph  et 
assura  qu'il  recevrait  avec  plaisir  ceux  que  les 
rois  de  Hollande  et  de  Westphalie  voudraient 
accréditer  auprès  de  lui.  Caulaincourt  le  mit  au 
courant  des  changements  que  Napoléon  avait 
accomplis  en  Italie,  entre  autres,  de  la  suppression 
de  royaume  d'Étrurie  et  de  l'annexion  de  la 
Toscane  à  l'empire  français.  Au  nom  de  la  reine 
d'Etrurie,  il  devint  un  moment  pensif,  mais  quand 
l'ambassadeur  cita  le  propos  tenu  pendant  le  se- 
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jour  de  Napoléon  à  Venise  comme  quoi  le  grand 
homme  avait  fait  plus  pour  cette  ville  en  quatre 
jours  que  les  Autrichiens  en  quatre  ans,  il  s'écria  : 
«  Il  a  aussi  fait  souvent  dans  une  année  de  quoi 
remplir  la  vie  entière  d'un  homme  (1)  !  » 

En  rendant  compte  de  ses  impressions,  M.  de 
Caulaincourt  jugeait  avec  heaucoup  de  pénétra- 
tion la  situation  telle  qu'il  l'avait  trouvée  à  la 
€0ur  de  Russie.  L'empereur  de  Russie,  disait-il, 
ne  voulait  pas  croire  que  les  projets  contre  la 
Prusse  appartinssent  en  propre  à  Napoléon.  Il  les 
attribuait  à  l'ambition  de  Murât.  «  J'ai  dû  agir 
avec  de  grands  ménagements,  «  rapportait  l'am- 
bassadeur, «  pour  achever  de  ramener  l'empereur 
Alexandre,  qui  n'en  parlait  pas  encore  sans  émo- 
tion à  mon  arrivée.  Il  était  devenu  méfiant.  Tant 
de  gens  lui  répètent  qu'il  sera  dupe  de  sa  con- 
fiance qu'il  fallait  commencer  par  le  regagner.  » 

«  Sire,  »  écrivait  encore  M.  de  Caulaincourt, 
«  l'alliance  de  la  Russie  avec  Votre  Majesté,  et  sur- 
tout la  guerre  avec  l'Angleterre  ont  renversé  toutes 
les  idées  de  ce  pays.  C'est^  on  peut  le  dire,  presque 
un  changement  de  religion.  L'expérience  du  mi- 
nistre, la  confiance  qui  l'environne  depuis  long- 
temps, peut-êtreplus  que  ses  talents,  les  souvenirs 
de  Catherine  qui  se  rattachent  à  son  nom,  à  son 
opinion  et  qui  sont  l'orgueil  nécessaire  de  la  na- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  3*  rappoi-t,  le  31  décembre  1807. 
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tion  depuis  ses  défaites,  tout  cela  a  servi  l'empe- 
reur dans  le  parti  qu'il  a  pris,  mais  ce  n'est  que 
pour  un  temps.  Le  peu  d'esprit  et  de  mérite  qu'il 
y  a  est  du  bord  opposé,  le  ministre  excepté.  Lui- 
même  a  raconté  au  comte  Roumiantzof,  et  je  crois 
encore  à  quelques  personnes  de  sa  confiance,  tout 
ce  qui  s'était  passé  à  Tilsit,  probablement  plus 
dans  le  sens  dans  lequel  il  veut  avoir  entendu  que 
dans  celui  où  cela  a  été  dit.  Peu  importe!  11  n'en 
est  pas  moins  résulté  cette  opinion  que  la  Russie 
déclarait  la  guerre  à  l'Angleterre  et  faisait  des 
sacrifices  pour  servir  le  système  de  la  France, 
parce  qu'il  en  résulterait  pour  elle  des  avantages 
considérables,  tels  que  l'acquisition  delaValachie, 
de  la  Moldavie,  même  de  la  Finlande.  Voilà  l'opi- 
nion. L'empereur  setrouve  donc,  enquelquesorte, 
engagé  vis-à-vis  de  sa  nation  et  son  amour-propre 
compromis  vis-à-vis  des  personnes  de  sa  confiance, 
s'il  n'obtient  rien.  Voilà  sa  position  ou,  pour  mieux 
dire,  son  embarras,  car  son  lionneur  de  cbcvalier 
lui  ferme  la  porte  que  Votre  Majesté  lui  ouvre 
pour  en  sortir  en  Prusse.  Le  général  Savary  pourra 
dire  à  Votre  Majesté  si  ce  tableau  est  exact.  Il  y 
ajoutera  sans  doute  comme  moi  quecettesitualion, 
avec  l'opposition  qui  existe,  est  un  état  de  crise. 
Certes,  l'empereur  triompliera  de  tous  les  obsta- 
cles si  son  opinion  ne  cbangc  pas.  Mais  si  lui  se 
croit  trompé  et  le  ministre,  qui  a  cru  attacber  son 
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nom  à  de  glorieux  avantages,  dupe  de  sa  con- 
fiance dans  ce  que  l'empereur  lui  a  annoncé,  on  ne 
peut  calculer  les  conséquences  de  ces  réflexions. 
Je  le  répète,  Sire,  voilà  la  situation  des  affaires  à 
Pétersbourg  et  la  vérité  telle  que  je  la  dois  à  mon 
maître.  Après,  je  dois  ajouter  qu'on  est  trop  pres- 
sant pour  qu'on  puisse  être  bercé  longtemps  d'es- 
pérances, mais  en  même  temps  qu'on  est  trop  en- 
gagé pour  pouvoir  changer  de  système  de  quelque 
temps.  L'empereur  et  le  ministre,  quelque  mé- 
contents qu'ils  puissent  devenir,  n'oseraient  le 
témoigner  à  la  nation:  ils  se  sont  trop  prononcés. 
Leur  amour-propre  seul  répond  d'eux  à  Votre 
Majesté.  Puis  ils  sont  mal  avec  leurs  voisins,  et 
la  guerre,  quoique  qu'elques  jeunes  officiers  la  rê- 
vent encore,  n'est  pas  une  chance  qu'aucun  parti 
veuille  courir,  quelle  que  soit  la  tournure  des  af- 
faires. La  politique  de  Votre  Majesté  pourrait  donc 
faire  un  choix  s'il  n'étaitpas  fait.  D'un  mot  elle  peut 
faire  de  l'empereur  Alexandre  son  chevalier  envers 
et  contre  tous,  car,  je  dois  le  dire  à  Votre  Majesté, 
son  ambition  désire  quelque  chose  pour  son  pays, 
mais  il  lui  est  attaché  sans  arrière-pensée.  » 

L'ambassadeur  arrivait  à  laconclusion  quel'em- 
pereur  Alexandre  était  on  ne  peut  plus  impatient 
d'obtenir  une  réponse  au  sujet  de  ses  communi- 
cations sur  la  Turquie  (1). 

(1)  Gaulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  31  décembre  1807. 
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Vers  la  fin  de  l'année  1807  la  Suède  s'étant  pro- 
noncée en  faveur  de  l'Angleterre,  la  guerre  fut 
résolue  contre  elle.  L'armée  russe  devait  envahir 
la  Finlande,  un  corps  français  commandé  par  le 
maréchal  Bernadolte  s'unir  aux  Danois  et.  passant 
le  Sund,  entrer  en  Scanie.  Caulaincourt  pressait 
vivement  lespréparatifs  russes.  Il  discutait  avecles 
généraux  et  avec  l'empereur  lui-même  les  plans 
des  opérations  militaires,  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  la  marche  des  négociations  di- 
plomatiques. Alexandre  lui  avait  dit  :  «  J'ai  chargé 
Roumiantzof  de  vous  montrer  tout  ce  que  nous 
recevons.  Je  ne  sépare  aucun  de  mes  intérêts  de 
ceux  de  l'empereur  Napoléon.  Je  veux  que  vous 
sachiez  tout.»  Sa  Majesté  ayant  manifesté  l'inten- 
tion de  se  rendre  elle-même  à  l'armée  dès  que 
celle-ci^serait  entrée  en  Finlande,  l'anîbassadeur 
lui  demanda  la  permission  de  l'y  accompagner,  en 
la  priant  de  le  considérer  comme  un  de  ses  aides 
de  camp.  L'empereur  le  remercia  du  zèle  qu'il 
déployait  pour  assurer  le  succès  de  la  campagne 
et  le  triomphe  des  armes  russes.  «  Etre  Français, 
c'est  être  bon  Russe,   »  lui  répondit-il  (1). 

Plus  que  jamais  il  était  entré  fort  avant 
dans  la  confiance  et  l'intimité  d'Alexandre.  Il  le 
voyait    aussi   souvent  qu'il    le    voulait,    toujours 

(1)  Gaulaiiicourl  à  Napoléon,  rapports  5*,  du  7,  ot7%  liu  13  jan- 
vior   1808. 
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admis  en  présence  de  Sa  Majesté  à  sa  demande, 
sans  compter  les  invitations  continuelles  auxfêtes 
et  cérémonies,  aux  parades,  aux  bals,  aux  spec- 
tacles. L'empereur  aimait  surtout  à  le  voir  à  sa 
table  pour  s'isoler  ensuite  avec  lui  au  fond  de  son 
cabinet  et  reprendre  d'interminables  causeries  sur 
Napoléon  et  l'alliance  française,  a  Vous  savez,  »  lui 
disait-il,  «  mieux  que  personne  que  mon  admiration 
pour  lui  date  de  plus  loin  que  l'alliance  actuelle. 
Mais  on  ne  nous  brouillera  plus,  je  vousenréponds. 
J'étais  seul  de  bonne  foi  dans  ces  coalitions:  on  ne 
m'yrattrapperaplus.  Ces  cabinets  ont  une  politique 
mesquine,  llsne  consentent  jamais  qu'à  l'avantage 
du  moment.  L'Autriche  ne  s'en  relèvera  pas  de 
longtemps  et  quanta  l'Angleterre  nous  en  aurons 
raison  (1).  » 

Un  jour  que  Sa  Majesté  émettait  l'opinion  que 
ce  qui  alarmerait  le  plus  les  Anglais  serait  la 
reprise  du  projet  de  descente  et  la  concentration 
à  Boulogne  d'une  flottille  et  d'un  corps  expédi- 
tionnaire, Caulaincourt  lui  affirma  que  l'em- 
pereur Napoléon  ne  négligeait  rien  et  que,  d'un 
moment  à  l'autre,  les  Anglais  pouvaient  s'attendre 
à  le  voir  débarquer  chez  eux  à  la  tète  d'une  puis- 
sante armée,  mais  que  c'était  aux  Indes  qu'il  fallait 
les  frapper  et  qu'il  ne  dépendait  que  de  l'empereur 
Alexandre  de  combiner  une  expédition  «  qui  rem- 
(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  1^"  rapport,  du  26  janvier  1808. 
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plirail  sûrement  la  plus  belle  page  de  l'histoire  ». 
Ce  fut  le  point  de  départ  du  dialogue  suivant. 

L'Empereur.  —  L'empereur  m'en  a  parlé  à  Tilsit. 
Je  suis  entré  là-dessus  en  détail  avec  lui.  Il  m'a  paru 
convaincu  comme  moi  que  c'était  impossible. 

L' Ambassadeur .  —  Les  choses  impossibles  sont  ordi- 
nairement celles  qui  réussissent  le  mieux,  parce  que  ce 
sont  celles  auxquelles  on  s'attend  le  moins. 

L'Empereur.  —  Mais  les  distances,  les  subsistances, 
les  déserts  ? 

L' Ambassadeur .  —  Les  troupes  de  Votre  Majesté  qui 
sont  venues  d'Irkoutsk  en  Autriche  ou  en  Pologne  ont 
fait  plus  de  chemin  qu'il  n'y  en  a  des  frontières  de  son 
empire  dans  l'Inde.  Quantaux  subsistances, le  biscuit  est 
si  sain  et  si  portatif  qu'on  peut  en  emporter  beaucoup 
avec  peu  de  transport.  Tout  n'est  pas  désert.  On  traverse 
aussi  des  pays  qui  offrent  des  ressources  ;  on  pourrait  y 
renouveler  ses  provisions.  On  côtoie  des  fleuves  qui  peu- 
vent aider  au  transport.  On  ne  manquerait  ni  d'herbes  ni 
d'eau. 

L'Empereur.  — Mais  l'anarchie  qui  règne  dans  toutes 
les  provinces  voisines  de  la  Perse  et  en  Perse  même  for- 
cerait à  combattre  sur  toute  la  route.  Joignez  à  cela  les 
maladies,  et  l'armée  serait  détruite  en  détail  avant  d'arri- 
ver à  sa  destination. 

L'Ambassadeur.  —  Les  maladies  n'atteignent  Gi^uère 
que  le  soldat  qui  séjourne  dans  le  pays.  Celui  qui  mar- 
che et  change  par  conséquent  d'air  en  est  moins  menacé. 
Quant  aux  différents  peuples  qu'il  faudrait  combattre,  en 
annonçant  une  opération  combinée  de  la  France  et  de  la 
Russie,  en  préparant  d'avance  les  moyens  et  en  mettant 
de  l'adresse  dans  l'exécution,  on  pourrait  les  avoir  pour 
soi,  s'en  recruter  et  s'en  former  même  une  avant-garde, 
(i'est  dans  la  pensée  de  pouvoir  être  utile  aux  troupes 
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de  Votre  JMajesté  que  rempereur  a  laissé  son  ambassa- 
deur continuel'  sa  route  pour  la  Perse. 

L'Empereur.  —  A-t-on  des  nouvelles  de  ce  g-énéral 
Gardanne  ?  Est-ce  un  homme  capable  ? 

L' Ambassadeur .  —  C'est  un  homme  qui  a  très  bien 
servi.  On  ne  pouvait  encore  avoir  de  ses  nouvelles  à  mon 
départ. 

L'Empereur.  —  Nous  nous  occuperons  maintenant  du 
plus  pressé,  mais  on  peut  penser  à  cela.  Il  faudrait  en- 
voyer des  officiers  sur  les  lieux  pour  bien  connaître  le 
pays,  au  moins  jusqu'à  une  certaine  distance,  puis  avoir 
des  renseig-nements  par  le  général  Gardanne.  Les  offi- 
ciers qu'on  a  envoyés  dég"uisés  avec  les  caravanes  sous  le 
règ'ne  de  feu  Catherine  et  de  l'empereur  défunt  se  sont 
accordés  h  dire  que  les  caravanes  trouvaient  à  peine  ce 
qu'il  leur  fallait. 

L' Ambassadeur .  —  Il  serait  bon  de  s'assurer  quels 
étaient  ces  officiers,  car,  pour  beaucoup  de  g'ens,  diffi- 
cile est  synonyme  d'impossible. 

L'Empereur.  —  C'est  ce  que  nous  saurons  en  en- 
voyant des  hommes  plus  forts  pour  en  jug-er.  Mais 
par  où  pensez-vous  que  nos  armées  devraient  passer  ? 

L'Ambassadeur.  —  Il  faudrait  préalablement  des  con- 
ventions avec  la  Perse  et  la  Turquie.  L'armée  française, 
par  exemple, en  ferait  une  avec  la  Porte,  puisque  Cons- 
tantinople  est  son  chemin  natu-rel.  Celle  de  Votre  Majesté 
passerait  par  le  Caucase,  si  on  n'avait  pas  les  moyens 
nécessaires  pour  lui  faire  traverser  la  mer  Caspienne. 

L'Empereur.  — Moucher  g-énéral, c'est  un  bien  grand 
projet.  Mais  que  de  difficultés,  pour  ne  pas  dire  plus. 

L'Ambassadeur.  —  C'est  parce  qu'il  y  a  des  difficul- 
tés qu'il  y  aura  une  grande  gloire.  Votre  ^Majesté  est 
dans  un  âg-e  où  l'avenir  est  immense.  Je  crois  qu'on  doit 
tout  oser  quand  on  a  tant  de  moyens  et  de  temps  pour 
exécuter.  Si  Votre  Majesté  me  le  permet,  je  lui  en  repar- 
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lerai  quand  elle  aura  terminé  tout  ce  qui  l'occupe  main- 
tenant. 

L'Empereur.  —  Avec  plaisir,  g-énéral.  Je  m'en  occu- 
perai aussi  (i). 

Cependant  le  courrier  de  France  si  impatiem- 
ment attendu  n'arrivait  toujours  pas.  Vers  la  fin 
de  janvier,  Alexandre  se  plaignit  à  Caulaincourt 
de  rester  si  longtemps  sans  nouvelles  de  l'empe- 
reur Napoléon.  L'ambassadeur  répliqua  qu'il  n'en 
avait  pas  davantage  et  l'attribua  à  ce  que  Sa 
Majesté  avait  toujours  voyagé  depuis  son  départ 
de  Venise.  L'empereur  de  Russie  se  décida  à  se 
rappeler  par  une  lettre  au  souvenir  de  son  allié. 

XXX 

Saint-Pétersbourg,  le  28  janvier  1808, 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  à  remercier  Votre  Majesté 
pour  sa  lettre  du  7  décembre  de  Venise.  Le  choix  qu'elle 
a  fait  du  général  Caulaincourt  m'a  été  bien  agréable.  Je 
trouve  du  plaisir  à  m'acquitter  envers  lui  de  tout  ce  que 
Votre  Majesté  veut  bien  faire  pour  le  comte  de  Tolstoï. 
J'espère  que  ma  déclaration  à  l'Angleterre  aura  prouvé  à 
Votre  Majesté  combien  je  suis  désireux  de  consolider 
l'ouvrage  de  Tilsit.  Son  ambassadeur  est  chargé  de  lui 
faire  parvenir  celle  que  je  vais  faire  remettre  au  roi  de 
Suède  aussitôt  que  mes  troupes  auront  passé  la  frontière. 
Elles  ne  s'en  trouvent  plus  qu'à  quelques  marches,  et  les 
opérations  vont  commencer  sous  peu  de  jours.  Je  compte, 
d'après  la  promesse  de  Votre  Majesté,  sur  sa  coopération 
du  côté  de  la  Norvège  et  de  la  Scanie,  et  j'espère  que  vers 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  8*  rapport,  le  21  janvier  1808. 
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le  printemps  tout  sera  fini.  L'Ang-leterre  alors  deviendra 
plus  traitablc  et  je  me  plais  à  croire  au  beau  pronostic 
que  Votre  Majesté  me  fait  dans  sa  lettre.  Sur  ce,  je  prie 
Dieu,  Monsieur  mon  frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre  Ma- 
jesté Impériale  en  sa  sainte  et  dig-ne  g-arde.  De  Votre 
Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 


Enfin,  le  premier  jour  de  février,  on  apprit,  par 
un  courrier  de  Tolstoï,  que  Napoléon  était  rentré 
dans  sa  capitale  et  que  bientôt  il  ferait  connaître 
«  quelque  chose  de  positif  »  au  sujet  des  commu- 
nications qu'il  avait  reçues  sur  les  affaires  de 
Turquie.  Alexandre  apprit  lui-même  cette  bonne 
nouvelle  à  Caulaincourt  et  se  livra  à  cette  occa- 
sion à  de  nouveaux  épanchements  sur  sa  fidélité 
envers  la  France.  «  Vous  rappelez-vous  encore,  » 
telles  furent  ses  paroles,  «  nos  anciennes  con- 
versations sur  le  Premier  Consul  ;  les  événe- 
ments n'ont  rien  changé  à  mon  admiration.  Vous 
et  Duroc,  vous  êtes  les  premiers  auxquels  je  l'ai  té- 
moignée. C'est  à  vous  surtout,  puisque  vous  êtes 
resté  plus  longtemps  ici  et  que  vous  y  étiez  même 
lorsqu'on  commençait  à  nous  brouiller  du  temps 
de  Morkof.  Vous  vous  souvenez  de  ma  réponse 
quand  vous  m'en  parlâtes  franchement.  Il  ne 
tiendra  pas  à  moi  que  cette  alliance  ne  soit  éter- 
nelle. Mes  successeurs  tiendront  comme  moi  à 
votre  système,  si  l'empereur  le  veut,  si  des  avan- 
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tages  réels  attirentla  nation  vers  vous.  La  France 
et  la  Russie  s'entendant,  le  reste  du  monde  sera 
ce  que  nous  voudrons  qu'il  soit  (1).  » 

L'apparition  du  courrier  français ,  qui  arriva 
à  Saint-Pétershourg  le  7  février,  fut  une  dé- 
ception. 11  n'apportait  à  Caulaincourt  que  des 
dépèches  de  M.  de  Champag-nV;  qui  ne  chan- 
geaient rien  à  ses  instructions  primitives.  Elles 
constataient  une  contradiction  entre  les  com- 
munications de  Savary  et  l'attitude  de  l'ambassa- 
deur russe  à  Paris.  «  La  correspondance  du  géné- 
ral Savary,  »  mandait  le  ministre  des  relations 
extérieures,  «  avait  donné  lieu  de  penser  que 
l'empereur  de  Russie,  uniquement  occupé  de 
son  agrandissement  en  Turquie,  ne  prenait  qu'un 
faible  intérêt  à  ce  qui  pouvait  se  passer  ail- 
leurs et  que  le  sort  de  la  Prusse  lui  était  presque 
indifférent.  M.  de  Tolstoï,  au  contraire,  ne  voit  que 
la  Prusse  et  ses  intérêts.  Il  avoue  naïvement  que 
pour  lui  la  Valachie  et  la  Moldavie  ne  sont  rien, 
mais  il  s'inquiète  de  voir  les  armées  françaises 
encore  si  près  des  frontières  de  la  Russie;  il  s'in- 
quiète même  des  fortiGcations  qu'on  fait  à  Praga. 
Tout  ce  qui  touche  la  maison  de  Prusse  excile 
en  lui  les  plus  tendres  émotions.  Je  ne  sais  à  quel 
point  il  peut  être  conduit  en  celapar  ses  affections 
particulières.  Une  dépêche  de  sa  cour,  qu'il  a  eu 

(1)  Caulaincourt  à.  Is'apoléon,  11'  rapport,  le  I"  février  1808. 


27G  ALEXANDRE  I"  ET  A'APOLEON 

ordre  de  me  communiquer,  annonce  le  prix  que 
l'empereur  de  Russie  met  à  l'acquisition  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie,  mais  elle  annonce 
aussi  le  projet  de  ne  pas  abandonner  la  Prusse. 
Il  est  vrai  que  M.  de  Tolstoï  avait  répandu  l'alarme 
à  sa  cour  en  annonçant  la  prétendue  découverte 
qu'il  croyait  avoir  faite  d'un  projet  d'un  démem- 
brement total  de  la  Prusse .  Vous  savez,  monsieur, 
que  telle  n'est  point  l'intention  de  l'empereur.  Son 
vœu  est  que  les  choses  restent  dans  l'état  déter- 
miné par  le  traité  de  Tilsit,  que  la  Valachie  et  la 
Moldavie  soient  évacuées  par  les  Russes  et  alors 
il  évacuera  les  États  prussiens  dès  que  les  contri- 
butions auront  été  acquittées.  Par  amitié  et  par 
égard  pour  l'empereur  Alexandre,  l'empereur  se 
serait  déterminé  à  laisser  aux  Russes  la  Valachie 
et  la  Moldavie,  mais  il  voulait  une  compensation 
pour  lui.  Celle  que  la  Russie  lui  offre  dans  la  pos- 
session de  l'Albanie  et  de  la  Morée  ne  peut  lui 
convenir.  Elle  déciderait  la  question  de  l'existence 
de  l'empire  turc  et  l'empereur  ne  veut  pas  en  hâter 
la  ruine.  La  Silésie  estlaseule  compensation  qu'il 
puisse  admettre,  et,  certes,  cette  province  ne  lui 
offre  pas  à  beaucoup  près  les  immenses  avantages 
que  la  Russie  retirera  de  la  conservation  des  deux 
provinces  turques.  Je  ne  fais,  monsieur,  que  vous 
répéterici  ce  que  contenaientvosinstructions(l).» 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  lel4  janvier  1808. 
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Dans  une  deuxième  dépêche,  M.  de  Champagny 
renouvelait  àl'ambassadeurles  mêmes  recomman- 
dations au  nom  de  l'empereur,  c  La  situation  ac- 
tuelle des  choses  convient  à  Sa  Majesté.  Rien  ne 
presse  delà  changer.  Il  ne  faut  donc  pas  accélérer 
la  détermination  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg-, 
surtout  si  cette  détermination  ne  devait  pas  être 
conforme  aux  vues  -de  l'empereur.  Cela  s'appli- 
querait encore  plus  au  partage  de  l'empire  turc 
en  Europe,  mesure  que  l'empereur  veut  éloigner, 
parce  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  ne  pour- 
rait se  faire  avec  avantage  pour  lui.  Vous  devez 
donc  chercher  à  gagner  du  temps,  en  y  mettant 
assez  d'art  pour  que  ces  délais  ne  soient  pas  trop 
désagréables  à  la  cour  de  Russie,  à  laquelle  vous 
ne  pourrez  trop  faire  entendre  que  la  guerre  avec 
l'Angleterre  et  la  paix  à  laquelle  il  faut  la  forcer 
doivent  être  le  premier  objet  de  l'attention  et  des 
effortsdes  deux  empereurs  (1).  » 

Une  troisième  dépêche  invitait  M.  de  Caulain- 
court  à  suivre  constamment  la  même  ligne.  «  Re- 
lativement à  la  Turquie,  »  y  était-il  dit,  a  vous 
n'avez  rien  à  demander,  vous  n'avez  qu'à  répon- 
dre aux  demandes  qui  vous  seront  faites,  mais 
dans  toutes  les  occasions  vous  devez  parler  de  la 
déférence  que  veut  avoir  l'empereur  pour  les 
vœux  de  l'empereur  Alexandre,  qui  seuls  peuvent 

(1)  Cliampagny  à  Gaulaincourf,  le  IG  janvijr  1808. 
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le  déterminer  à  s'écarter  de  la  marche  que  lui  tra- 
cent les  intérêts  de  son  empire,  et  il  faut  montrer 
la  possibilité  de  tout  concilier  pour  peu  qu'on 
veuille  s'entendre  (1).  » 

Grand  fut  le  désappointement  d'Alexandre 
quand  il  apprit  do  la  bouche  de  l'ambassadeur 
de  France  que  le  dernier  courrier  de  Paris  n'a- 
vait rien  apporté  qui  pût  le  tirer  d'une  longue 
incertitude.  Il  avait  de  la  peine  à  le  croire,  après 
les  promesses  faites  à  Tolstoï  et  il  le  fit  sentir  à 
Caulaincourt  en  reprenant  avec  ce  diplomate  l'in- 
terminable discussion  sur  les  compensations  et  les 
équivalents. 


L'Empereur.  —  Je  ne  pensais  pas  à  la  Turquie; 
c'est  l'empereur  qui  m'en  aparlé  le  premier  en  ces  termes  : 
«  Vous  n'avez  rien  contre  ces  Turcs?  Moi  je  les  déteste 
depuis  l'Ég-ypte...  »  Et,  en  apprenant  la  déposition  du 
sultan  :  «  C'est  la  Providence  qui  me  dég-ag-e.  Rien  ne 
m'attache  à  celui-ci.» 

Caulaincourt  lui  faisant  observer  qu'un  partage  immé- 
diat de  l'empire  Ottoman  ferait  l'affaire  de  l'Angleterre,  il 
poursuivit  :  Lasituation  de  l'Europe  par  rapport  àl'Ang-Ie- 
terre  était  lors  du  traité  de  Tilsit  moins  avantag-euse  que 
maintenant  pour  me  donner  ce  qui  m'a  été  promis.  Je  puis 
répondre  à  tout  parce  que  l'empereur  lui-même  m'a  dit  : 
Tout, dans  la  rédaction  du  traité,  s'est  fait  avec  intention. 
Il  m'a  lui-môme  fait  remarquer  que  les  articles  qui  ren- 
daient des  provinces  à  la  Prusse  par  égard  pour  moi,  a-t- 
il  dit  au  monde  entier,  étaient  rédigés  d'une  manière  posi- 

(1)  Cliunipagny  à  Guiilaincoiirt,  lo  18  janvier  dSOR. 
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tive,  tandis  que  ce  qui  reg-ardait  la  Turquie  avait  du  vag-ue. 
On  ne  stipula  par  écrit  rien  de  ce  que  l'empereur  pensait 
et  m'a  surtout  répété,  pour  que  cela  ne  pût  servir  de  pré- 
texte à  l'Ang-leterre  pour  refuser  la  médiation.  Alors, 
comme  à  présent,  comme  toujours,  je  vous  le  répète,  mon 
premier  désir  a  été  d'être  ag-réable  à  l'empereur.  Un  mot 
de  lui  me  suffisait. 

L' Ambassadeur .  —  C'est  cet  acharnement  même  de 
1  Ans;'leterre  qui  force  à  être  plus  prévoyant.  Quant  à  la 
Prusse,  Sire,  en  perdant  une  province,  elle  renoncerait  à 
ridée  d'avoir  une  armée,  la  famille  royale  en  serait  plus 
riche  et  le  peuple  plus  heureux.  Déjà  déchue  du  second 
rang",  qu'importe  celui  où  elle  se  trouvera  placée, pourvu 
que  le  roi  ait  un  revenu  considérable  et  point  de  char- 
g-es.  Dans  tout  ceci.  Sire,  je  raisonne  d'après  le  désir  que 
je  connais  à  mon  maître  d'aller  au  devant  de  ce  que  Votre 
Majesté  souhaite,  plutôt  que  d'après  une  sag-e  politique, 
car  elle  conseille  sûrement  de  porter  son  attention  avant 
tout  sur  la  querelle  avec  l'Ang-leterre.  H 

L'Empereur.  —  Je  vais  vous  parler  franchement.  La 
Prusse,  dans  l'état  actuel,  n'aura  pas  So.ooo  hommes. 
Quant  aux  Turcs,  s'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  enfreint 
l'armistice  ridicule  qui  a  été  fait,  si  je  n'avais  pas  compté 
sur  ce  que  m'a  dit  l'empereur,  comme  lui  pouvait  compter 
sur  moi,  mes  troupes  auraient  évacué  la  Valachie  et  la 
Moldavie.  Rien  n'est  plus  vrai,  quoiqu'il  en  eût  coûté  peut- 
être  la  vie  à  cent  mille  habitants.  Mais  ce  n'est  pas  fait  et 
dans  la  position  actuelle,  où  je  pourrais  lég-itimer  l'occu- 
pation de  ces  provinces  par  mille  bonnes  raisons  que  les 
Turcs  eux-mêmes  m'ont  fournies  par  leur  conduite  de- 
puis l'armistice  et  qu'ils  me  fourniraient  d'ailleurs  quand 
je  voudrais,  si  je  n'étais  pas  de  bonne  foi,  mon  seul  désir 
est  de  m'entendre  avec  l'empereur.  Il  ne  faut  pas  affai- 
blir l'empire  Ottoman.  Eh  bien  !  L'Étrurie,  le  Portugal 
sont  de  riches  équivalents. 

L' Ambassadeur .  —  Sire,  c'est   en   offrir  en  Améri- 
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que.  Ce  n'est  ni  le  roi  d'Italie,  ni  le  roi  d'Espag-ne  qui 
ont  stipulé  à  Tilsit.  C'est  à  la  France  que  Votre  Majesté 
veut  sûrement  donner  des  équivalents,  puisque  c'est  à 
son  ambassadeur  qu'elle  fait  l'honneur  d'en  parler. 

L'Empereur.  — La  Silésie  n'est  pas  plus  près  de  vous 
que  l'Etrurie.  Votre  position,  je  vous  le  dis  franchement, 
serait  menaçante  pour  ce  pays-ci.  Tant  de  places  fortes,  le 
voisinag-e  du  duché  de  Varvovie,  où  est  toujours  le  maré- 
chal Davoust,  tout  cela  vous  donnerait  une  force  telle 
qu'elle  inquiéterait  tout  le  monde  ici.  Pour  moi,  je  vous 
le  répète  :  j'ai  une  confiance  sans  bornes  dans  l'empe- 
reur. Je  voudrais  l'inspirer  à  tout  le  monde.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  lui  soupçonne  un  projet  quelconque  contre 
la  Russie,  mais  une  sag-e  prévoyance  est  le  premier  de- 
voir d'un  souverain.  Je  veux  que  ce  pays  soit  l'allié  de 
la  France,  non  seulement  sous  mon  règ-ne,  mais  après 
moi.  Vous  voyez  paf  la  manière  dont  je  vous  parle  que 
j'ai  toute  confiance  en  vous.  Eh  bien  I  L'empereur  lui- 
même  m'a  tracé  la  marche  que  je  dois  suivre.  —  Pour  être 
amis  entre  g-randes  puis.sances,  —  m'a-t-il  dit  plusieurs 
fois,  —  il  ne  faut  pas  avoir  de  point  de  contact.  Les  que- 
relles de  douane  amènent  des  coups  de  canon.  —  Les 
armées  de  Frédéric  qui  sont  venues  nous  combattre  sont 
toujours  parties  de  la  lig-ne  de  l'Oder.  Ces  souvenirs  sont 
trop  récents,  la  Silésie  trop  voisine,  et  cette  ligne  trop 
offensive  pour  que  cet  arrang-ement  puisse  se  faire,  quand 
même  il  ne  serait  plus  question  de  ce  pauvre  roi  de  Prusse 
auquel  personne  ne  s'intéresse  plus.  Moi-môme,  je  dis 
à  tout  ce  qui  m'entoure  que  vous  n'évacuez  pas  son  pays 
parce  qu'il  ne  paie  pas.  Est-ce  cela  seulement  qui  vous  y 
retient  ? 

L'Ambassadeur.  —  C'est  la  principale  rai.son.  (En 
riant .)  Votre  Majesté  me  permettra  de  lui  dire  qu'elle 
n'en  a  point  de  si  bonnes  pour  rester  en  Valachie.  Mais 
cette  réflexion  m'e.st  personnelle,  car  l'empereur  ne  per- 
mettrait pas  un  doute  sur  les  intentions  de  Votre  Majesté. 
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L'Empereur  {en  riantaussi).  —  Nous  causons.  J'aime 
qu'on  me  parle  franchement.  Votre  réflexion  n'est  pas  si 
mauvaise. 

L'Ambassadeur.  — Je  désirerais  que  Votre  Majesté  les 
trouvât  toutes  bonnes.  Au  reste,  elle.s  me  sont  sug-gérées 
autant  par  l'intérêt  de  sag-loireque  par  mon  devoir.  Je  re- 
viens, avec  la  permission  de  Votre  Majesté,  sur  cette  lig'ne 
de  l'Oder.  Elle  n'est  que  défensive  pour  la  Silésie.  Les 
principales  places  de  cette  province  ne  sont  que  sur  la 
frontière  d'Autriche,  car  la  ligne  de  l'Oder,  c'est  propre- 
ment Stettin  et  Ciistrin,  qui  ne  sont  pas  en  Silésie.  Puis, 
comment  cette  province  donnerait-elle  à  la  France  une 
position  si  menaçante  contre  la  Russie  ?  Elle  ne  lui  est 
pas  limitrophe.  Au  reste,  Sire,  qu'iraient  chercher  les 
armées  françaises  en  Russie  ?  De  quel  avantag-e  serait 
l'occupation  d'une  province  ou  même  de  deux?  A  cet 
ég-ard,  lag-uerre,si  elle  pouvait  éclater  un  jour,  offrirait 
plus  d'avantag-es  aux  armées  russes  vers  le  couchant  ou 
le  midi  qu'aux  nôtres  vers  le  nord. 

L'Empereur.  —  Vous  me  ferez  plaisir,  g-énéral,  de 
mander  tout  ^cela  à  l'empereur.  C'est  à  ce  qu'il  m'a  dit 
que  je  me  réfère.  S'il  ne  veut  pas,  il  faudra  bien  prendre 
son  parti. 

Alexandre  s'arrêta  un  moment.  Son  front  s'as- 
sombrit; il  devint  pensif,  comme  s'il  cherchait 
quelque  chose,  puis  continua  : 

Il  a  maintenant  dans  ses  mains  des  compensations 
qui  lui  donnent  le  moyen  de  me  laisser  ce  qu'il  m'a  fait 
espérer  sans  détruire  l'empire  Ottoman  ni  arracher  à 
la  Prusse  ce  qu'il  lui  a  rendu  pour  moi.  J'en  reviens  tou- 
jours aux  conversations  comme  aux  principes  de  Tilsit. 
J'espère  que  l'empereur  me  prouvera  qu'il  n'v  tient  pas 
moins  que  moi.  C'est  son  ouvrag-e  :  il  faut  tâcher  de  ne 


282  ALEXANDRE  I«'  ET  NAPOLEON 

rien  détruire  de  ce  que  sa  prévoyance  d'alors  n'a  point 
condamné  (i). 

M.  de  Gaulaincourt  ne  se  faisait  pas  d'illusions 
sur  l'effet  déplorable  que  produisaient  sur  l'esprit 
d'Alexandre  et  de  son  principal  ministre  les  hési- 
tations de  Napoléon  à  se  prononcer  sur  les  deman- 
des que  le  cabinet  russe  avait  adressées  à  celui 
des  Tuileries,  a  L'empereur,  »  écrivait-il  à  Na- 
poléon, «  est  sérieux;  il  craint  de  passer  pour 
dupe  :  c'est  le  mot  dont  on  s'est  servi  auprès  de 
lui.  Sa  manière  de  faire  et  de  raisonner  pour  ra- 
mener, dit-il,  les  esprits  autant  que  ses  demi-con- 
fidences après  son  retour  de  Tilsit  l'ont  en  quelque 
sorte  lié  envers  la  nation. Il  sent  maintenant  qu'il 
s'est  trop  engagé  en  laissant  établir  l'opinion 
qu'on  aurait  les  provinces  turques.  La  Prusse  ne 
l'intéresserait  plus  que  faiblement,  si  on  lui 
donnait  un  petit  dédommagement  pour  ce  qu'elle 
perdrait,  alîn  que  cela  pût  avoir  l'apparence  d'un 
échange  et  si  ce  qu'elle  perdait  n'était  pas  la  Si- 
lésie,  car  la  grande  difficulté  actuelle  vient  de  ce 
qu'on  pense  que  l'occupation  de  cette  province 
couvre  le  projet  de  ressusciter  la  Pologne.  La 
demande  de  Berlin  effaroucherait  peut-être  moins. 
Le  ministre,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
mander  à  Votre  Majesté,   accroît  par  sa  propre 

(1)  Gaulaincourt  à  Napoléon,  12'  rapport,  le  9  février  1808. 
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opinion  sur  cette  affaire  les  craintes  de  l'empereur. 
Il  ne  s'agit  plus  de  scrupules  de  chevalier.  Je 
m'en  réfère  sur  cet  objet  à  ce  que  j'ai  précédem- 
ment mandé,  quoique  la  situation  des  choses  ait 
un  peu  changé  depuis.  Si  on  évacue  les  provinces 
turques,  la  société,  l'armée,  tout  le  monde  criera 
au  déshonneur.  Cette  opinion,  qu'on  a  laissé  si 
librement  s'établir,  qu'on  a  même  encouragée  dans 
le  temps  pour  populariser  la  guerre  à  l'Angleterre, 
en  insinuant  que  les  prétendus  sacrifices  qu'on 
faisait  pour  la  France  donneraient  à  la  Russie  de 
plus  grands  avantages,  cette  opinion, dis-je,apeut- 
ètre  servi  le  gouvernement,  mais  si  elle  lui  était 
utile  alors,  elle  l'embarrasse  beaucoup  maintenant, 
puisqu'il  ne  sait  trop  sous  quel  prétexte  fondé  il 
pourrait  garder  et  qu'il  ne  peut  évacuer.  L'opinion 
de  ce  pays  est  toujours  contre  le  système  actuel 
du  souverain,  son  embarras  du  moment  perce 
comme  l'inquiétude  du  ministère.  L'un  et  l'autre 
sont  cependant  de  caractère  à  le  soutenir,  mais 
comme  c'est  sans  adresse  et  que  ce  gouvernement, 
tout  despotique  qu'il  est  de  nom,  est  cependant 
très  influencé  par  l'opinion  qu'il  ne  dirige  pas,  il 
en  résulte  que,  pour  soutenir  son  système,  il  faut 
que  Votre  Majesté  soutienne  le  souverain  et  le 
ministre  qui  marchent  dans  son  sens.  On  dit  sans 
cesse  à  l'empereur  Alexandre  qu'il  a  tort  de  ne 
pas  prendre  ou  garder  ce  qui  esta  sa  convenance, 
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quand  la  France  s'approprie  ce  qui  est  à  la  sienne. 
Cela  se  répète  tout  haut  à  la  cour  comme  dansles 
sociétés  et,  si  on  ne  me  l'a  pas  dit  en  propres 
termes,  on  me  l'a  faitentendre.  Il  est  positif  qu'on 
s'attendait  bonnement  à  voir  l'Élrurie  et  même 
le  Portugal  servir  d'équivalent  aux  provinces  tur- 
ques. Les  dépêches  de  M.  de  Tolstoï  ayant  détruit 
cet  espoir  et  ramené  les  choses  au  point  oii  elles 
étaient  à  mon  arrivée,  l'empereur  est  devenu  plus 
accessible  à  ces  insinuations  et  méfiant,  par  con- 
séquent, sur  lesintentions  du  cabinet  des  Tuileries. 
Je  puis,  cependant,  affirmer  à  Votre  Majesté  qu'il 
n'a  pas  renoncé  à  l'espoir  de  voir  tout  s'arranger 
comme  il  le  désire.  Tl  est  hors  de  doute  que,  dans 
l'embarras  d'assigner  un  autre  équivalent  à  Votre 
Majesté,  il  aurait  évacué,  il  y  a  six  semaines,  la 
Valachie  et  la  Moldavie  plutôt  que  de  sacrifier  la 
Prusse;  maintenant  ce  n'est  plus  la  même  chose  : 
on  veut  compter  à  Votre  Majesté  l'Étrurie  et  le 
Portugal  comme  des  acquisitions  pour  la  France 
et  on  croirait  son  amour-propre,  même  son  hon- 
neur olTensé  si  on  ne  gardait  pas  ce  qu'on  a  entre 
les  mains.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  ministre 
voit  les  choses  autant  qu'il  m'appartient  d'en  juger. 
Quant  à  l'empereur,  il  partage  sans  doute  un  peu 
cette  opinion  et  il  la  fortifie  de  l'idée  que  Votre 
Majesté  lui  a  promis  et  que  sa  parole  doit  être 
sacrée;  c'est  son  refrain...  Certes,  Votre  Majesté 
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peut  prendre  le  parti  qu'elle  voudra,  sans  qu'il  en 
résulte  la  guerre,  ni  même  pour  le  moment  un 
changement  trop  frappant  dans  le  système  poli- 
tique. Ces  gens-ci  sont  engagés,  ils  le  sentent,  et 
par  amour-propre  même,  si  ce  n'est  par  intérêt 
personnel,  ils  auront  au  moins  pendant  quelque 
temps  l'air  de  marcher  d'accord  avec  la  France. 
Mais  en  ne  faisant  rien  pour  eux,  l'amour-propre 
les  détachera  comme  il  les  attache  maintenant  et 
l'empereur  ne  reviendra  pas  s'il  adopte  une  fois 
les  préventions  qu'on  lui  donne.  D'un  autre  coté, 
si  de  la  déférence  pour  ce  qu'il  désire,  pour  ce 
qui  lui  est  peut-être  nécessaire,  le  captive,  comme 
je  le  crois,  pour  toute  sa  vie,  vivra-t-il  longtemps? 
Peut-on  répondre  de  quelque  chose  dans  unpavs 
où,  à  très  peu  d'individus  près,  il  n'y  a  ni  hommes 
ni  principes  ?  Ce  que  Votre  Majesté  fera  pourcette 
nation  la  changera-t-elle  ?  Reviendra-t-elle  fran- 
chement à  laFrance  ?  Ouhliera-t-elle  ses  habitudes 
anglaises  de  quinze  ans,  et  surtout  ses  revers? 
Enfin,  notre  alliance  se  naturalisera-t-elle  ici  ? 
Yoilà  ce  sur  quoi  je  n'oserais  émettre  une  opinion. 
Il  n'appartient  qu'à  Votre  Majesté  de  lire  dans  cet 
avenir.  Tout  ce  que  je  puis  lui  répéter,  c'est  que  je 
crois  l'empereur  encore  dans  les  mêmes  sentiments 
qu'en  partant  de  Tilsit,  quoiqu'un  peu  méfiant  et 
surtout  inquiet  de  l'idée  qu'on  croira  qu'il  a  été 
dupe,   s'il  n'obtient  rien  aux  conditions  qu'il   le 
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désire.  Le  ministre,  moins  conliant  dans  le  prin- 
cipe, se  trouve  par  cela'  même  dans  la  position  où 
il  était:  cependant  il  paraît  plus  inquiet,  quoiqu'il 
espère  encore  voir  ses  vœux  réalisés.  II  sera 
moins  traitable  que  l'empereur  sur  la  Silésie,mais 
plus  sur  toute  autre  chose,  comme  Votre  Majesté 
le  verra  par  ma  dépèche  à  M.  de  Cliampagny.  Le 
grand-duc  a  toujours  la  même  admiration  :  c'est 
un  sentiment  militaire.  Les  impératrices  sont  bien- 
veillantes, la  mère  même  prévenante.  Quant  à  la 
cour  et  à  la  ville,  ceux  qui  peuvent  avoir  une  opi- 
nion se  divisent  en  deux  partis  :  les  plus  nombreux 
attendent  l'événement,  depuis  qu'on  a  vu  l'empe- 
reur se  prononcer  pour  la  France;  eux  sont  là  pour 
dire  que  l'avantage  do  la  Russie  est  d'être  alliée  de 
la  France,  parce  qu'elle  aura  gagné  ce  qu'elle  dé- 
sire depuis  si  longtemps  et  le  contraire  si  elle  n'ob- 
tient rien.  Les  autres,  moins  nombreux, mourront 
Anglais,  parce  qu'ils  sont  nés  ainsi  et  qu'ils  ne 
sont  plus  rien,  ou  plutôt  qu'ils  n'ont  besoin  de 
rien.  Si  Votre  Majesté  se  décide  à  accorder  quelque 
chose  à  ce  pays,  je  la  supplierais  de  régler  sa 
politique  de  manière  à  ce  que  cet  avantage  soit 
bien  connu  au  printemps, pour  faire  diversion  aux 
embarras  que  l'opposition  et  le  commerce  susci- 
teront au  gouvernement  à  l'ouverture  de  la  navi- 
gation. Cette  époque  mérite  toute  l'attention  de 
Votre  Majesté.   11  sera  possible  d'ajourner  toute 
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discussion  sur  les  affaires  de  Turquie  jusqu'à  la 
paix  avec  l'Angleterre.  Mais  les  Russes  n'évacue- 
ront rien,  et  'cet  état  d'incertitude  ne  sera  pas 
sans  inconvénient  avec  le  caractère  de  l'empereur 
Alexandre.  Votre  Majesté  remarquera  que  je  nie 
suis  réservé  ce  moyen,  notamment  avec  le  mi- 
nistre, mais  je  le  regarde  plutôt  comme  le  moyen 
de  pouvoir,  en  toute  circonstance,  donner  aux 
affaires  la  tournure  qui  pourrait  convenir  à  Votre 
Majesté  Impériale  que  comme  un  avantage  pour 
son  service,  ou  la  disposition  des  esprits  (1).  » 
A  peine  M.  de  Caulaincourt  avait-il  expédié 
cette  lettre,  dans  laquelle  il  n'avait  rien  dissimulé 
à  Napoléon  de  la  tension  qui  menaçait  de  se  pro- 
duire entre  les  deux  cours  impériales,  qu'un  nou- 
veau courrier  lui  apporta  une  dépèche  de  M.  de 
Champagny.  Mais,  hélas  !  pas  plus  que  les  précé- 
dentes, elle  ne  contenait  de  réponses  aux  ques- 
tions posées  par  l'empereur  Alexandre.  On  peut 
y  discerner  néanmoins  une  certaine  inquiétude 
qui  s'était  emparée  de  l'empereur  des  Français  à 
la  suite  des  dernières  communications  de  son 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  La  dépêche 
du  ministre  des  relations  extérieures  n'est,  en 
effet,  qu'une  série  d'interrogations. 

L'empereur  préférerait  de  beaucoup  que  les  choses 
restassent  telles  que  le  traité  de  Tilsit  les  a  éta- 
blies. Peuvent-elles  rester  ainsi  ?  Le  peuple   de   Pétors- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  17  février  1808. 
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bourg",  qui  ne  sera  plus  distrait  par  le  bruit  des  armes 
et  par  la  perspective  d'un  nouvel  agrandissement  de 
l'empire ,  ne  supportera-t-il  pas  avec  plus  d'impa- 
tience les  privations  et  les  pertes  auxquelles  l'expose 
l'interruption  de  ses  anciennes  relations  avec  l'An- 
g-leterre  ?  Ce  mécontentement  du  peuple  ne  sera-t-il 
pas  encourag"é  par  les  mécontentements  de  la  cour  et 
de  l'armée?  L'armée  entière  ne  sera-t-elle  pas  fati- 
g-uée  de  son  inactivité  et  ne  verra-t-elle  pas  avec  un 
extrême  reg-ret  s'évanouir  les  espérances  de  fortune  que 
lui  offrait  une  conquête  nouvelle  ?  Le  parti  ang-lais  ne 
peut-il  pas  tirer  un  grand  avantag"e  de  ces  dispositions  ? 
Examinez,  monsieur,  s'il  est  possible  que  l'empereur 
Alexandre,  aidé  de  tout  l'appui  que  lui  donne  le  nom 
de  l'empereur,  surmonte  ces  difficultés  ?  Le  moment  cri- 
tique sera  le  printemps  prochain.  C'est  alors  que  l'inter- 
ruption des  relations  commerciales  avec  l'Angleterre  se 
fera  plus  vivement  sentir.  L'empereur  Alexandre  peut-il, 
sans  chang-er  de  système,  ou  sans  dang-er  d'une  révolu- 
tion, atteindre  l'hiver  suivant,  sans  pouvoir  dire  à  ses 
peuples  :  Grâce  à  mon  alliance  avec  la  France,  j'ai  ac- 
cru l'empire  de  Russie  et  si  vous  avez  éprouvé  quelques 
privations,  elles  sont  bien  plus  que  compensées  par  l'illus- 
tration qui  accompag-ne  le  nom  russe  et  par  l'acquisition 
de  riches  provinces  qui  aug-mentent  la  richesse  de  l'em- 
pire en  même  temps  que  sa  puissance?  Enfin,  combien 
de  temps  croyez-vous  qu'on  puisse  conserver  la  tranquil- 
lité de  cet  empire,  seulement  en  nourrissant  des  espé- 
rances que  la  paix  dispenserait  de  réaliser  ?  S'il  est 
vrai  que,  par  votre  rang-,  votre  représentation  et  l'im- 
pulsion que  vous  donnerez  au  corps  diplomatique, 
qui  sera  bientôt  composé  de  personnes  dévouées  à  la 
France,  vous  puissiez  influer  sur  l'esprit  de  la  société  de 
Saint-Pétersbouj'g",  qu'on  représente  comme  exerçant  elle- 
même  une  grande  influence  sur  la  cour  et  l'armée,  vous 
êtes  invité  à  ne  nég-lig'er  aucun  moyen  d'atteindre  ce  but, 
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et  tous  ceux  qui  peuvent  vous  être  fournis  d'ici  seront 
mis  à  votre  disposition.  Mais  ce  résultat  sera-t-il  tel  que 
vous  puissiez  parvenir  à  réaliser  le  vœu  de  l'empereur, 
de  se  borner  à  exécuter  le  traité  de  Tilsit,  en  maintenant 
l'alliance  de  la  France  et  de  la  Russie  jusqu'à  la  paix 
avec  l'Angleterre,  et  sans  exposer  Tempcrour  Alexandre 
au  dang-er  d'une  révolution?  L'empereur  sait  bien  cju'il 
conservera  cette  alliance  et  assurera  à  l'empereur  Alexan- 
dre la  tranquille  possession  de  son  trône,  soit  par  l'aban- 
don de  la  Valacliie  et  de  la  Moldavie,  soit  par  le  partag-e 
de  l'empire  turc.  Mais  cette  alliance  sera  chèrement 
payée  :  une  nouvelle  scène  de  bouleversements  s'ouvrira 
en  Europe,  qui  sans  doute  offrira  au  g-énie  de  l'empereur 
des  chances  qu'il  saura  faire  tourner  à  son  avantag-e, 
mais  qui  aussi  éloig-nera  la  paix  avec  l'Ang-leterre  et 
redoublera  pour  la  France  et  pour  l'Europe  les  calami- 
tés d'une  g-uerre  si  longtemps  prolong-ée  et  devenue  plus 
coûteuse  et  plus  inquiétante  par  des  expéditions  de  plus 
en  plus  lointaines.  Cependant,  dans  vos  entretiens  avec 
l'empereur  Alexandre  et  le  comte  de  Roumiantzof,  ne 
rejetez  pas  absolument  l'idée  de  ce  partag-e  :  informez- 
vous  comment  on  veut  le  faire,  quels  sont  les  moyens 
d'exécution,  quelles  puissances  on  veut  y  faire  entrer,  et 
ne  cachez  pas  combien  il  est  peu  favorable  aux  intérêts  de 
la  France,  qui  ne  peut  y  avoir  un  lot  avantag-eux,  fût-il 
même  ti'ès  étendu.  Faites  voir  aussi  l'avantage  de  différer 
cette  mesure  jusqu'à  la  paix  avec  l'Angleterre,  ou  au  moins 
jusqu'au  moment  où  on  aurait  pu  lui  arracher  l'empire 
de  la  Méditerranée,  qui,  la  met  en  état  de  recueillir  dès 
ce  moment  les  plus  précieuses  dépouilles  de  l'empire 
Ottoman  (i). 

Ces    instructions,  qui,  au  lieu  de    donner    des 
éclaircissements,  en  demandaient  à  l'ambassadeur, 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  29  janvior  ISO^. 
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mirent  M.  de  Caulaincoiirt  dans  un  très  grand 
embarras  lorsque,  le  lendemain  de  l'arrivée  du 
courrier,  l'empereur  Alexandre  lui  posa  la  ques- 
tion si  souvent  répétée  :  «  Eh  bien  !  Vous  parle- 
t-on  do  la  Turquie?  »  en  ajoutant  aussitôt  :  «  L'em- 
pereur doit  avoir  pris  un  parti.  11  sait  s'il  veut  ou 
non  tenir  ce  qu'il  m'a  dit  à  Tilsit.  »  Il  s'ensuivit 
entre  le.  souverain  et  le  diplomate  un  colloque 
des  plus  animés  où,  pour  la  première  fois,  Alexan- 
dre se  livra  à  des  vivacités  de  langage  qui  pro- 
voquèrent de  la  part  de  son  interlocuteur  dos  ri- 
postes dans  le  même  ton. 

L'Ambassadeur.  —  L'empereur  veut  tout  ce  qu'il 
voulait  alors,  Sire,  mais,  les  choses  n'étant  pas  au  point 
où  on  pouvait  l'espérer  alors,  il  a  été  forcé  de  tourner 
pour  lui  ses  vues  d'un  autre  côté  et  cela  pour  complaire 
à  Votre  Majesté,  car  il  ne  désire  rien.  L'Angleterre  se 
prononçant  pour  une  guerre  éternelle,  il  ne  faut  pas  lui 
donner  les  moyens  de  se  procurer  les  riches  dépouilles  de 
l'empire  Ottoman,  ni  mettre  cet  empire  entre  ses  mains 
on  le  détruisant. 

L'Empereur. —  L'Étrurle,  lePortugal,  leHanovre,  qui 
devait  ôtre  rendu  à  l'Angleterre,  et  tant  d'au  très  royaumes 
qui  sont  dans  vos  mains,  sont  des  équivalents  assez  con- 
sidérables pour  deux  provinces  ruinées  que  les  Turcs  me 
donneraient  sans  vous,  si  je  ne  voulais  les  tenir  de  votre 
empereur.  (En  r/«/i/:J  Vous  avez  tout  :  vous  n'avez  donc 
qu'à  choisir. 

L' Ambassadeur .  —  J'ai  déjà  répondu  à  Votre  Majes- 
té pour  rÉtrurie.  Ouant  au  Portugal,  la  reine  d  Etrurie 
y  trouvera   peut-être   un    dédommagement.    Quant    au 
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Hanovre,  ce  n'est  rien  nous  donner,  puisque  nous  l'occu- 
pions  lors  de  la  paix  de  Tilsit  et  qu'elle  en  règ-le  le  sort. 
Votre  Majesté  peut  facilement  donner  ainsi.  Au  résultat 
ses  alliés  seront  riches  et  les  nôtres  pauvres. 

L'Empereur.  —  Les  Sept-Iles  et  Câttaro,  que  je  vous 
ai  rendus,  n'est-ce  rien  encore  ? 

L'Ambassadeur.  —  Les  Sept-Iles  étaient  une  possession 
embarrassante  pour  Votre  Majesté,  surtout  dans  son  sys- 
tème actuel.  D'ailleurs,  le  traité  de  Tilsit  nous  les  rend  et 
ne  donne  point  la  Valachie  et  la  Moldavie  à  Votre  Majesté. 
Cattaro  était  à  l'Autriche.  Point  de  Cattaro,  point  de 
Braunau. 

L'Empereur.  —  Je  me  moque  bien  de  Braunau. 
Entre  nous,  me  croyez-vous  fort  attendri  sur  leur  sort? 
Cattaro  est  la  clef  de  la  Dalmatie.  Je  suis  bien  aise 
que  l'empereur  l'ait.  J'aime  à  le  voir  puissant,  je  ne  m'en 
offusque  nullement.  Moi,  je  suis  sans  ambition  et  je  ne 
tiens  à  ces  provinces  turques  que  pour  consolider  le  sys- 
tème actuel  et  éviter  l'effusion  du  sang-.  Sans  l'empereur, 
je  n'y  aurais  point  pensé.  Elles  ont  tant  souffert  qu'il 
faudra  un  demi-siècle  pour  les  remettre. 

L' Ambassadeur .  —  Ce  n'est  cependant  pas  une  petite 
chose  que  de  réaliser  le  grand  projet  de  l'impératrice 
Catherine,  et  de  donner  à  cet  empire  le  Danube  pour 
limite.  Voilà  le  présent,  et,  pour  l'avenir,  s'il  se  faisait 
autre  chose,  ce  serait  bien  avoir  le  pied  àl'étrier.  Si  Votre 
Majesté  ne  prise  pas  cette  acquisition,  pourquoi  en  veut- 
elle  ?  Si  elle  la  prise,  pourquoi  tient-elle  tant  à  cette 
Prusse,  qui  tient  si  peu  à  la  Russie,  qui  est  si  peu  recon- 
naissante de  ce  que  Votre  Majesté  a  fait  pour  elle  ?  Puis- 
que Votre  Majesté  me  permet  de  lui  parler  franchement, 
je  lui  avoue  que  je  ne  conçois  pas  cet  intérêt. 

L'Empereur.  —  Si  la  Prusse  doit  perdre  quelque 
chose  encore  pour  que  chacun  ait  sa  part  du  dommag-e, 
vous  avez  entre  les  mains  le  lot  qui  doit  lui  revenir  par 
la  réunion  du  Hanovre  au  royaume  de  Westphalie.  C'est 
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une  chose  faite.  Le   Hanovre  est  comme  réuni,  et  il  n'a 
été  encore  rien  rendu  à  la  Prusse. 

L'Ambassadeur.  —  Votre    Majesté   me   dit    là  une 

chose  qui  m"étonne  tant  que  si  tout  autre  me  la  disait, 
je  n'y  croii-ais  pas. 

L'Empereur.  ^Vem^eveuT  doit  me  dég-ag-er  aux 
yeux  de  l'Europe  en  mettant  ta  Prusse  dans  la  position 
"que  lui  assigne  la  paix  de  Tilsit.  Ceci  est  réellement 
une  affaire "^  d'honneur  pour  moi.  Pourquoi  n'a-t-il 
']fj  pas  annoncé  ce  désir  de  la  Silésie  à  Tilsit  ?  Peut-être 
se  serait-on  arrang-é  d'une  autre  manière.  Qu'il  calcule 
tout  ce  que  j'ai  fait.  Je  ne  suis  en  retard  que  sur  mes 
intérêts;  mais  ce  que  je  désire,  je'veux  qu'il  meledonne, 
pour  que  mon  alliance  de  sentiment  devienne  nationale. 

Comment  justifier  ce  démembrement  de  la  Prusse  ? 

L'Ambassadeur.  —  C'est  une  petite  difficulté.  Napo- 
léon et  Alexandre  sont  trop  puissants  pour  que  personne 
trouve  leurs  raisons  mauvaises.  Que  la  Prusse  soit  lésée 
quand  la  Turquie  l'est,  cela  paraîtra  juste,  puisque  le 
môme  traité  les  rétablit.  Que  la  Prusse  soit  un  peu  sa- 
crifiée pour  que  l'Europe  ne  soit  pas  bouleversée,  ce 
qui  arriverait  par  la  destruction  actuelle  de  l'empire 
Ottoman,  voilà  ce  .qu'on  n'aura  pas  de  peine  à  justifier 
aux  yeux  du  siècle  ni  à  ceux  de  la  postérité. 

L'Empereur.  —  Je  vous  ai  déjà  dit  mes  raisons  pour 
que  vous  n'ayez  pas  la  Silésie.  Je  vous  parle  franchement. 

Les  deux  interlocuteurs  répétèrent  les  arguments 
qu'ils  avaient  mis  en  avant  dans  leur  entretien 
précédent,  Alexandre  soutenant  que  la  présence 
des  Français  en  Silésie  constituait  un  grave  danger 
pour  la  Russie,  Caulaincourt  objectant  que  cette 
province  éloignée  de  la  France  devait  être  plutôt 
cons"id;Tée  comme  une  colonie,  qui  offrait  plus  de 
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difficultés   à  défendre  que   de    ressources  à  alla- 
(juer. 

U Empereur .  —  La  Valachie  et  la  Moldavie  ne 
valent  point  laSilésie.  Sans  ce  sot  armistice  ces  provinces 
seraient  évacuées.  Je  ne  manquerai  jamais  de  prétexte 
plausible  pour  les  avoir.  Vous  reculerez  cela  mais  n'em- 
pêcherez pas  les  Turcs  de  faire  des  sottises.  Le  sfrand-sei- 
g-neur,  le  Divan,  sont-ils  maîtres  de  leurs  pachas  ?  Vous 
serez  cause  que  200.000  hommes  seront  ég-org-és  si  je  me 
décide  à  évacuer.  Et  qu'y  gag-nerez-vous  ?  Ne  semblerait- 
il  pas,  aux  difficultés  qu'on  me  fait,  qu'il  est  question 
d'une  chose  imprévue,  de  vous  prendre  quelque  chose, 
de  m'approcher  de  vous?  On  dirait  que  cela  vous  coûte 
quelque  chose  ?  Si  vous  voulez  être  vrai,  et  l'empereur  le 
sait,  car  il  me  l'a  dit,  la  Porte  même  n '3' perdra  rien.  D'an- 
ciens traités  et  les  habitudes  du  pays,  autant  que  la  reli- 
g-ion,  lui  ont  ôté  toute  influence  sur  ces  provinces,  qui  ne 
lui  rapportent  rien. 

L'Ambassadeur . —  Ces  arg-uments  peuvent  s'appliquer 
de  même  pour  motiver  le  démembrement  de  la  Prusse. 
Ce  qu'elle  perdrait  ôterait-il  quelque  chose  à  Votre  Ma- 
jesté ?  Le  roi  lui-même  n'y  g'ag-nerait-il  pas  aisance  et 
tranquillité  ?  Mais  la  g-rande  question  n'est  pas  là.  Sire, 
l'intérêt  de  la  France,  c'est  le  traité  de  Tilsit  pur  et  sim- 
ple. Ce  qui  est  au  delà,  c'est  l'intérêt  de  Votre  Majesté. 
Eh  bien  !  l'empereur  oublie  le  sien.  Il  cherche  le 
moyen  de  tout  concilier  ;  mais  lorsqu'il  veut  faire  ce  que 
Votre  Majesté  désire,  ce  qui  lui  est  utile,  n"a-t-il  rien  à 
prétendre  pour  lui-même?  L'acquisition  de  la  Valachie 
et  de  la  Moldavie  remplit  la  pag-e  de  l'histoire.  Le  règ-ne 
de  Votre  Majesté  réalise  ce  que  les  précédents  ont  fait 
désirer,  et  la  France  ne  retirera  d'autre  avantag-e  de  cet 
arrangement  qu'une  acquisition  éloig-née  ?  Au  reste,  la 
difficulté  de  tout  cela,  d'où  vient-elle.  Sire?  De  la  crainte 
d'offrir  des  avantag-es    aux  Anglais,   de  la  nécessité  de 
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sacrifier  beaucoup  de  choses  à  rintérêtde  la  guerre  qu'on 
leur  fait. 

L'Empereur.  —  C'est  à  Boulog-ne,  c'est  par  des  esca- 
dres, mais  surtout  par  de  fortes  armées  sur  vos  côtes, 
que  vous  les  menacerez,  que  vous  les  effraierez.  Que  fait 
à  lAng-leterre  l'armée  qui  est  en  Silésie,  en  Prusse'? 
Rien.  Elle  inquiète  tout  le  monde,  excepté  moi,  parce 
que  j'ai  toute  confiance  en  l'empereur.  Ne  suffit-il  pas 
que  vous  occupiez  les  côtes,  Stettin,  même  ColbergfVous 
avez  déjà  Danzig-. 

L' Ambassadeur .  —  Il  faut  des  troupes  pour  empêcher 
l'introduction  des  marchandises  ang-laises.  La  Prusse  n'a 
encore  rien  fini.  Une  armée  annonce  aux  Ang-lais,  mieux 
que  tous  les  traités  du  monde,  qu'ils  n'auront. ni  com- 
merce, ni  influence  où  elle  est.  Cela  leurfait  bien  autant 
de  mal  que  l'apparition  d'une  flotte.  L'empereur  va 
compléter  les  cadres  des  corps  qui  sont  sur  les  côtes  avec 
la  conscription.  Il  a  des  vaisseaux  partout;  il  faut  des 
troupes  pour  les  monter,  et  il  ne  nég-lig-e  aucun  moyen 
d'inquiéter  l'Ang-leterre. 

L  Empereur.  —  Je  ferai  aussi  de  mon  côté  ce  que  je 
pourrai. 

L' Ambassadeur .  —  Au  moins  quelques  démonstra- 
tions, si  ce  ne  sont  des  dispositions  réelles,  sur  les  fron- 
tières de  la  Perse, 'feraient  d'autant  meilleur  efl^et  dans  ce 
moment  que  les  Anglais  sont  déjà  effra^'és  de  ce  projet. 
Votre  Majesté  pourrait  donner  quelques  ordres  pour  cela. 

L'Empereur.  —  C'est  une  bonne  idée.  Je  m'en  occu- 
perai. A  propos  :  j'ai  eu  des  nouvellesdeGoudovitch.  Les 
Persans  demandent  à  terminer  le  traité  de  paix  entamé 
depuis  longtemps.  Vous  pourriez  écrire  un  mot  au  g'éné- 
ral  Gardanne  pour  l'engag-er  à  seconder  un  officier  que 
j'enverrai  pour  finir  cette  affaire.  Ce  serait  un  achemi- 
nement si  nous  pensions  réellement  à  aller  dans  l'Inde. 
Cette  paix  ferait  un  grand  effet  en  Ang-leterre. 

L'Ambassadeur.  —  Je  ne  suis  pas  autorisé  à  corres- 
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pondre  avec  le  g-énéral  Gardanne,  mais  je  connais  trop 
les  intentions  de  l'empereur  mon  maître  et  je  sais  com- 
bien il  est  franchement  l'allié  de  Votre  Majesté  pour  hé- 
siter. Je  suis  sûr  de  faire  une  chose  qui  lui  sera  ag-réable 
en  remplissant  les  intentions  de  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  Je  vaism'occuperde  cela.  LesAng-lais 
croient  cette  expédition  possible.  Je  sais  que  Wilson  et 
d'autres  s'en  sont  occupés  dans  le  temps  et  que  les  An- 
g-lais,  tout  en  vous  accusant,  travaillaient  à  empêcherles 
Persans  de  faire  la  paix  avec  moi.  Entendons-nous,  ij'éné- 
ral,  et  ôtons  même  tout  prétexte  de  penser  qu'on  peut 
nous  éloig"ner  les  uns  les  autres.  Je  suis  franchement 
votre  allié  et  d'aucun  autre.  Soyez  de  même  pour  moi. 
Ne  me  parlez  pas  des  Turcs  sous  ce  rapport. 

L'Ambassadeur.  — L'empereur  est  loin  de  les  mettre 
sur  la  même  lioneque  Votre  Majesté,  et  il  le  lui  prouve 
bien.  Mais  il  ne  peut  s'en  plaindre  quand  le  sultan  ac- 
tuel se  lie  à  lui  plus  intimement  que  son  prédécesseur, 
quand  il  met  toute  sa  flotte  à  sa  disposition.  Sans  s'inté- 
resser à  eux  autant  sûrement  qu'cà  ce  qui  touche  Votre 
Majesté,  on  doit  cependant  rendre  justice  à  leur  conduite. 
L'empereur  ne  presse  rien.  L'état  actuel  des  choses  est 
peut-être  plus  avantag-eux  pour  nuire  à  l'Ang-leterre 
que  celui  d'un  démembrement  quelconque  de  la  Turquie. 
Mais  ce  qu'une  .saçe  politique  peut  conseiller  à  cet  égard 
ne  l'emporte  point,  je  le  répète,  sur  le  désir  de  complaire 
à  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  Non  seulement  Savary  a  écrit  fran- 
chement à  l'empereur  tout  ce  que  je  pensais,  mais  11 
s'est  chai^g-é,  comme  je  vous  l'ai  dit,  d'une  lettre  de  moi 
qu'il  croyait  devoir  éclairer  l'empereur  sur  mes  inten- 
tions. Il  y  répondra  sans  doute. 

L'Ambassadeur.  —  Ce  sont  des  affaires  qu'il  est,  ce 
me  semble,  bien  difficile  de  traiter  dans  une  lettre,  et 
peut-être   encore  plus  de  finir.   M.  de  Tolstoï  les  termi- 
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lierait    peut-être  plus    promptement,   s'il  connaissait  la 
dernière  pensée  de  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  C'est  une  g'rande  affaire,  d'après  la 
nouvelle  direction  que  lui  a  donnée  l'empereur. 

UAinbassadeiir. —  Votre  Majesté  me  permet-elle  de 
lui  parler  comme  particulier,  car  ici  mes  instructions 
finissent. 

L'Empereur. — Tant  que  vous~voudrez,  nous  causons. 

L'Ambassadeur.  —  Je  vois  que  Votre  Majesté  est  un 
peu  en  défiance  "par  suite  des  dépêches  qu'elle  a  reçues 
de  Paris.  Cependant,  qu'a  fait  Tempereur  ?  Il  a  parlé 
franchement  à  lambassadeur  de  Votre  Majesté  qui  n'a- 
vait point  d "instructions.  Votre  Majesté  a  répondu  nég-a- 
tivement.  Elle  part  d'une  base  qui  n'existe  plus  pour  la 
France,  puisque  l'intérêt  même  de  Votre  Majesté  veut 
que  la  Tiirquie  ne  soit  pas  démembrée  en  ce  moment. 
Il  faut  donc  mettre  quelque  chose  en  place.  L'empereur 
indique  ce  qu'il  désire.  Votre  ^Majesté  y  trouve  des 
inconvénients.  Elle  dit  :  cela  ne  se  peut  pas,  prenez 
ailleurs.  —  ^Nlais  où  ?  —  peut-on  lui  répondre.  L'autre» 
jour ,  Votre  Majesté  me  paraissait  ne  mettre  d'autre 
opposition  aux  arrangements  proposés  que  celle  qui 
résultait  de  l'idée  que  la  possession  de  la  Silésie,  voisine 
du  duché  de  Varsovie,  menaçait  la  Russie.  Aujour- 
d'hui, son  intérêt  pour  la  Prusse  semble  s'être  réveillé 
et  se  joindre  à  cette  opinion.  ]M.  de  Tolstoï  dit  à  Paris 
que  Votre  Majesté  veut  évacuer  les  provinces  turques,  et 
qu'elle  demande  l'évacuation  des  provinces  prussiennes; 
en  même  temps,  il  remet  une  lettre  du  comte  de  Rou- 
miantzof,  qui  annonce  le  désir  de  g-arder  la  Valachie  et 
la  Moldavie,  sans  désigner  un  équivalent  à  la  France. 
Que  résumer  de  ces  diverses  opinions?  Si  Votre  Ma- 
jesté avait  dit  :  Je  ne  puis  entrer  dans  un  arrangement 
qui  vous  donne  la  Silésie,  je  voudrais  sauver  la  Prusse, 
mais  puisque  je  ne  puis  tout  lui  conserver,  cherchons 
un  autre  équivalent;  alors,   quoique  je  n'en  voie  aucun 
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qui  vaille  les  provinces  turques,  et  que  j'ig-norc  à  quoi 
l'empereur  pourrait  consentir  à  cet  ég-ai^d,  il  serait  pos- 
sible de  trouver,  dans  ce  principe  une  fois  adopté,  le 
moven  de  se  concilier  promptement.  On  ne  pourra  y 
parvenir  tant  que  durera  l'incertitude  actuelle.  Je  répète 
à  Votre  Majesté  que  je  ne  suis  pas  ambassadeur  en  lui 
parlant  ainsi.  Je  vois  à  Votre  Majesté  des  doutes,  des 
inquiétudes.  Je  connais  les  intentions  de  mon  maître,  et 
je  veux  les  faire  cesser.  Au  fait,  on  s'est  parlé  deux  fois 
à  Paris.  M.  de  Tolstoï  a-t-il  fait  une  objection,  proposé 
un  moven  de  conciliation  ?  Je  pense  que  non.  Je  sup- 
plie donc  Votre  Majesté  de  croire  que  l'empereur  est 
son  chevalier,  qu'il  l'est,  qu'il  veut  l'être,  et  que  pour 
peu  qu'on  veuille  s'entendre  tout  s'arrangera.  Je  connais 
l'attachement  de  l'empereur  pour  Votre  Majesté  et  quand 
je  lui  en  réponds,  c'est  queje  suis  certain  qu'elle  n'aura 
pas  à  me  reprocher  dans  un  an  de  l'avoir  trompée. 

L'Empereur. —  Général,  j'estime  votre  franchise,  je 
vous  assure  que  j'ai  confiance  en  vous.  Roumiantzof  a 
pu  vous  le  dire  et  je  vous  le  répète.  Je  compte  sur  l'em- 
pereur. Il  voit  comme  j'ag-is.  Il  doit  l'apprécier.  Tout  a 
tellement  chang-é  depuis  Tilsit.  Ce  qu'il  veut  aujourd'hui 
est  si  différent  de  ce  qu'il  m'a  dit  alors  qu'il  ne  faut  pas 
être  surpris  de  m'en  trouver  étonné.  Tolstoï,  qui  est  allé 
à  Paris  dans  les  mêmes  idées  que  j'avais  en  partant  de 
Tilsit,  peut  aussi  avoir  témoigné  quelque  surprise  à 
l'empereur.  C'est  tout  naturel  :  nous  sommes  francs  avec 
vous.  M.  de  Champagny  dit  au  prince  Guillaume  que 
la  non-évacuation  de  la  Prusse  tient  à  l'occupation  de  la 
Valachieetde  la  Moldavie.  Est-cevrai?  De  là  des  lamen- 
tations. Ces  gens-là  m'écrivent,  me  pressent  et  me  déses- 
pèrent.—  C'est  pour  vous  qu'on  nous  a  rendu  la  moitié 
de  nos  Etats,  —  disent-ils,  —  mettez-nous  donc  dans 
le  cas  d'y  rentrer.  Il  faut  que  nous  payions  des  sommes 
énormes  et  nous  ne  possédons  pas  le  pays  qui  doit 
nous  les  fournir.  —  Ils  n'ont  pas  de  quoi  dîner,  c'est  à  la 


298  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

lettre.  Je  n"al  pas  fatigué  rempereur  de  ces  lamentations 
quoiqu'elles  fussent  Je  nature  à  intéresser  tout  souve- 
rain. Vous  voulez  avoir  une  de  leurs  provinces.  Les  dé- 
charg'erez-vous  alors  des  contributions  qu'elle  doit 
payer?  C'est  un  pays  ruiné.  Mais  prenons  la  carte. 
(Alexandre  en  étendit  une,la parcourvt,et  suivit  du 
doigt  la  ligne  de  l'Oder.)  Où  prendre  un  équivalent? 
La  vieille  Prusse?  C'est  trop  voisin.  Berlin,  Berlin?  Ce 
serait  leur  ôtcr  la  vie  que  de  leur  prendre  la  capitale. 

L' Ambassadeur .  —  Ce  n'est  cependant  que  la  capi- 
tale des  sables. 

L'Empereur. —  Oui,  mais  on  crierait  plus  pour 
Berlin  en  Europe  que  pour  la  Silésie.  D'ailleurs,  Berlin 
vous  mène  sur  l'Oder,  à  Stettin,  à  Cûstrin.  Qu'y  a-t-il 
delà  entre  nous?  Je  vous  parle  franchement.  Il  ne  faut 
rien  faire  qui  éloigne  de  vous  et  inquiète.  Je  veux  vous 
faire  des  amis. 

L' Ambassadeur . —  Je  ne  fixe  pas  plus  l'attention  de 
Votive  Majesté  sur  un  point  que  sur  un  autre.  Je  n'ai 
point  mission  pour  cela  ;  je  lui  représente  seulement 
que  c'est  en  mettant  chacun  ses  idées  en  avant  qu'on 
finit  par  s'entendre. 

L'Empereur.  —  Ne  pourrait-on  pas  faire  un  arran- 
g-ement  avec  l'Autriche  ?  Lui  donner  en  Italie  pour  la 
Bohème?  Enfin,  faire  des  échang-es?  L'empereur  a  tant 
de  moyens  dans  les  mains,  et  tant  de  ressources  dans 
l'esprit,  qu'il  ne  sera  pas  embarrassé.  Il  est,  d'ailleurs, 
nanti  de  l'Etrurie,  et  quoi  que  vous  en  pensiez,  cela  vaut 
la  peine  d'en  parler.  Puis  le  Hanovre.  Vous  avezarrang'é 
vos  affaires  depuis  la  paix,  les  miennes  seules  ne  se  font 
pas. 

L'Ambassadeur. — Entrer  en  pourparlers  avec  l'Autri- 
che, c'est  tout  faire  traîner,  et  Votre  Majesté  est  pressée; 
d'ailleurs  on  ne  couche  jamais  bien  trois.  Votre  Ma- 
jesté le  sait.  Au  reste,  je  rendrai  compte  de  tout  cela 
à  l'empereur. 
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L  Empereur. — Agrandissez  la  France  même.  Je  vois 
avec  plaisir  sa  puissance;  mais  ne  vous  étendez  pas  si 
près  de  nous.  Si  c'est  pour  vous  seuls  que  vous  voulez 
quelque  chose,  ce  qui  est  près  de  vos  frontières,  et  ce  que 
vous  pouvez  acquérir  par  des  échang-es,  vaut  beaucoup 
mieux.  Ce  qui  est  loin  ne  peut  être  bon  que  pour  d'au- 
tres, et  ceux  qui  en  ont  envie,  ou  à  qui  l'empereur 
pourrait  le  donner,  ne  me  valent  pas.  Ils  ne  sont  et  ne 
seront  jamais  pour  la  France  des  alliés  comme  moi.  J'es- 
père que  l'empereur  appréciera  enfin  mes  raisons,  quand 
même  il  ne  se  rappellerait  pas  ce  qu'il  m'a  dit  à  Tilsit. 
Je  ne  suis  pas  dévoué  à  demi.  J'agis  dans  la  pen.sée 
d'une  g-rande  alliance  qui  doit  durer  plus  que  moi.  Si 
l'empereur    a  le  même   désir,   il  pensera  comme    moi. 

L' Ambassadeur .  —  L'empereur,  en  n'agrandissant 
pas  la  France,  prouve  sa  modération.  Les  équivalents 
qu'il  demande  sont  loin  de  lui.  Cela  prouve  aussi 
qu'on  ne  doit  pas  y  attacher  l'importance  que  pourrait 
y  mettre  Votre  Majesté. 

L'Empereur.  —  Il  faut  beaucoup  réfléchir  sur  tout 
cela.  Je  tiens  à  l'empereur,  je  lui  suis  attaché.  Je  veux 
attacher  à  son  système  toute  ma  famille,  toute  la  nation. 
Faites  quelque  chose  pour  cela.  Vous  nous  faites  espérer, 
vous  nous  promettez,  vous  disposez  de  votre  côté  de  ce 
qui  vous  convient  et  vous  discutez  sur  tout  ce  que  nous 
demandons,  comme  si  c'était  un  de  vos  lots.  Général,  j'ai 
tout  fait  pour  votre  cause.  Je  mcn  fais  g-loire.  Je  veux 
encore  contribuer  à  celle  de  l'empereur,  mais  ne  faites 
pas  tant  les  difficiles  sur  ce  que  je  désire  et  ce  qu'on 
m'a  promis.  Ce  sera  pendant  bien  des  années  plus  pour 
l'opinion  que  pour  la  puissance  réelle  :  ce  pays  est  rui- 
né. Je  ne  m'inquiète  pas  de  la  vôtre.  J'y  ajouterais  même 
si  je  pouvais.  Mais  ne  faites  rien  qui  inquiète  ici  et  éloi- 
g"ne  de  moi  comme  de  vous. 

L'Ambassadeur.  —  Votre  Majesté  voit  au  fond  do 
ma  pensée  que  nous  ne  demandons  qu'à  nous  entendre^ 
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Qu'elle  nous  en  donne  un  peu  les  moyens  et  elle  sera 
sûrement  satisfaite,  car  l'empereur  Napoléon  veut  tra- 
vailler à  la  gloire  de  Votre  Majesté  autant  et  plus  qu'à 
la  sienne. 

L'Empereur.  —  J'écrirai  sous  peu  à  Tolstoï,  mais 
mandez  cela.  J'attends  la  réponse  de  l'empereur  (i). 

Ce  dernier  mot  résume  en  effet  la  situation. 
Alexandre  attendait  la  réponse  de  Napoléon,  il 
l'attendait  depuis  plus  de  trois  mois  et  commen- 
çait à  se  lasser  de  cetle  attente.  Lui-même  n'en 
agissait  pas  moins  dans  le  sens  des  arrangements 
convenus  à  Tilsit.  L'entretien  que  l'on  vient  de 
lire  avait  eu  lieu  le  19  février.  Le  surlende- 
main, 21,  une  déclaration  de  guerre  était  remise  à 
l'ambassadeur  de  Suède  à  Saint-Pétersbourg  et 
l'armée  russe  entrait  en  Finlande. 

Cette  résolution,  Caulaincourt l'avait  annoncée 
à  Napoléon  quatre  jours  à  l'avance.  Le  23  février 
il  écrivait  à  son  souverain  : 

«Ma'position  est  toujours  la  même:  parfaite  à 
la  cour,  convenable  avec  la  société.  Je  l'attire, 
elle  vient  à  moi.  mais  lentement.  L'espèce  d'incer- 
titude oij  Ton  est  sur  les  affaires  de  Turquie  met 
la  société  en  défiance.  L'acquisition  des  provinces 
a  été  donnée  comme  une  chose  si  positive  qu'on 
les  regarde  comme  une  propriété  acquise,  dans  le 
public  au  moins.  S'il  faut  les  évacuer,  on  croira 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  dS'  rapport,  le  20  février   1808. 
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perdre  une  province  russe.  Si  Votre  Majesté  con- 
sent à  indemniser  la  Prusse  de  la  perte  de  la 
Silésie,  je  regarde  comme  favorable  l'arrangement 
qui  la  lui  cédera.  On  se  plaindra  un  peu,  mais 
l'opinion  de  ce  pays  consolera  l'empereur  :  lui 
seul  s'intéresse  aux  Prussiens  (1).  » 

Le  soir  du  même  jour,  l'incertitude  devait  cesser. 
L'arrivée  de  M.  Darberg,  chambellan  de  l'em- 
pereur des  Français,  y  mit  fin.  Il  apportait  des 
lettres  de  Napoléon  à  Alexandre,  des  instructions 
précises  à  Caulaincourt. 

(1)  Caulaincourt  à   Napoléon  (lettre), le  2o  février  1808. 


CHAPITRE  Yll 

LE    PARTAGE   DU    MONDE 
1808 


Désaccord  entre  la  Russie  et  la  France.  — Revirement  subit  de 
Napoléon.  —  Ses  lettres  à  Alexandre  et  ses  instructions  à 
Caulaincourt.  —  Leur  effet  sur  Alexandre.  —  Première  con- 
férence de  l'ambassadeur  avec  le  ministre.  —  Son  entretien 
avec  l'empereur.  —  Deuxième  et  troisième  conférences.  — 
Nouvel  entretien  avec  l'empereur.  —  Quatrième  conférence- 
—  Ecrits  échangés.  —  Cinquième  conférence  .  —  Discussion 
avec  l'empereur.  — Sixième  conférence.  —  Note  autographe 
de  Roumiantzof.  —  Lettre  d'Alexandre.  —  Jugement  de  Cau- 
laincourt sur  la  négociation. 


Sept  mois  seulement  s'étalent  écoulés  depuis 
que  les  deux  souverains  de  France  et  de  Russie 
s'étaient  tendu  la  main  à  Tilsit  et  avaient  resserré 
par  les  liens  de  l'amitié  personnelle  l'alliance 
qu'ils  y  avaient  conclue  et  déjà  se  produisait  entre 
eux  un  désaccord  grave  qui  menaçait  de  rompre 
leur  entente  à  peine  établie. 

L'idée  qui  avait  présidé  à  leur  union  avait  été 
celle-ci  :  le  partage  du  monde  en  deux  parts,  la 
France  régnant  sur  l'Occident,  la  Russie  domi- 
nant en  Orient.  Elle  n'avait  pas  été  explicitement 
formulée  dans  le  traité,  mais  elle  n'en  constituait 
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pas  moins  le  fond  des  longs  entretiens  que  Napo- 
léon et  Alexandre  avaient  eus  ensemble  et  dans 
lesquels  ils  s'étaient  engagés  à  la  prendre  désor- 
mais pour  règle  invariable  de  leur  conduite. 

Avec  son  activité  accoutumée,  Napoléon  n'avait 
pas  tardé  à  l'appliquer  pour  sa  part,  en  consolidant 
et  étendant  son  pouvoir  dans  l'Europe  occiden- 
tale. Il  annexa  à  son  empire  Parme,  Plaisance  et 
la  Toscane,  occupa  militairementles  Etats  dupape 
et.  sous  prétexte  de  faire  la  guerre  au  Portugal, 
introduisit  ses  armées  au  cœur  même  de  l'Espagne. 
Il  fit  tout  cela  sans  songer  à  consulter  ou  même 
'à  prévenir  son  allié,  lequel,  plus  scrupuleux  ou 
moins  hardi,  subordonna  à  son  consentement  l'ac- 
quisition des  principautés  Danubiennes.  En  y  met- 
tant comme  condition  la  cession  de  la  Silésie  à  la 
France,  Napoléon  opposait  en  fait  une  fin  de  non- 
recevoir  à  la  demande  d'Alexandre,  qu'il  connais- 
sait trop  bien  pour  ne  point  douter  que  ce  souve- 
rain ne  donnerait  jamais  son  adhésion  à  un  nou- 
veau démembrement  de  la  Prusse.  Quant  au  par- 
tage de  l'empireOttoman,  tel  qu'il  avaitété  ébauché 
à  ïilsit,  l'empereur  des  Français  n'en  avait  pas 
encore  pris  son  parti.  Le  jour  môme  de  la  ratifi- 
cation des  traitésde  paix  et  d'alliance,  il  chargeait 
M.  de  Talleyrand  d'informer  son  ambassadeur  à 
Gonstantinople,  le  général Sébastiani,  que  son  sys- 
tème avec  la  Porte  chancelait  et  était  au  moment 
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de  changer  ;  que  cependant  lui-même  n'était  pas 
décidé  (1).  Depuis  il  persista  dans  l'opinion  qu'un 
aussi  grand  bouleversement  était  inopportun, 
d'abord  parce  qu'il  constituerait  un  obstacle  insur- 
montable pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'An- 
gleterre et,  si  on  y  procédait  pendant  qu'on  était 
en  guerre  avec  cette  puissance,  parce  que  cet  évé- 
nement offrirait  aux  Anglais  une  trop  grande  faci- 
lité de  s'attribuer  à  eux-mêmes  la  plus  large  et  la 
plusbellepartdans  la  dépouille  turque.  C'était  ce 
raisonnement  qui  avait  inspiré  les  instructions 
dont  avait  été  muni  M.  de  Caulaincourt  à  son 
départ  pour  Saint-Pétersbourg  et  on  l'a  vu  repro- 
duit dans  celles  que  cet  ambassadeur  avait  reçues 
à  la  date  du  29  janvier. 

Trois  jours  plus  tard,  un  revirement  subit  et 
complet  se  produisit  dans  l'esprit  de  Napoléon. 
Il  avait  hésité  longtemps  à  adhérer  au  vœu 
d'Alexandre  en  lui  concédant  la  Yalachie  et  la 
Moldavie.  Ce  qu'il  allait  lui  proposer  était  bien 
plus  :  c'était  la  mise  à  exécution  immédiate  de  la 
grande  œuvre  plutôt  rêvée  que  convenue  à  Tilsit, 
c'était,  en  un  mot,  le  partage    du    monde. 

Quels  ont  été  les  motifs  de  cette  brusque  détermi- 
nation? Est-ce  la  fière  déclaration  du  roi  d'Angle- 
terre annonçant  au  Parlement  sa  ferme  résolution 

l->886^'''^''^'*'°    ^  'T^l^'^T'-^ûcl,   le  9   jmllot    ISO'.  Corresp. .  X\, 
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de  persévérer  clans  la  lutte  contre  la  France  impé- 
riale, ou  bien  les  rapports  de  M.  de  Caulaincourt, 
qui  rendait  son  maître  attentif  au  danger  de  trop 
tendre  la  corde  en  Russie  en  refusant  à  Alexandre 
une    satisfaction  à  laquelle  ce  souverain  croyait 
avoir  droit?  Très  vraisemblablement  ces  deux  con- 
sidérations ne  sont  pas  restées  sans  effet  sur  Na- 
poléon. Mais  ce  qui  a  dû  surtout  l'entraîner  dans 
la  voie  d'une  action   commune  avec  la  Russie  en 
Orient  a  été  sans  nui  doute  le  témoignage  cbaleu- 
reux  du  général  Savary,  se  portant  garant  de  la 
sincérité  de  l'empereur  Alexandre  dans  les  senti- 
ments d'amitié  et  de  dévouement  qu'il  témoignait 
à  la  France  et  à  son  empereur. 

Napoléon  écrivit  à  Alexandre  deux  lettres  dont 
la  première  était  conçue  ainsi: 

Paris,  le  2  février  1808. 

Monsieur  mon  frère,  j'envoie  à  Votre  Majesté  la  pre- 
mière livraison  de  l'ouvrage  del'Institut  du  Caire  pen- 
dant mon  expédition  d'Egypte.  11  y  aura  cinq  autres 
volumes.  Je  désire  que  cet  ouvrage  amuse  un  moment 
Votre  Majesté  et  qu'elle  voie  du  moins  dans  cet  envoi 
un  désir  de  me  reproduire  dans  son  souvenir. 

Napoléon  (i). 

Dans  la  seconde  lettre,  une  des  plus  éloquentes 

(1)  Cette  lettre  n'est  pas  publiée  clans  la  Correspondance. 
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entre  celles  que  lui  a  inspirées  son  génie,  l'em- 
peur  des  Français  développait  la  vaste  conception 
qui  devait  changer  la  face  de  l'univers. 

Paris,  le  2  février  1808. 

Monsieur  mon  frère,  le g-énéral Savaryvient  d'arriver. 
J'ai  passé  des  heures  entières  avec  lui  pourm'cntretenir 
de  Votre  Majesté.  Tout  ce  qu'il  m'a  dit  m'a  été  au  cceur 
et  je  ne  veux  pas  perdre  un  moment  pour  la  remercier 
de  toutes  les  bontés  qu'elle  a  eues  pour  lui  et  pour  mon 
ambassadeur.  Votre  Majesté  aura  vu  les  derniers  dis- 
cours du  Parlement  d'Angleterre  et  la  décision  où  l'on 
y  est  de  pousser  la  guerre  à  outrance.  Dans  cet  état  de 
choses,  j'écris  directement  à  Caulaincourt.  Si  Votre  ■Ma- 
jesté daigne  l'entretenir,  il  lui  fera  connaître  mon  opi- 
nion. Ce  n'est  plus  que  par  de  grandes  et  vastes  mesu- 
res que  nous  pourrons  arriver  à  la  paix  et  consolider 
notre  système.  Que  Votre  Majesté  aui^-mente  et  fortifie 
son  armée.  Tous  les  secours  et  assistance  que  je  pour- 
rai lui  donner,  elle  les  recevra  franchement  de  moi  ; 
aucun  sentiment  de  jalousie  ne  m  anime  contre  la  Russie, 
mais  le  désir  de  sa  gloire,  de  sa  prospérité,  de  son  exten- 
sion. Votre  Majesté  veut-elle  permettre  un  avis  à  une 
personne  qui  fait  profession  de  lui  être  tendrement  et 
vraiment  dévouée?  Votre  Majesté  a  besoin  d'éloigner  les 
Suédois  de  sa  capitale  ;  qu'elle  étende  de  ce  côté  ses 
frontières  aussi  loin  qu'elle  le  voudra  ;  je  suis  prêt  à  l'y 
aider  de  tous  mes  moyens.  Une  ai'mée  de  5o.ooo  hommes, 
russe,  française,  peut-être  même  un  peu  autrichienne  qui 
se  dirig-erait  par  Constantinople  sur  l'Asie  ne  serait  pas 
arrivée  sur  l'Euphrate  qu'elle  ferait  trembler  l'An o-lct erre 
et  la  mettrait  auxgenouxducontincnt.  Je  suis  en  mesure 
en  Dalmatie;  Votre  Majesté  l'est  sur  le  Danube.  Un  mois 
après  que  nous  en  serions  convenus,  l'armée  pourrait 
être  sur  le  Bosphore.  Le  conji  en  retentirait  aux  Indes  et 
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l'Angleterre  serait  soumise.  Je  ne  me  refuse  à  aucune 
des  situations  préalables  nécessaires  pour  arriver  à  un 
aussi  g"rand  but.  Mais  rintérêt  réciproque  de  nos  deux 
Etats  doit  être  combiné  et  balancé.  Cela  ne  peut  se  faire 
que  dans  une  entrevue  avec  Votre  Majesté,  ou  bien  après 
de  sincères  conférences  entre  Roumianztof  et  Caulaincourt 
et  l'envoi  ici  d'un  homme  qui  fût  bien  dans  le  système. 
M.  de  Tolstoï  est  un  brave  hojiime,  mais  il  est  rempli 
de  préjug-és  et  de  méfiance  contre  la  France,  et  est  bien 
loin  de  la  hauteur  des  événements  de  Tilsit  et  de  la 
nouvelle  position  où  l'étroite  amitié  qui  règ-ne  entre  Votre 
Majesté  et  moi  a  placé  l'univers.  Tout  peut  être  sig-né 
et  décidé  avant  le  i5  mars.  Au  i^'  mai  nos  troupes  peu- 
vent être  en  Asie  et  à  la  même  époque  les  ti'oupes  de 
Votre  JMajesté  à  Stockholm.  Alors,  lesAng-lais,  menacés 
dans  les  Indes,  chassés  du  Levant,  seront  écrasés  sous 
le  poids  des  événements  dont  l'atmosphère  sera  changée. 
Votre  Majesté  et  moi  aurions  préféré  la  douceur  de  la 
paix  et  de  passer  notre  vie  au  milieu  de  nos  vastes  em- 
pires occupés  de  les  vivifier  et  de  les  [rendre  heureux 
par. les  ai*ts  et  les  bienfaits  de  l'administration  ;  lesenne- 
mis  du  monde  ne  le  veulent  pas.  Il  faut  être  plusg-rands 
malgré  nous.  Il  est  de  la  sag-esse  et  de  la  politique  de 
faire  ce  que  le  destin  ordonne  et  d'aller  où  la  marche 
irrésistible  des  événements  nous  conduit.  Aloi's  cette  nuée 
de  pyg'mées  qui  lie  veulent  pas  voir  que  les  événements 
actuels  sont  tels  qu'il  faut  en  chercher  la  comparaison 
dans  l'histoire  et  non  dans  les  g-azettes  du  dernier  siè- 
cle, fléchiront  et  suivront  le  mouvement  que  Votre  Ma- 
•esté  et  moi  aurons  ordonné  ;  et  les  peuples  russes  seront 
contents  de  la  g"loire,  des  richesses  et  de  la  fortune  qui 
seront  les  résultats  de  ces  grands  événements.  Dans 
ce  peu  de  lig-nes,  j'exprime  à  Votre  Majesté  mon  âme 
tout  entière.  L'ouvrage  de  Tilsit  réglera  les  destins  du 
monde.  Peut-être  de  la  pai't  de  Votre  Majesté  et  de  la 
mienne  un  peu  de  pusillanimité  nous  portait  à  préférer 
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un  bien  certain  et  présent  à  un  état  meilleur  et  plus  par- 
fait; mais  puisque  enfin  TAng-leterre  ne  veut  pas,  recon- 
naissons l'époque  arrivée  des  grands  cliang-ements  et  des 
grands  événements. 

Napoléon  (i). 

Simultanément  rempereur  autorisait  M.  de  Cau- 
laincourt  à  entamer  avec  le  comte  Roumiantzof 
une  négociation  confidentielle  sur  cet  important 
sujet.  Il  lui  écrivait  à  peu  près  ce  qui  suit  : 

Dites  bien  à  Fempereur  que  tout  ce  qu'il  veut  je  le 
veux  ;  que  mon  système  est  attaché  au  sien  irrévocable- 
ment; que  nous  ne  pouvons  pas  nous  rencontrer  parce 
que  le  monde  est  assez  grancl  ;  que  je  ne  le  presse  pas 
d'évacuer  la  Moldavie  ni  la  Valachie,  qu"il  ne  me  presse 
point  d'évacuer  la  Prusse;  que  la  nouvelle  de  l'évacua- 
tion de  la  Prusse  avait  causé  à  Londres  une  vive  joie, 
ce  qui  prouve  assez  qu'elle  ne  peut  que  nous  être  funeste. 
Dites  à  Roumiantzof  et  à  l'empereur  que  je  ne  suis  pas 
loin  de  penser  à  une  expédition  dans  les  Indes,  au 
jtartage  de  l'empire  Ottoman,  et  à  faire  marcher  à  cet 
effet  une  armée  de  20  à  25. 000  Russes,  8  à  10.000  Au- 
trichiens etde  35à4o.ooo  Français  en  Asie,  et  de  là  dans 
l'Inde;  que  rien  n'est  facile  comme  cette  opération  ;  qu'il 
est  certain  qu'avant  que  cette  armée  soit  sur  l'Euphrate, 
la  terreur  sera  en  Angleterre;  que  je  sais  bien  que  pour 
arriver  à  ce  résultat  il  faut  partager  l'empire  turc,  mais 
que  cela  demande  que  j'aie  une  entrevue  avec  l'em- 
pereur ;  que  je  ne  pourrais  pas  d'ailleurs  m'ou\Tir 
à  M.  de    Tolstoï,  qui    n'a   pas    de  pouvoir  à  sa    cour, 

(1)  Corresp.,  XVI,  p.  587.  La  lettre  du  2  février  1808  a  été 
publiée  en  supplément  à  la  fia  du  volume  :  elle  n'y  porte  pas 
de  numéro  d'ordre. 
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et  ne  paraît  pas  même  être  de  cet  avis.  Ouvrez-vous 
donc  là-dessus  avec  Roumiantzof,  parcourez  avec  lui 
la  carte  et  fournissez-moi  vos  renseignements  et  vos 
idées  communes.  Une  entrevue  avec  l'empereur  décide- 
rait sur-le-champ  la  question  ;  mais  si  elle  ne  peut  avoir 
lieu,  il  faudrait  que  Roumiantzof,  après  avoir  rédig-é  vos 
idées,  m'envoyât  un  homme  bien  décidé  pour  le  parti, 
avec  lequel  je  puisse  bien  m'ontendre.  II  est  impossible 
de  parler  de  ces  choses  à  Tolstoï.  Quant  à  la  Suède,  je 
verrais  sans  difficulté  que  l'empereur  Alexandre  s'en 
emparât,  même  de  Stockholm.  Jamais  la  Russie  n'aura 
une  pareille  occasion  de  placer  Pétershourg-  au  centre 
et  de  se  défaire  de  cet  ennemi  géographique.  Vous  ferez 
comprendre  à  Roumiantzof  qu'en  parlant  ainsi  je  ne  suis 
pas  animé  par  une  vue  politicjue  timide,  mais  par  le  seul 
désir  de  donner  la  paix  au  monde  en  étendant  la  prépon- 
dérance des  deux  Etats  ;  que  la  nation  russe  a  sans  aucun 
doute  besoin  de  mouvement;  que  je  ne  me  refuserai  à 
rien,  mais  qu'il  faut  s'entendre  sur  tout.  J'ai  levé  une 
conscription,  parce  que  j'ai  besoin  d'être  fort  partout. 
J  "ai  fait  porter  mon  armée  de  Dalmatie  à  4o.ooo  hommes; 
tout  cela,  joint  aux  forces  c{ue  j'ai  en  Portugal,  m'a  obli- 
g'Lî  de  lever  une  nouvelle  armée;  que  je  verrai  avec  plai- 
sir les  accroissements  que  prendra  la  Russie] et  les  levées 
qu'elle  fera;  que  je  ne  suis  jaloux  de  rien  ;  que  je  secon- 
derai la  Russie  de  tous  mes  moyens  et  que  je  demande 
le  réciproque.  Si  l'empereur  Alexandre  peut  venir  à  Pa- 
ris, il  me  fera  grand  plaisir  :  ce  sera  le  plus  beau  jour 
de  ma  vie.  S'il  ne  peut  venir  cju'à moitié  chemin,  mettez 
le  compas  sur  la  carte,  et  prenez  le  milieu  entre  Péters- 
bourg  et  Paris.  Vous  n'aurez  pas  besoin  d'attendre  ma 
réponse  pour  prendre  cet  engagement.  Rien  certainement 
je  serai  au  lieu  du  rendez-vous  quand  il  le  faudra.  Si 
cette  mesure  ne  peut  avoir  lieu  d'aucune  manière,  que 
Roumiantzof  et  vous  rédigiez  vos  idées  après  les  avoir 
bien  pesées;  qu'on  m'envoie  un  homme,  et  tout  sera  fini 
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pour  le  grand  objet,  mais  il  faut  un  homme  dans  l'opi- 
nion de  Roumiantzof.  Faites-lui  voir  comment  l'Ang-le- 
terre  agit;  qu'elle  prend  de  toute  main.  Le  Portug"al  est 
son  allié  :  elle  lui  prend  Madère.  C'est  donc  avec  de 
rénero-ie  et  de  la  décision  que  nous  porterons  au  plus 
haut  degré  la  g-randeur  de  nos  deux  empires,  que  la 
Russie  contentera  ses  sujets  et  assoira  la  prospérité  de 
sa  nation.  C'est  le  principal  :  qu'importe  le  reste  (i)!...» 

Aussitôt  après  avoir  pris  connaissance  de  l'ex- 
pédition que  lui  avait  apportée  M.  Darberg,  Cau- 
laincourt,  malgré  l'heure  avancée,  écrivit  un  billet 
à  Roumiantzof  pour  le  prévenir  de  l'ordre  donné 
au  maréchal  Bernadotte  de  hâter  le  passage  du 
corps  franco-danois  qu'il  commandait  en  Scanie. 
Le  ministre  envoya  le  billet  de  l'ambassadeur  de 
France  à  l'empereur. 

Le  lendemain  matin,  Caulaincourtse  rendit  chez 
Roumiantzofj  qui  ne  put  le  recevoir  :  il  était  en  con- 
férence avec  l'ambassadeur  d'Autriche  et  devait 
travailler  à  midi  avec  l'empereur.  Alors,  le  diplo- 
mate français  prit  le  parti  d'aller  trouver  le  grand- 
maréchal  du  palais  comte  Tolstoï  et  de  le  préve- 
nir qu'il  avait  une  lettre  de  l'empereur  Napoléon 

(1)  Napoléon  à  Gaulaincourt,  le2  février  1808.  De  toutes  les  in- 
structions adressées  par  l'empereur  à  cet  ambassadeurs  pendant 
son  séjour  en  Russie,  c'est  la  seule  qui  soit  parvenue  jusqu'à 
nous,  ayant  été  communiquée  par  ce  dernier  en  extrait  à  l'em- 
pereur Alexandre  et  conservée  dans  les  Archives  de  Russie. 
Toutes  les  lettres  oi-iginales  ne  se  trouvent  plus  à  l'ancien  dé- 
pôt do  la  secrétairerie  d'État,  aux  Archives  Nationales  de  Paris, 
li  est  il  supposer  qu'elles  ont  été  brûlées  à  Vilua,  par  ordre  de 
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pour  Sa  Majesté.  Tolstoï  couruten  av^ertir  Alexan- 
dre, lequel  fit  prier  l'ambassadeur  de  passer  im- 
médiatement chez  lui  «  tel  qu'il  était  ».  Celui-ci 
demanda  la  permission  d'aller  chercher  la  lettre 
et  revint  avec  elle  sur  l'heure. 

«  Pourquoi  ne  vouliez- vous  point  entrer?  »  lui 
demanda  Sa  Majesté  en  l'abordant.  «  Il  n'y  a  point 
de  cérémonie  dans  mon  cabinet.  Je  ne  reçois  jamais 
assez  tôt  une  lettre  de  l'empereur  et  je  vous  vois 
toujours  avec  plaisir.  L'empereur  se  porle-t-il 
bien?  Je  pense  que  nous  aurons  à  causer.  » 

Caulaincourt  répondit  avec  solennité  :  «  J'ai 
l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  une  lettre 
de  l'empereur  mon  maître.  » 

Alexandre  la  prit  de  ses  mains  en  disant  :  «  Je 
vous  demande,  général,  la  permission  de  la  lire.  » 
«  Vous  n'êtes  pas  de  trop,  »  ajouta-t-il  en  voyant 
que  l'ambassadeur  faisait  mine  de  se  retirer.  En 
commençant  la  lecture,  Alexandre  était  sérieux. 
Son  visage  s'anima  peu  à  peu.  Il  sourit  à  la  fin 
de  la  première  page.  Puis  il  s'écria  :  «  Voilà  de 
grandeschoses!  »  et  répéta  plusieurs  fois  :  «Voilà 
le  style  de  Tilsit.»  Arrivé  au  passage  :  «  Les  événe- 
ments actuels  sont  tels  qu'il  faut  en  cherclier  la 
comparaison  dans  V histoire...^  »  il  le  lut  à  haute 
voix,  puis  continua  tout  bas  jusqu'à  la  fin.  Prenant 

Napoléon,  en  décembre  1812,  pour  ne  pas  tomber  au  pouvoir 
des  Russes. 
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ensuite  la  main  de  Caulaincourt,  et  la  lui^  serrant 
avec  force,  «  mandez  bien  à  l'empereur,  »  fit-il, 
«  combien  je  suis  touché  de  sa  confiance  ,  com- 
bien je  désire  le  seconder.  Vous  êtes  témoin  de  la 
manière  dont  je  reçois  sa  lettre,  je  veux  vous  la 
lire.  »  11  la  relut,  s' arrêtant  à  chaque  phrase,  sur- 
tout à  celle  citée  plus  haut.  Puis  il  reprit  :  a  Géné- 
ral, je  vous  parle  franchement,  cette  lettre  me 
fait  grand  plaisir  :  c'est  le  langage  de  Tilsit.  L'em- 
pereur peut  compter  sur  moi,  car  je  n'ai  point 
changé  de  ton,  vous  le  savez.  Je  suis  bien  aise  do 
ne  point  avoir  évacué  ces  provinces.  C'est  beau- 
coup de  besogne  de  faite.  J'ai  sûrement  encore 
plus  d'envie  que  l'empereur  de  nous  rencontrer. 
Il  faudra  bien  nous  voir,  j'irai  comme  un  cour- 
rier, mais  Paris  est  trop  loin  pour  la  circonstance 
actuelle.  Vous  savez  que  ma  présence  est  néces- 
saire ici,  indispensable  même,  pour  préparer  tout 
ce  qu'il  faudra  employer  pour  seconder  les  vues  de 
l'empereur.  C'est  à  lui  à  diriger  toute  cette  opéra- 
tion. C'est  une  bonne  chose  d'y  faire  entrer  les 
Autrichiens.  C'était  déjà  la  pensée  de  Tilsit.» 

M.  de  Caulaincourt  s'empressa  de  déclarer  que 
sûrement  l'empereur  Napoléon  verrait  avec  grand 
plaisir  à  Paris  son  ami  et  allié,  mais  que  si  le 
voyage  lui  paraissait  trop  lointain,  et  s'il  n'avait 
pas  un  homme  de  confiance  à  lui  expédier,  l'am- 
bassadeur était  autorisé  à  mettre  le  compas  sur 
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la  carte  et  à  prendre  sur-le-cliamples  engagements 
que  voudra  Sa  Majesté  pour  que  l'empereur  son 
maître  se  trouve  au  lieu  qu'elle  clioisira  à  moi- 
tié chemin.  «  Yoilà  la  difficulté,  »  répliqua 
Alexandre.  «  L'empereur  a  vu  par  Tolstoï  que  je 
n'avais  personne.  Connaissez-vous  quelqu'un  ici? 
J'avais  choisi  Tolstoï  parce  qu'il  n'est  pas  intri- 
gant. Eh  bien  !  il  ne  mène  pas  les  affaires.  L'em- 
pereur n'est  pas  content  de  lui.  De  vous  à  moi,  je 
m'en  aperçois  depuis  longtemps.  J'en  ai  souvent 
causé  avec  Roumiantzof.  Nous  avions  eu  l'idée  de 
tout  traiter  avec  vous.  Mais  n'aurait-on  pas  trou- 
vé cela  extraordinaire  à  Paris?  Je  ne  veux  rien 
faire  qui  déplaise  à  l'empereur.  »  L'ambassadeur 
fit  observer  que  Napoléon  n'avait  pas  touché  un 
mot  de  l'affaire  à  Tolstoï,  la  considérant  comme 
absolument  secrète  et  confidentielle.  «  Je  sens 
cela,  »  fut  la  réponse  d'Alexandre,  «  et  je  suis 
entièrement  de  cet  avis.  Ceci  restera  entre  vous, 
Roumiantzof  et  moi.  Cela  me  convient  tout  à  fait. 
Je  vais  m'occuper  de  tout  ce  que  l'empereur  me 
mande,  en  causer  avec  Roumiantzof,  et  ensuite 
avec  vous.  Mandez  toujours  cela  à  l'empe- 
reur. » 

Le  soir  il  y  avait  bal  à  la  cour.  Alexandre  ne 
manqua  pas  de  dire  à  M.  de  Caulaincourt  qu'il 
avait  plus  d'une  fois  relu  la  lettre  de  Napoléon,  en 
répétant  toujours:  «  Voilà  des  paroles  de  Tilsit!  » 
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L'ambassadeur  l'assura,  à  son  tour,  que  son  maître 
n'en  avait  jamais  proféré  d'autres  (1). 

Le  surlendemain,  28  février,  l'ambassadeur  de 
France  eut  avec  le  comte  Roumiantzof  sa  première 
conférence  sur  le  «  grand  objet  ».  Le  ministre 
russe  demanda  s'il  avait  des  instructions  particu- 
lières de  Napoléon  sur  la  manière  de  s'entendre 
et  sur  le  partage  à  faire  ?  La  lettre  impériale  à  la 
main,  l'ambassadeur  déclara  qu'il  n'en  avait  pas 
et  invita  son  interlocuteur  à  lui  faire  connaître 
ses  vues,  ou  plutôt  celles  de  sa  cour.  Roumiant- 
zof céda.  «  Tout  ce  que  propose  l'empereur  Napo- 
léon, »  dit-il,  a  nous  convient.  Youlùt-il  même 
acquérir  de  grandes  possessions  dans  l'Inde,  que 
l'empereur  Alexandre  verrait  cela  avec  plaisir  et 
le  seconderait.  Il  y  faut  des  établissements  à  la 
France  pour  qu'elle  y  forme  des  matelots.  L'em- 
pereur Napoléon  vous  mande-t-il  s'il  veut  aussi 
chasser  les  Turcs  d'Asie?  » 

«  Non,  »  répondit  Caulaincourt,  et  il  ajouta  que 
selon  lui  la  question  de  partagen'était  posée  qu'en 
Europe,  qu'il  n'était  question  de  l'Asie  qu'à  pro- 
pos de  l'expédition  ;  que,  puisque  Napoléon  les  en- 
gageait à  raisonner^  h.  pressentir  leurs  vues,  ils 
devaient  tous  les  deux  le  faire  dans  différentes 
hypothèses;    qu'enfin  ce  qui  intéresserait  réclle- 

(d)  Caulaincourt  à  Napoléon,  17"  rapport,  lo  2C  février  1808. 
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ment  la  Russie  conviendrait  sûrement  à  l'empe- 
reur des  Français. 

Le  ministre  reprit  :  «  Qu'entend  l'empereur  par 
ce  partage?  Est-ce  celui  du  traité  d'alliance  ou  le 
tout?  N'avait-on  pas  dit  à  M.  de  Tolstoï  que  la 
première  alternative  n'était  plus  dans  la  politique 
du  moment?  La  France  s'était  réservé  à  Tilsit  la 
Morée  et  l'Archipel,  même  Candie.  Tout  annonce 
aujourd'imi  qu'elle  admet  l'Autriche  au  partage. 
La  Russie  le  ^  verrait  avec  satisfaction  et  serait 
prête  à  sacrifier  à  cette  combinaison  même  quel- 
ques-unes de  ses  propres  convenances,  pourvu 
(jue  tout  s'arrange  bien.  »  Puis  brusquement  : 
«  Vous  ne  me  dites  rien  de  la  Silésie?  Un  mot  là- 
dessus  m'aurait  cependant  fait  plaisir.  La  lettre 
de  l'empereur  est  dans  l'esprit  de  Tilsit  :  il  no 
peut  pas  songer  h.  changer  les  transactions  qui  y 
étaient  convenues.  » 

L'ambassadeur  objecta  qu'il  n'étaitpas  plus  dif- 
ficile de  raisonner  dans  trois  hypothèses  que  dans 
une;  que  le  comte  n'avait  qu'à  prendre  la  carte 
et  à  lui  indiquer  ses  vues,  soit  pour  le  grand  par- 
tage européen,  soit  pour  le  partiel,  soitenfin  pour 
un  démembrement  en  Asie  ;que,  quant  àla Silésie, 
sur  laquelle  il  revenait,  bien  qu'elle  fût  tout  à  fait 
étrangère  ùm  grand  objet,  il  fallait  la  considérer 
comme  une  de  ces  «  questions  prussiennes  »  du 
ressort  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Paris;  qu'il 
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était  évident  que  le  sentiment  qui  avait  dicté  sa 
lettre  à  Napoléon  était  le  même  qui  l'avait  inspiré 
à  Tilsit  et  qui  Tavait  porté  vers  la  Russie  dès  les 
premiers  jours  de  son  règ-ne;  qu'il  n'était  pas 
animé  d'une  politique  timide  et  que  leur  devoir  à 
eux  était  «  de  bannir  toutes  les  arrière-pensées 
qui  empêchaient    de   faire   de  grandes    choses  ». 

Après  avoir  protesté  de  sa  confiance  et  surtout 
de  son  dévoùment  au  système,  Roumiantzof 
continua  :  «  Je  ne  vois  pas  d'homme  capable  de 
traiter  d'aussi  grands  intérêts.  L'empereur  Alexan- 
dre penche  toujours  pour  l'entrevue;  moi  aussi, 
je  la  désire,  parce  qu'il  m'a  promis  de  l'accompa- 
gner et  que  le  plus  beau  jour  de  ma  vie  sera 
celui  011  je  pourrai  mettre  mon  respect  aux  pieds 
de  l'empereur  Napoléon;  mais  le  prix  même  que 
j'attache  à  cette  grande  alliance,  à  tout  ce  qui  doit 
en  résulter,  me  fait  désirer  qu'on  jette  au  préala- 
ble quelques  bases  sur  lesquelles  on  traiterait.  Il 
faut  s'expliquer  avant,  afin  d'être  sûrs  de  s'enten- 
dre quand  on  se  verra  et  d'éviter  qu'une  entrevue 
comme  celle-là  reste  sans  résultat.  Je  ne  suis 
pas  timide,  mais  prudent.  Vous  connaissez  ce 
pays.  Rendez  donc  justice  à  mes  intentions  : 
comme  l'empereur,  je  veux  l'attacher  non  seule- 
ment à  vous,  mais   à  vos  neveux. 

a  Tout  ce  que   vous   me    dites  là,  »    répondit 
l'ambassadeur,    «  me  prouve  que,    ainsi   que    le 
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(lit  et  le  répète  l'empereur  Napoléon,  une  entrevue 
est  indispensable,  si  vous  n'avez  personne  à  lui 
envoyer  et  que  vous  ne  puissiez  aller  à  Paris  vous- 
même,  car  c'est  un  homme  tout  à  fait  dans  votre 
esprit  que  l'empereur  demande.  »  Caulaincourt 
releva  encore  une  fois  les  termes  si  francs  et  si 
positifs  de  la  lettre  impériale  et  en  conclut  que  les 
résultats  de  l'entrevue  ne  sauraient  être  mis  en 
doute.  Il  appuya  sur  le  fait  que  ce  n'était  que  pour 
complaire  à  l'empereur  Alexandre  et  dans  son  in- 
térêt plutôt  que  dans  le  sien,  que  Napoléon  prenait 
ce  parti.  Ilconvint  que  si  l'entrevue  des  souverains 
nedeA'aitpas  avoir  lieu,  le  comte Roumiantzof  était 
la  seule  personne  qui  puisse  être  chargée  de  la 
négociation  et,  quant  aux  idées  à  échanger  pour 
mieux  s'entendre,  il  lui  répéta  la  proposition  de 
prendre  la  carte  en  mains  et  déraisonner  avec  lui, 
se  déclarant  prêt  à  causer  de  tout  ce  qui  lui  plairait. 
«  J'adopte  cette  idée,  »  s'écria  le  ministre  russe,  «  et 
puisque  votre  cour  ne  vous  donne  pas  d'instructions 
positives  sur  les  vues  qu'elle  a  dans  ce  partage, 
j'en  parlerai  à  l'empereur,  et  nous  reviendrons 
là-dessus  quand  j'aurai  des  ordres.» 

Des  deux  diplomates  aucun  ne  voulant  s'avancer, 
le  reste  de  leur  entretien  fut  consacré  à  des  ques- 
tions qui  ne  touchaient  qu'indirectement  à  l'objet 
principal.  Roumiantzof  reparla  de  la  Silésie,  en  y 
mettantune  telle  insistance  queson  interlocuteur  le 
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soupçonna  d'envisager  le  partage  proposé  com- 
me un  moyen  de  justifier  la  présence  des  troupes 
françaises  dans  celte  province  sans  que  la  Russi(^ 
puisse  en  demander  la  raison.  Aussi  écarta-t-il  la 
question  prussienne  sans  l'éluder,  ne  voulant  ni 
prendre  d'engagement,  ni  laisser  croire  à  une  ar- 
rière-pensée. Alors,  le  ministre  russe  revint  sur 
les  avantages  que  la  France  retirerait  d'un  établis- 
sement dans  les  Indes  et  assura  que  l'empereur 
Alexandre,  qui  jusque-là  ne  goûtait  guère  ce  pro- 
jet, s'y  montrait  favorable  depuis  la  lettre  de 
Napoléon.  «  C'est,  »  dit-il.  «  l'endroit  vulné- 
rable pour  l'Angleterre.  Je  vous  confesse  que  je 
serais  enchanté  devoir  le  projet  réussir,  car,  mal- 
gré ses  grands  talents,  l'empereur  Napoléon  n'a 
pas  encore  porté  de  coups  sensibles  aux  Anglais. 
Il  faudrait  aussi  une  grande  expédition  chez  eux 
dans  leur  île.  »  —  «  Prenez-vous-en  à  votre  ancien 
ministère,  »  riposta  Caulaincourt  :  «  c'est  lui  qui 
nous  a  forcé  à  y  renoncer  pour  courir  à  Yienne. 
Mais  fiez-vous  à  l'empereur  :  il  portera  le  coup 
de  massue  quand  il  en  sera  temps  et  vous  aurez 
votre  part  de  gloire  puisque  vous  contribuerez  au 
succès  de  ses  grandes  vues  (1).  » 

Le  lendemain,  l'^''mars,  l'ambassadeur  de  France 
dînant  à  la  table  de  l'empereur.  Sa  Majesté,  après 
avoir  dit  que  Roumiantzof  lui  avait  rendu  compte 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (loltrc),  le  29  février  1808. 
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(le  Jeur  entrelien  de  la  veille,  demanda  si  Napo- 
léon n'avait  pas  fait  connaître  à  son  représen- 
tant ses  vues  sur  le  grand  objet  ? 

L'Ambassadeur.  —  L'empereur  m'écrit,  Sire,  dans 
la  même  pensée  qu'à  Votre  Majesté.  Cela  suffît  pour 
Votre  Majesté  qui  a  le  souvenir  de  Tilsit,  et  pour  moi 
qui  connais  le  désir  qu'il  a  de  tout  faire  pour  la  gloire 
de  Votre  Majesté  et  l'avantag-e  de  la  Russie. 

L'Empereur. —  Je  croyais,  d'après  une  expression  de 
sa  lettre,  que  la  vôtre  contiendrait  les  bases  de  l'arran- 
g-ement  qu'il  propose.  Roumiantzof  vous  l'aura  dit. 

L'Ambassadeur. — -Oui,  Sire.  Je  lui  ailu  la  lettre  de 
l'empereur.  Je  puis  la  lire  aussi  à  Votre  Majesté.  En 
voilà  l'extrait  qu'elle  peut  parcourir. 

L'Empereur.  —  Vous  me  ferez  plaisir.  (Après  avoir 
lu  l'extrait  :  )  Ce  sont  les  mêmes  paroles.  Il  semble 
cependant,  d'après  le  désir  de  l'empereur  de  faire  une 
expédition  dans  l'Inde,  qu'il  faut  partag-er  toute  la  Tur- 
quie, même  Constantinople,  qui  serait  le  point  de  départ. 
S'il  ne  s'ag-it  que  du  partage  projeté  à  Tilsit,  tout  est 
prêt.  Si  l'on  veut  le  partage  entier,  alors  il  faut  s'en- 
tendre. Je  pense,  et  je  l'ai  même  dit  à  Roumiantzof. 
qu'il  faut  en  raisonner  la  carte  à  la  main. 

L'Ambassadeur.— Ce  (\uo.  l'empereur  mande  à  Votre 
Majesté  et  à  moi  me  semble  suffire  pour  mettre  nos 
idées  en  avant.  Tout  ce  qu'on  fait  ayant  pour  but  de 
complaire  à  Votre  Majesté,  la  même  intention  présidera 
à  tout. 

L' Empereur .  —  Mon  andjition  n'allait  pas  au  delà 
de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie.  Encore  était-ce  parce 
que  j'y  voyais  un  moyen  de  consolider  notre  alliance. 
Alors  l'empereur  ne  voulait  point  détruire  la  Tui^quie. 
Ses  vues  ont  changé.  Tout  ce  qui  lui  convient  me  con- 
vient aussi.  Je  suis  enchanté  qu'il  ne  soit  plus  question 
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de  la  Silésie.  L'empereur  n'en  dit  rien,  Roumiantzof 
vous  en  a  parlé  hier  ainsi  que  de  l'inconvénient  de  se 
voir  sans  s'entendre.  Pour  moi,  au  style  de  la  lettre  de 
l'empereur,  je  reconnais  les  pensées  de  Tilsit.  Je  suis 
certain  du  succès  :  je  n'ai  donc  aucun  doute  sur  l'ac- 
complissement de  ce  qui  y  a  été  stipulé.  Franchement, 
cette  question  de  l'empire  Ottoman  doit  annuler  tout  ce 
qui  a  été  proposé  et  dit  sur  la  Prusse  depuis  Tilsit.  Cela 
rétablit  la  question  telle  que  l'a  consacrée  le  traité. 

L' Ambassadeur .  —  L'empereur  n'a  jamais  pressé 
Votre  Majesté  sur  l'évacuation  des  provinces  turques. 
On  a  été  trop  content  en  Angleterre  de  l'idée  de  l'éva- 
cuation de  la  Prusse  pour  que  Votre  Majesté  ne  .sente 
pas  que  l'intérêt  commun  veut  que  la  Prusse  ne  soit  pas 
évacuée  dans  l'état  de  guerre  actuel  avec  l'Ang-leterre. 
Confiance  et  facilités  réciproques  cela  mènera  tout  à  bien. 
Votre  Majesté  apprécie  sans  doute  toute  la  confiance  que 
l'empereur  lui  témoig-ne  et  je  viens  de  déduire  ses  rai- 
sons pour  ne  pas  évacuer  dans  ce  moment.  Dirig-ées 
contre  l'ennemi  commun,  elles  nous  sont  communes  avec 
Votre  Majesté.  L'empereur  Napoléon  lui  demande  de  ne 
pas  le  presser  plus  qu'il  ne  le  presse.  L'empereur  dit  à 
Votre  Majesté  qu'il  veut  tout  ce  qu'elle  veut  :  cela  est 
clair.  Il  m'ordonne  de  m'aboucher  avec  le  comte  Rou- 
miantzof :  c'est  pour  jeter  les  premières  idées.  Ensuite, 
les  souverains  seuls  peuvent  s'entendre,  à  moins  que 
Votre  Majesté  n'ait  à  envoyer  à  l'empereur  un  homme 
bien  dans  l'esprit  de  la  chose. 

L'Empereur.  —  J'en  ai  bien  un,  mais  je  ne  puis  m'en 
passer  ici.  Sans  lui,  comment  faire  marcher  ma  ma- 
rine :  c'est  Tchitchagof.  Que  pensez-vous  de  lui  ?  fran- 
chement; allons,  dites-moi  ce  que  vous  en  pensez. 

L'Ambassadeur.  —  Du  bien,  Sire;  je  l'ai  même  man- 
dé à  l'empereur  en  lui  disant  que  je  le  voj^ais  souvent  ; 
il  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  apprécier  les  avantagées  de  ce 

£1 
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qrand  parti.  Mais  est-il  assez  dccidc  pour  conclure?  Je 
ne  le  connais  que  depuis  peu  de  temps. 

L'Empereur.  —  Comme  je  vous  l'ai  dit,  je  ne  puis 
m'en  passer  ici;  c'est  une  idée  qui  m'est  venue,  je  ne 
veux  rien  vous  cacher.  J  ai  encore  le  comte  Potocki, 
qui  est  un  homme  tout  à  fait  dans  cet  esprit,  mais  il  n'a 
jamais  traité  de  grandes  affaires.  C'est  un  savant,  et  il 
n'est  plus  jeune. 

L'Ambassadeur.  —  Sire,  il  n'est  pas  Russe;  il  faut 
quelqu'un  qui  sache  les  affaires  et  qui  y  attache  la  nation. 
Votre  Majesté  me  pardonnera  cette  observation. 

L'Empereur  (enprenant  lamain  à  Caulaincourt) .^ 
Je  vous  en  remercie,  général.  L'empereur  Napoléon 
pense  comme  vous  ;  je  me  loue  tous  les  jours  du  choix 
qu'il  a  fait  en  vous  envoyant  près  de  moi  ;  je  voudrais 
pouvoir  en  faire  un  qui  lui  fût  aussi  agréable.  Au  reste, 
cette  idée  sur  tel  ou  tel  ne  sig-nifie  rien.  Mon  parti  est 
pris.  Le  moyen  que  je  préfère  est  devoir  l'empereur;  je 
vous  réponds  positivement  :  si  c'est  du  projet  de  partag-e 
convenu  à  Tilsit  qu'il  s'ag-it,  tout  est  prêt;  nous  sommes 
d'accord  avant  de  nous  être  vus  ;  si  c'est  le  partag-e  du 
tout,  abouchez-vous  avec  Roumiantzof,  prenez  les  cartes, 
raisonnez,  voyez  ce  qu'on  peut  faire,  ce  qui  peut  conve- 
nir à  chacun.  Tout  sera  prêt  de  même  quand  nous  nous 
serons  expliqués.  Constantinople  est  un  point  important, 
trop  loin  de  vous  et  que  vous  regarderez  peut-être  comme 
trop  important  pour  nous.  J'ai  une  idée  :  pour  que  cela 
ne  fasse  pas  de  difficultés,  faisons-en  une  espèce  de  ville 
libre.  Au  reste,  raisonnez  bien  de  tout  cela  avec  Roumian- 
tzof, prévoyez  tout.  J'écrirai  franchement  à  l'empereur; 
vous  enverrez  vos  vues  ;  un  de  vos  officiers  portera  tout 
C3la,  et  si,  comme  je  lepense,  cela  convient  à  l'empereur, 
qu'il  réponde  qu'on  peut  s'entendre,  qu'il  sera  tel  jourà  tel 
endroit,  après  avoir  calculé  le  temps  qu'il  faut  à  nos  cour- 
riers pour  arriver  ici  et  celui  qui  m'est  nécessaire  pour  aller 
au  rendez-vous.  Je  n'y  manquerai  pas,  j'irai  jour  et  nuit. 
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L'Ambassadeur.  —  Sire,  ceci  rentre  tout  à  fait  dans 
les  intentions  de  l'empereur  ;  je  ne  retarderai  point  le 
comte  de  Roumiantzof  ;  il  sera  nécessaire  de  s'expliquer 
aussi  sur  les  moyens  dont  Votre  Majesté  peut  disposer 
et  pour  le  partag-e  et  pour  l'expédition.  Il  faut  s'abou- 
cher aussi  avec  les  personnes  qui  connaissent  le  mieux 
l'Asie  pour  savoir  quels  sont  les  moyens  de  coopération 
les  plus  avafitag-eux,  car  il  serait  bon  de  donner  à  l'empe- 
reur Napoléon  des  idées  sur  tous  les  moyens  d'exécution. 

L'Empereur.  —  Pour  cela,  je  suis  encore  tout  prêt, 
général,  et  je  donnerai  à  l'empereur  le  nombre  de  sol- 
dats qu'il  désire;  je  les  lui  choisirai  en  ami,  vous  pouvez 
l'en  assurer.  Mon  armée  du  Danube  est  prête  ;  je  ne  ferai 
pas  attendre  l'empereur.  Si  l'expédition  peut  se  faire,  ce 
ne  peut  être  que  par  Constantinople  ;  un  petit  corps  pour- 
rait aller  par  Astrabad. 

L'Ambassadeur.  —  Votre  Majesté  peut  combiner  sa 
coopération  de  beaucoup  de  manières  :  un  corps  par 
Astrabad  et  un  débarquement  à  Trébizonde  ;  mais  il 
faut  toujours  remonter  vers  Hérat  et  le  Candahar. 

L'Empereur.  —  Je  suis  prêt  à  faire  tout  ce  qui  sera 
utile  à  l'empereur,  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  sa 
g-loire.  Entendons-nous  bien,  ne  laissons  rien  dans  le 
doute,  et  il  verra  que  je  ne  suis  ni  ami,  ni  allié  à  demi. 
Je  donnerai  des  ordres  à  Roumiantzof  pour  que  vous  ayez 
tous  les  renseig-nements  que  vous  désirerez  sur  l'Asie  ;  il 
faut  frapper  l'Ang-leterre  partout. 

L' Ambassadeur .  —  Sire,  la  prise  de  Stockholm  sera 
un  coup  terrible  pour  Londres.  L'intérêt  de  la  chose 
comme  celui  de  Sa  Majesté  veut  qu'on  se  presse  ;  il  faut 
marcher  comme  des  g-ens  qui  veulent  aller  à  Stockholm 
et  point  comme  une  armée  qui  a  tout  l'hiver  pour  se 
rendre  à  Abo. 

L'Empereur.  —  Cela  ira  bien,  soyez-en  sûr  (i). 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  18«  rapport,  lel"  mars  1808 
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Le  2  mars,  eut  lieu  la  deuxième  conférence  de 
l'ambassadeur  de  France  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Ce  dernier  relut  la  lettre  de 
Napoléon,  puis  tint  le  petit  discours  suivant  : 


Ceci  est  une  grande  affaire  ;  il  faut,  comme  le  dit 
l'empereur  Napoléon ,  y  penser  Tmîrement.  Je  vois,  comme 
je  le  disais  l'autre  jour,  deux  systèmes  à  discuter  :  Tun 
que  nous  avons  déjà  traité,  qui  est  l'acquisition  de  la 
Valachie  et  de  la  Moldavie  pour  lesquelles  vous  voulez 
g-ai^der  la  Silésie,  et  l'autre,  le  partag-e  de  l'empire  Otto- 
man. Si  vous  entendez  ce  partag-e  comme  à  Tilsit,  nous 
demandons  peu  de  chose  au  delà  de  ce  que  nous  occupons. 
Si  vous  acquérez  l'Ég-ypte  et  nécessairement  beaucoup 
d'autres  choses  en  même  temps,  nous  pouvons  prétendre 
à  un  plus  grand  accroissement.  Rien  ne  nous  éloigne  de 
voir  l'Autriche  entrer  dans  le  partage,  si  elle  rend  des 
services,  mais  il  faut  que  son  lot  soit  peu  considérable, 
car  cette  puissance  sera  nécessairement  dans  une  posi- 
tion influencée,  et  il  ne  faut  pas  que  ce  qu'on  fera  pour 
elle  altère  dans  l'opinion  l'idée  qu'on  a  de  notre  alliance. 
Les  choses  reviennent,  à  mag'rande  satisfaction,  au  point 
de  départ  de  Tili-it.  C'était  nécessaire  pour  cimenter  notre 
alliance,  pour  détruire  tout  ce  qui  pouvait  ramener  aux 
anciennes  idées.  L'empereur,  ne  pouvant  frapper  l'An- 
gleterre au  cœur,  veut  détruire  une  à  une  toutes  les 
sources  de  sa  prospérité,  tous  les  débouchés  de  son  com- 
merce. Croyez-moi,  monsieur  l'ambassadeur,  sa  g-loire 
comme  ses  talents  surpassent  tout  ce  que  l'histoire  nous 
a  transmis  ;  pour  la  postérité  il  aura  cependant  peu  fait 
s'il  ne  soumet  cette  rivale.  La  France  a  toujours  désiré 
l'Egypte.  Sous  le  règne  de  l'impératrice  Catherine,  elle 
nous  avait  fait  proposer  par  l'empereur  Joseph  II  de 
nous  laisser  aller  à  Constantinople  si  nous  lui  laissions 
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prendre  l'Égrvpte.  Tout  ce  qui  agrandira  la  France,  tout 
ce  qui  ajoutera  à  la  puissance  de  l'empereur,  sans  vous 
trop  rapprocher  de  nous,  car  il  ne  faut  pas,  comme  on 
dit,  être  nez  à  nez,  nous  convient  et  nous  vous  aiderons 
même.  Mais  faites  aussi  pour  nous  et  pas  moins  qu'on 
ne  voulait  autrefois.  Dites-nous  positivement  que  le  sys- 
tème de  partag-e  en  Turquie  détruit  le  système  d'échang-e 
de  la  Silésie  contre  la  Valachie  et  la  Moldavie.  L'empe- 
reur adopte  peu  à  peu  toutes  les  idées  ;.  il  n'est  plus  éloi- 
gné de  celle  d'une  expédition  dans  l'Inde,' mais,  de  vous 
à  moi,  il  a  toujours  une  petite  pensée  pour  les  intérêts  de 
la  Prusse,  c'est  aussi  dans  notre  intérêt.  Ne  nous  rappro- 
chons pas;  donnez-nous  une  assurance  à  cet  ég^ard  et 
nous  ferons  ce  que  vous  désirerez.  L'expédition  des  Indes 
est  toute  pour  vous  ;  faites  pour  nous  plus  qu'à  Tilsit, 
puisque  nous  faisons  aussi  plus  qu'il  n'a  été  convenu 
alors,  et  nous  vous  seconderons  avec  plaisir,  quoique 
notre  intérêt  ne  nous  fasse  pas  désirer  un  autre  arrang-e- 
ment  que  celui  prévu.  Tout  ce  qui  est  sur  l'air  de  cette 
lettre  est,  je  vous  l'avoue,  et  vous  m'en  croirez  facile- 
ment, beaucoup  plus  de  mon  g-oût  que  ces  paroles  du 
retour  de  l'empereur  à  M.  de  Tolstoï  :  «  On  me  cite  ce 
que  j'ai  dit;  qu'est-ce  que  cela  sig-nifie?  Il  ne  s'ag-it  pas 
ici  d'enfantillas^es.  »  Je  vous  dis  cela  maintenant,  mon- 
sieur l'ambassadeur, pour  vous  prouver  que  si  j'ai,  même 
alors,  tenu  à  votre  alliance,  j'y  tiens  doublement  aujour- 
d'hui. Nous  n'avons  pas  brouillé  les  cartes  alors,  vous 
m'y  avez  aidé,  je  vous  en  remercie,  et  la  preuve  C[ue  je 
sais  le  prix  de  la  conduite  que  vous  avez  tenue,  c'est  la 
confiance  avec  laquelle  je  vous  parle  en  ce  moment.  Aidez- 
moi  de  vos  conseils  pour  que  nous  fassions  de  ceci  un 
grand  œuvre.  Expliquons-nous  d'abord  franchement  sur 
la  première  question. 

L'Ambassadeur.  —  Comme  je  l'entends  aussi,  mon- 
sieur le  comte,  il  y  a  ce  que  vous  appelez  deux  svstèmes 
et  peut-être  même  un  troisième.  Mais,  comme  à  ma  der- 
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nière  conférence,  je  vous  répète  que  la  question  doit,  ce 
me  semble,  s'établir  ainsi  :  se  bornera-t-on  au  partag-e 
partiel  dont  on  a  parlé  à  Tilsit  ?  Partag-era-t-on  toute  la 
Turquie  d'Europe,  ou  bien ,  ce  qui  ferait  le  troisième 
système,  comme  vous  l'appelez,  fera-t-on  un  démembre- 
ment en  Asie?  Dans  tous  les  cas,  quels  seront  les  lots  de 
chacun  ?  Mais  parlons  des  deux  premiers  ;  ne  parlons 
pas  encore  de  l'Egypte  pour  commencer  et  finir  en  Eu- 
rope, et  ne  lions  pas  au  g-rand  objet  les  petits  intérêts 
allemands.  La  lettre  de  l'empereur  Napoléon  à  l'empereur 
Alexandre  dit,  ce  me  semble,  tout  ce  qu'on  peut  désirer  ; 
c'est  pour  moi  le  commandement  de  Dieu,  tout  s'y  trouve. 
Nous  pensons  à  ce  partage  pour  vous  complaire.  Prenez  la 
carte;  vos  intérêts  y  sont  écrits  avant  les  nôtres,  vous  en 
conviendrez,  et  ce  que  nous  avons  à  espérer  plutôt  qu'à 
désirer  ne  vaut  certainement  pas  ce  que  vous  occupez 
déjà;  toute  la  population  est  là.  Après  tout,  les  coups  que 
l'empereur  veut  porter  aux  Ang'lais  dans  l'Inde  vous 
affranchiront  comme  nous  de  leur  tyrannie.  Votre  empire 
a  aussi  des  côtes,  vous  avez  une  marine.  Quant  à  ce  qu'a 
mandé  M.  de  Tolstoï,  je  l'ig-nore;  les  véritables  paroles 
de  mon  maître,  c'est  moi  qui  les  ai  répétées.  Enfin,  lisez 
ce  qu'il  écrit,  voilà  la  loi  et  les  prophètes.  Il  me  paraît 
c[u'on  peut  juger  du  lot  qu'on  destine  à  l'Autriche  par  hî 
secours  qu'on  lui  demandera.  Sur  cela,  comme  sur  tout, 
quelles  sont  vos  vues,  monsieur  le  comte?  On  voit  mieux 
sur  la  carte  ;  en  raisonnant  de  cette  manière,  on  arrive 
plutôt  au  but. 

Le  Ministre.  —  Il  faut  que  je  vous  dise  encore  une 
chose,  monsieur  l'ambassadeur  :  l'empereur  a  l'intention 
de  mettre  ses  flottes  qui  sont  dans  vos  parag-es  à  votre 
disposition.  Je  l'ai  fait  expliquer  à  cet  ég-ard;  c'est  non 
seulement  pour  agir  contre  l'Ang-leterre,  mais  aussi  pour 
seconder  vos  flottes  dans  une  expédition  faite  en  Eg-ypte, 
soit  sur  les  côtes  d'Afrique,  soit  même  aux  Indes.  Mais 
l'omperenr   désirerait   avoir   l'assurance    que  le  g"rand- 
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•duché  Je  Varsovie  restera  dans  l'état  actuel  et  113  sera 
pas  donné  à  un  autre  Etat.  A  Tilsit,  les  choses  ont  été 
arrani^ées,  on  ne  peut  pas  dire  très  bien,  mais  passable- 
ment pour  notre  tranquillité.  Depuis,  cela  a  un  peu 
chang-é,  vous  l'avouerez  !  Il  faut  donc  s'expliquer  en  amis 
avant  les  grands  chano-ements  dont  l'atmosphère  est 
charg-ée,  comme  dit  l'empereur  Napoléon;  j'aborde, 
comme  vous  voyez,  toutes  les  questions  afin  de  prévenir 
tout  mésentendu. 

L'Ambassadeur.  —  L'empereur  a  déjà  daig-né  me 
faire  part  d'une  partie  de  ses  instructions  pour  sa  flotte. 
L'empereur  Napoléon  sera  sûrement  sensible  à  cette 
marque  de  confiance.  Je  lui  rendrai  aussi  compte  de  l'ex- 
tension que  vous  leur  avez  fait  donner.  Je  puis  vous  assu- 
rer, m.onsieur  le  comte,  que  vos  intentions,  comme  vos 
principes,  sont  appréciées  autant  qu'elles  doivent  l'être. 
Mais  en  même  temps  que  je  me  plais  à  vous  assurer  que 
l'empereur  vous  rend  la  justice  qui  vous  est  due,  je  vous 
avoue  que  je  ne  comprends  pas  certains  doutes,  je  n'y 
conçois  rien.  Gela  contraste  avec  la  confiance  que  nous 
vous  témoig-nons.  Nous  vous  engag'eons  à  éloig-ner  la 
Suède  de  vous,  à  placer  de  cette  manière  votre  capitale  au 
centre,  nous  vous  y  aidons  môme,  et  vous  adoptez  tous 
les  doutes  des  coteries  de  Kœnig-sberg- ;  cela  n'est  pas  trop 
sur  l'air  de  Tilsit,  avouez-le,  monsieur  le  comte. 

Le  Ministre.  —  Jug-ez  mieux,  je  vous  prie,  mes 
intentions.  Je  dois  dire  ce  que  me  reprocheraient  un  jour 
mon  souverain ,  mon  pays  et  vous-même  ,  peut-être,  si 
cela  faisait  difficulté.  C'est  le  désir  de  voir  notre  alliance 
prendre  enfin  le  caractère  d'intimité  et  de  confiance  qui 
lui  convient  et  qui  peut  seul  la  rendre  durable,  qui  me 
rend  si  prévoyant;  mais  voyons  les  cartes. 

L' Ambassadeur .  —  Cherchons  ce  qui  nous  convient. 
Que  désirait  l'empereur  à  Tilsit?  Il  doit  savoir  aussi  ce 
que  voulait  l'empereur  Napoléon. 

Le  Ministre.  —  11  ne  s'est  jamais  expliqué  là-dessus 
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d'une  manière  bien  positive.  Il  me  semble  que  nous, 
avions  la  Moldavie,  la  Valachie  et  la  Bulgarie;  la  France 
Li  Morée,  peut-être  l'Albanie,  Candie. 

L'Ambassadeur.  — Ce  n'est  pas  tout;  que  faisait-on 
du  reste?  Même  |^en  laissant  la  Romclie  aux  Turcs,  car 
c'est  de  ce  système  que  nous  parlons  maintenant,  n'est-ce 
pas,  monsieur  le  comte? 

Le  Ministre.  —  Oui,  nous  désirons  que  vous  ayez  ce 
qui  est  cà  votre  convenance.  L'Autriche  n'a  rien  fait,  il  lui 
faut  peu  de  chose  si  elle  agit.  Mais  il  sera  bon  de  s'en 
servir. 

L' Ambassadeur .  —  Mais  que  lui  donnez-vous? 

Le  Ministre.  —  La  Croatie  ;  si  c'est  trop  peu,  quelque 
chose  en  Bosnie. 

L'Ambassadeur.  —  La  Bosnie  est  le  véritable  chemin 
de  l'Albanie.  A  vue  de  pays,  c'est  notre  lot  naturel.  INIais 
vous  oubliez  la  Servie. 

Le  Ministre.  —  On  peut  la  rendre  indépendante,  lui 
laisser  son  gouvernement,  sous  votre  influence  et  la  nôtre. 

L' Ambassadeur .  —  Deux  grandes  influences  dans  un 
pays,  n'est-ce  pas  comme  deux  maîtresses  dans  une  mai- 
son ? 

Le  Ministre.  —  Vous  avez  raison.  Cela  aurait  des 
inconvénients.  On  pourrait  donnercette  province  à  un 
archiduc  d'Autriche.  L'empereur  Napoléon  pourrait  le 
choisir  dans  une  branche  cadette  pour  que  cela  ne  revînt 
jamais  à  la  branche  rég-nante. 

L'Ambassadeur.  —  N'avez-vous  pas  quelques  eng-a- 
gements  avec  les  Serviens? 

Le  Ministre.  —  Point  sous  ce  rapport.  Seulement  de 
ne  point  les  livrer  aux  Turcs  et  de  tâcher  de  leur  obtenir 
un  g'ouvernement particulier,  même  sous  l'influence  de  la 
Porte,  c'est-à-dire  de  ne  point  les  livrer  aux  Turcs  pour 
être  massacrés. 

L' Ambassadeur .  —  Ce  que  vous  prenez  est  immense; 
toutes  ces  provinces  se  lient  entre  elles,  toute  la  popula- 
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tion  vous  restera  et  sera  pour  vous,  puisqu'elle  est  chré- 
tienne, tandis  que,  dans  les  autres,  la  grande  majorité 
des  habitants  est  composée  de  Turcs  qui  sui^^:'ont  par  con- 
séquent le  g-ouvernement  ottoman  dans  sa  fuite.  Vos  pro- 
vinces seront  donc  peuplées  et  les  nôtres  désertes. 

Le  Ministre.  —  Si  les  Turcs  sont  chassés  d'Europe, 
ce  qui  me  paraît  inévitable,  si  on  veut  une  expédition 
en  Asie,  car  je  doute  cju'on  obtienne  le  passag-e  du 
grand-seig-neur  à  qui  on  aurait  coupé  d'avance  bras  et 
jambes,  et  même  sans  cela,  sïls  sont,  dis-je,  chassés  de 
Constantinople,  ce  que  je  regarde  comme  contraire  à 
nos  intérêts,  à  moins  quelle  ne  soit  donnée  à  un  g'ou- 
vernement  invalide  comme  celui  des  Turcs,  cette  ville, 
par  sa  position,  par  la  nôtre,  par  tous  les  intérêts  de 
notre  commerce  dont  la  clef  est  au  Bosphore  et  aux 
Dardanelles,  nous  revient,  ainsi  qu'un  g'rand  territoire 
qui  comprenne  ces  points. 

L'Ambassadeur.  —  La  clef  de  la  mer  Noire  et  celle 
de  la  mer  de  Marmara,  c'est  beaucoup  pour  une  porte, 
monsieur  le  comte  ;  ce  serait  déjà  beaucoup  d'en  avoir 
une.  Ceci,  il  me  semble,  ne  serait  môme  proposable 
qu'en  ayant  chacun  la  sienne. 

Le  Ministre.  —  L'une  sans  l'autre,  ce  n'est  rien. 
C'est  la  g-éog-raphie  et  notre  mer  Noire,  plus  encore  que 
notre  intérêt  politique,  qui  veulent  que  nous  avons 
Constantinople.  Vous  en  êtes  loin  et  vous  aurez  d'assez 
belles  possessions  pour  n'avoir  rien  à  nous  envier. 
A  otre  lot  est  beau,  et  comme  je  vous  l'ai  dit,  nous 
verrons  avec  plaisir  toutes  les  acquisitions  que  vous 
ferez  sans  nous  toucher. 

L'Ambassadeur.  —  Nous  vous  prouvons  que  nous 
avons  les  mêmes  sentiments  ;  mais  parlons  de  l'expédi- 
tion, car,  après  le  désir  de  faire  ce  qui  peut  être  agréable 
et  surtout  utile  à  l'empereur  Alexandre,  c'est  la  raison 
déterminante,  par  conséquent  la  première  chose  dont  il 
faut  convenir. 
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Le  Ministre.  —  Cela  sort  de  la  pensée  de  Tilsit  ; 
cependant  l'empereur  s'y  prêtera;  mais  il  doit  en  ré- 
sulter des  avantag-es  pour  nous,  car  votre  intérêt  plus 
que  le  nôtre  vous  porte  dans  l'Inde,  en  Eg-ypte. 

L' Ambassadeur .  —  Mais  vos  avantages  ne  sont  pas 
douteux.  Ils  sont,  j  ose  le  dire,  plus  palpables  que  les 
nôtres.  Il  ne  tient  qu'à  vous  de  finir  :  répondez  !  Partons 
pour  l'entrevue,  et  tout  sera  en  mouvement  dans  un 
mois,  comme  le  dit  l'empereur  Napoléon. 

Le  Ministre.  —  Cela  s'éclaircira  d'ici  à  quelques 
jours.  Nous  occupons  la  Valachie  et  la  Moldavie;  Tilsit 
nous  les  a  tacitement  promises  contre  un  équivalent  qu'il 
ne  tient  qu'à  vous  de  prendre.  Vous  ne  pouvez  donc 
nous  compter  cela  pour  des  avantagées  attachés  à  cette 
coopération. 

L'Ambassadeur.  —  On  ne  vous  les  comptera  pas 
pour  [tout,  sans  doute;  mais  si  chacun  partait  de  ce 
qu'il  occupe  pour  établir  ses  droits,  nous  ne  nous  enten- 
drions bientôt  plus,  monsieur  le  comte,  surtout  en  me 
.servant  de  vos  arg-uments.  A  cet  ég-ard ,  l'empereur  a 
tiaig-né  me  répondre  dune  manière  plus  positive.  Au 
reste,  vous  êtes  convenu  vous-même  que  ce  projet  vous 
convenait. 

Le  Ministre.  —  J'en  conviens  encore;  je  dis  ce  à 
quoi  nous  pouvons  prétendre,  mais  je  vous  assure  en 
même  temps  que  nous  vous  seconderons  avec  plaisir. 

L' Ambassadeur .  —  Il  serait  bon  de  s'entendre  un 
peu  sur  les  moyens  d'exécution.  L'empereur  Napoléon 
dit  quel  nombre  de  troupes  il  a  réuni.  Connaissez- vous 
la  force  de  votre  armée  du  Danube? 

Le  Ministre.  —  Pas  exactement;  je  sais  qu'elle  est 
assez  forte.  Nous  sommes,  je  vous  assure,  d'une  grande 
bonne  foi  avec  vous ,  monsieur  l'ambassadeur.  Dans  le 
temps,  je  vous  ai  parlé  d'une  forteresse  sur  la  rive 
g-auche  du  Danube  qu'un  chef  turc  voulait  nous  livrer. 
Ce  chef,  c'est  Mustapha  Baraïctar.  Je  vous  le  confie.  Il 
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renouvelle  encore  ses  propositions.  J'en  reçois  à  l'instant 
la  nouvelle  du  prince  Prosorovskv,  qui  a  formelle- 
ment refusé.  Ces  chefs  ont  toujours  peur  que  la  Porte 
les  fasse  assassiner.  Celui-là  sait  que  sa  tête  est  à  prix, 
quoiqu'on  lui  envoie  chaque  jour  de  nouveaux  titres. 

L'Ambassadeur.  —  Je  suis  toujours  sensible  à  votre 
confiance,  monsieur  le  comte.  Vous  vo^ez  que  je  vous 
parle  avec  la  même  franchise.il  vaudrait,  je  crois, 
mieux  rédig-er  chaque  jour  vos  idées,  vos  vues  par  écrit  : 
si  vous  le  jug-iez  convenable,  nous  en  userions  ainsi  à  la 
première  conférence. 

Le  Ministre.  —  Rien  ne  presse  encore  ;  il  faut  asseoir 
nos  idées.  Demain,  je  rendrai  compte  de  cet  entretien,  et 
nous  nous  reverrons.  Nous  aurons  perdu  quelques  jours, 
mais  nous  sommes,  comme  vous  savez,  en  carême.  J'ai 
fait  mes  dévotions  et  n'ai  pu  m'occuper  d'autre  chose 
depuis  quelques  jours. 

L'Ambassadeur.  —  L'empereur  m'a  paru  décidé 
pour  l'entrevue,  quoiqu'il  eût  jeté  les  yeux  sur  quel- 
qu'un. 

Le  Ministre.  —  Il  penche  pour  cette  course.  (En 
réJlécJiissant  :)  J'ai  bien  deux  personnes  en  vue  pour 
cela;  mais  l'une  qui  }•  convient,  je  crois,  par  son  esprit 
et  son  jugement  autant  que  par  sa  haine  contre  les 
Turcs,  blesserait  beaucoup  de  convenances  :  c'est  M.  de 
Richelieu;  l'autre  est  M.  d'Alopeus  de  Stockholm, 
brouillé  depuis  des  années  avec  son  frère  à  cause  de  son 
anglomanie.  Mais  ce  nom  en  us  ne  convient  pas  à  Paris, 
et  pour  ce  pays-ci  il  faut  un  Russe.  L'empereur  a  pensé 
à  M.  de  Tchitchagof.  Vous  Ta-t-il  dit? 

L'Ambassadeur.  —  Oui,  monsieur  le  comte.  Me  per- 
mettez-vous une  réflexion?  Cène  sont  pas  les  Turcs  qu'il 
faut  haïr,  ce  sont  les  Ang-lais.  Leurs  pi'ôneurs  ne 
peuvent  traiter  de  telles  affaires. 

Le  Ministre.  —  Quant  à  M.  de  Tchitchagof,  il  est 
depuis  long-temps  admirateur  de   l'empereur  Napoléon. 
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Son  esprit  est  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  ces  événements  ; 
mais  avec  l'air  de  la  décision,  c'est  un  homme  qui  ne 
conclut  pas.  C'est  cependant  ce  que  nous  •  avons  de 
mieux  (i). 


Le    4    mars,   troisième    conférence   do   M.    de 
Caulaincourt  avec  le  comte  Roumiantzof. 


Le  Ministre.  —  L'empereur,  a  qui  j'ai  rendu  compte 
de  notre  conférence,  pense  que  nous  avançons  vers  le 
but  :  il  verra  avec  plaisir,  je  suis  charg'é  de  vous  le 
dire  5t  de  répéter,  que  l'empereur  Napoléon  acquière 
tout  ce  qui  peut  lui  convenir. 

L' Ambassadeur .  • —  Qu'entendez- vous  par  là,  mon- 
sieur le  comte  ? 

Le  Ministre.  —  Mais,  'qu'outre  la  INIorée  et  l'Archi- 
pel, par  exemple,  vous  preniez  l'Albanie,  dont  il  n'a  pas 
été  question  ;  ce  pays  est  près  de  vous  et  offre  des 
ressources  px^écieuses  à  votre  marine.  L'empereur 
Alexandre  a  eu  de  lui-même  l'idée  que  cela  convenait  à 
l'empereur  Napoléon.  Outre  cela,  vous  pouvez  encore 
acquérir  l'Eg-ypte,  même  la  Syrie,  si  c'est  à  votre  conve- 
nance. 

L' Ambassadeur .  —  L'Albanie  n'a  jamais  pu  faire 
((uestion.  Souvent  vous  me  l'avez  nommée,  et  avant-hier 
encore,  comme  une  acquisition  sur  laquelle  vous  n'éleviez 
])oint  de  doutes.  Ce  que  vous  prétendriez  nous  offrir  sans 
l'Albanie  serait  comme  le  don  de  la  Valachie  sans  la 
Moldavie.  Puis  vous  nous  menez  tout  de  suite  en  Asie, 
monsieur  le  comte.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
vous  suivre  ;    cependant,  marchons  pas  à  pas,  classons 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  19*  rapport,  le  2  mai  1808. 
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nos  idées  et  partageons  d'abord  l'Europe,  car  c'est  de  ce 
point  qu'il  faut,  je  crois,  partir. 

Le  Ministre.  —  Eh  bien  !  la  Valachie  et  la  Moldavie, 
voilà  ce  qui  nous  convient,  en  y  ajoutant  la  Bulgarie  et 
peut-être  même  la  Servie;  la  France  prendrait  la  ]\Iorée, 
l'Albanie,  l'Archipel  et  une  partie  de  la  Bosnie  ;  l'autre 
partie  et  la  Croatie  seraient  pour  l'Autriche.  Tout  cela 
dans  le  cas  où  la  Romélie  et  Constantinople  resteraient 
aux  Turcs. 

L'Ambassadeur.  —  Depuis  la  dernière  fois,  vous 
avez  bien  augmenté  votre  lot,  monsieur  le  comte;  si  cela 
traîne,  vous  mang-erez  tout.  L'Autriche  ne  vous  remer- 
ciera pas  du  lot  que  vous  lui  faites.  Je  ne  sais  môme  trop 
que  penser  du  nôtre.  Voyez  la  carte  :  la  Servie  est  tout  à 
fait  hors  de  votre  g-éog-raphie. 

Le  Ministre.  —  L'empereur  nV  tient  pas;  n'en  pai'- 
lons  plus  sous  ce  rapport,  si  vous  ne  voyez  pas  la  chose 
admissible.  Alors,  donnez-la,  comme  nous  avons  dit,  à 
un  archiduc  d'une  branche  cadette  ou  à  un  prince  quel- 
conque de  l'Europe  :  celui  de  Gobourg-,  par  exemple,  si 
vous  voulez,  ou  tout  autre.  Si  vousdé.sirez  nous  obliger, 
faites-en  la  dot  d'une  de  nos  g-randes-duchesses  (celle 
que  vous  voudrez),  quoique  la  propriété  du  mari,  si  vous 
le  croyez  nécessaire.  Etant  de  la  relig-ion  grecque,  elle 
ralliera  au  prince  qu'on  lui  fera  épouser  tous  les  habi- 
tants de  ce  pays  ;  ils  sont  plus  que  fanatiques,  et  quand 
j'ai  cette  idée,  je  crois  servir  la  cause  de  la  paix  et  indi- 
quer le  seul  moyen  de  maintenir  la  tranquillité  parmi  ces 
sauvag"es.  Peut-être  même  serait-il  bon  de  stipuler  que  les 
enfants  seront  élevés  dans  la  relig-ion  grecque.  Je  n'atta- 
che, au  reste,  aucune  importance  à  cette  idée  qui  m'est 
toute  personnelle. 

L' Ambassadeur .  —  L'empei^eur  serait  sûrement  fort 
aise  de  faire  quelque  chose  qui  serait  personnellement 
agréable  à  la  famille  impériale,  mais  la  Servie  serait  une 
médiocre  dot  pour  une  grande-duchesse  avec  l'oblig-a- 
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tion  d'y  rester.  Mettre  ainsi  une  de  ces  princesses  entre 
vous  et  nous,  ne  serait-ce  pas  ag-ir  de  fait  contre  vos 
principes  sur  les  inconvénients  du  contact  entre  grandes 
puissances  et  donner  lieu  peut-être  à  quelques  difficultés; 
car  vous  rég-nerez  de  fait  où  sera  cette  princesse. 
Gomme  vous  vo3^ez,  j  abonde  dans  votre  sens;  au  reste, 
vous  savez  que  je  n'ai  pouvoir  ni  pour  vous  refuser,  ni 
pour  nous  accorder. 

Le  Ministre.  —  Que  ce  pa^s  soit  donc  indépendant, 
c'est  tout  ce  que  nous  voulons  dans  l'état  de  choses  dont 
nous  parlons. 

L'Ambassadeur. —  Je  raisonne  toujours  dans  la  pen- 
sée que  l'expédition  aux  Indes  et  notre  coopération  sont 
les  conséquences  de  tous  les  arrang-ements  sur  la  Tur- 
quie. G  est  sous-entendu  dans  tous  les  cas. 

Le  Ministre.  —  Je  pense  aussi  que  c'est  l'intention 
de  l'empereur.  Mais  il  doit  nous  en  revenir  quelque 
avantage  proportionné  aux  forces  que  nous  fournirons. 
Tout  annonce  que  l'Autriche  est  déjà  prévenue  sur  cela, 
car  elle  rassemble  beaucoup  de  troupes  sur  la  frontière 
turque  et  sans  que  M.  de  Stadion  en  convienne  positive- 
ment, nous  savons  que  c'est  d'accord  avec  vous.  La 
lettre  de  l'empereur  dit  clairement  que  l'Autriche  coo- 
pérera, donc  elle  aura  part.  Notre  intimité,  notre  atta- 
chement à  votre  cause  ne  peut  être  comparé  au  sien,  pas 
plus  que  ce  qu'ils  feront  et  ce  que  nous  avons  fait  pour 
vous.  S'ils  retirent  donc  des  avantag-es  de  leur  coopéra- 
tion, la  nôtre  doit  à  plus  forte  raison  nous  en  assurer; 
vous  ne  pouvez  pas  nous  compter  comme  tels  la  Valachie 
et  la  Moldavie,  c'est  indépendant  de  toute  coopération, 

L'Ambassadeur.  —  Mais  la  Bulg-arie,  n'est-ce  donc 
rien  ?  Et  les  deux  provinces  dont  vous  parlez,  monsieur 
le  comte,  sont-ce  des  propriétés  parce  que  vous  y  êtes 
encore  ? 

Le  Ministre.— "En  un  mot,  nous  voulons  vous  secon- 
der, vous  obliger;  nous  ne  tenons  pas  à  tel  ou  tel  coin 
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de  terre,  puisqu'il  n'y  a  pas  crhabitants  et  que,  dans 
l'état  actuel,  la  Bulgarie  est  presque  déserte,  mais  il  faut 
quelque  chose  qui  parle  à  la  nation  et  qui  prouve  que 
l'empereur  n'a  pas  donné  son  armée  sans  qu'il  en  soit 
résulté  des  avantag-es.  C'est  pour  vous  que  nous  irons 
aux  Indes,  nous  n'y  avons  aucun  intérêt  personnel. 

L'Ambassadeur.  —  On  dirait  que  vous  n'êtes  pas  en 
g-uerre  avec  l'Ang-leterre  !  Nous  voulons  aussi  vous  obli- 
ger, monsieur  le  comte,  et  surtout  faire  quelque  chose 
qui  attache  votre  nation  à  son  maître  ;  voilà  notre  but  dans 
cette  affaire,  croyez-moi  !  Vous  et  moi  nous  ne  pouvons 
que  jeter  des  idées  en  avant,  tâcher  de  prévoir  les  diffi- 
cultés pour  qu'on  s'entende  plutôt;  voilà  notre  rôle,  car 
je  ne  puis  rien  stipuler,  vous  le  savez.  Abordons  donc 
franchement  la  question;  l'empereur  Napoléon  s'est  pro- 
noncé ;  vous  savez  combien  nous  désirons  vous  com- 
plaire pour  tout  ce  qui  a  déjà  été  convenu. 

Le  Ministre.  —  Avec  plaisir,  mais  il  faudra  toujours 
s'entendre  et  s'expliquer  sur  la  Silésie. 

L'Ambassadeur. —  On  voit  bien  que  les  distances  ne 
sont  rien  en  Russie.  Quel  rapport  la  Silésie  peut-elle 
avoir  avec  le  grand  objet  dont  nous  nous  occupons  ? 
Vous  savez  que  M.  de  Tolstoï  est  guéri,  monsieur  le 
comte,  et  que  vous  pouvez  vous  en  rapporter  à  lui  sur 
cet  article.  Je  suis  fâché  que  vous  n'ayez  pas  encore 
fait  rédiger  vos  vues,  nous  irions  plus  vite. 

Le  Ministre.  —  L'empereur  Napoléon  veut  que  nous 
fassions  cela  ensemble,  c'est  une  affaire  qu'on  ne  peut 
confier.  Puisqu'elle  passe  par  vous  seul,  il  faudrait  qu'un 
de  vos  secrétaires  la  rédigeât  sous  notre  dictée  commune; 
je  voulais  aussi  en  causer  encore  une  fois  avec  vous.  De- 
main je  verrai  1  empereur,  après  demain  nous  nous  réu- 
nirons encore  et  vous  pourrez  expédier  dimanche.  ^Nlais  par- 
lonsdeConstantinople.  Si,  comme  l'expédition  projetéedoit 
le  faire  penser,  toute  la  Turquie  doit  être  partagée  et  que 
cette  ville  uc  reste  pas  à  un  gouvernement  insignifiant 
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comme  celui  des  Turcs,  notice  lot  est  de  l'avoir,  notre 
position  nous  y  mène  comme  au  Bosphore  et  aux  Dar- 
danelles. La  Servie  doit  alors  être  donnée  en  toute  pro- 
priété à  l'Autriche,  ainsi  qu  une  partie  de  la  Macédoine 
et  delà  Roméliejusqu  a  lamer,  pour  que  cette  puissance 
nous  sépare,  d'après  le  principe  émis  dans  la  note  de 
l'empereur  Napoléon  à  Tilsit,  que,  pour  rester  amis,  il 
ne  faut  pas  être  voisins.  Cet  arrangement  attachera, 
bien  plus  que  vous  ne  pouvez  le  penser  ce  pays  à  votre 
système,  à  votre  dynastie;  votre  cause  sera  la  nôtre. 
Vous  aurez  le  reste  de  la  Macédoine  et  la  partie  de  la 
Romélie  qui  est  à  l'ouest,  en  g-énéral  tout  ce  qui  vous 
conviendra,  toute  la  Bosnie,  si  vous  voulez,  en  compen- 
sation de  ce  que  l'Autriche  aurait  en  Romélie  et  en  Macé- 
doine pour  nous  séparer.  De  plus,  l'i^g-ypte,  la  Syrie,  si 
cela  vous  convient. 

L'Ambassadeur.  — La  part  n'est  pas  ég-alc,  Gonstan- 
tinople  à  lui  seul  vaut  mieux  que  tout  ce  que  vous  nous 
offrez  en  Europe;  vous  n'êtes  pasg-énéreux  aujourd'hui, 
monsieur  le  comte. 

Le  Ministre.  —  C'est  plutôt  vous  qui  auriez  tout. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  Constantinople  et  ce  qui  l'en- 
toure quand  il  n'y  aura  plus  de  Turcs? Enfin,  comment 
voyez-vous  la  chose  ? 

L'Ambassadeur. —  Constantinople  m'effraye,  je  vous 
l'avoue.  C'est  un  beau  réveil  que  d'ouvrir  les  yeux  em- 
pereur de  Constantinople.  De  votre  frontière  actuelh; 
jusque-là,  c'est  un  empire  tout  entier.  Quelle  position, 
on  peut  dire,  sur  deux  parties  du  monde!  Ce  sont  de  ces 
idées  avec  lesquelles  il  faut  se  familiariser  pour  oser  en 
parler. 

Le  Ministre.  —  La  g-éog-raphie  le  veut  ainsi  autant 
que  l'intérêt  de  notre  commerce  ;  elle  a  bien  voulu  autre 
chose  pour  nous.  Ce  n'est  pas  aussi  avantag-eux  que 
vous  croyez,  c'est  loin  de  nous,  ce  sera  une  ville  et  un 
pays  sans  habitants,   mais  notre  position  est  telle  que 
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nous  ne  pouvons  pas  ne  point  tenir  à  Constantinople  et 
aux  Dardanelles  à  cause  de  la  mer  Noire. 

L'Ambassadeur.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  la 
possibilité  de  l'acquisition  de  Constantinople,  mais  si  on 
l'admettait,  je  vous  avoue  que  je  ne  consentirais  pas  à 
celle  des  Dardanelles  par  la  môme  puissance. 

Le  Ministre.  —  A  qui  les  donneriez-vous  donc  ? 

L'Ambassadeur.  —  Je  les  prendrais  pour  la  France. 

Le  Ministre.  —  Pourquoi  cela?  Quel  avantag-e  trou- 
veriez-vous  à  vous  rapprocher  autant  de  nous  ? 

L'Ambassadeur.  —  Si  l'on  pouvait  vous  accorder  Con- 
stantinople, il  faudrait  nécessairement  qu'il  en  résultât 
de  grands,  même  d'étonnants  avantages  pour  la  France. 
Où  les  chercher  en  Europe  ?  Je  n'en  vois  pas.  En  Asie, 
serait-ce  l'Eg-ypte,  la  Syrie  ?  Gela  peut-il  se  comparer  ? 
Enfin,  vous  nous  les  offrez,  il  faut  un  moyen  de  commu- 
niquer avec  ces  acquisitions,  et  je  ne  le  trouve  avec  sû- 
reté que  par  les  Dardanelles.  Alors  encore,  je  vous  de- 
manderais si  vous  nous  seconderiez  pour  conquérir  ces 
deux  provinces?  Après  tout,  en  me  parlant  de  la  Syrie 
et  de  l'Eg-ypte,  vous  avez  prétendu  nous  oblig-er,  mon- 
sieur le  comte.  De  quel  prix  est  cette  offre,  sans  les 
Dardanelles  ? 

Le  Ministre.  —  L'empereur  ne  s'est  pas  expliqué 
sur  cette  coopération  particulière,  mais  vous  savez 
comme  il  est  coulant  sur  toutes  ces  choses,  et  tout  ce 
qui  prouve  le  prix  qu'il  met  à  cette  alliance  et  arrange 
l'empereur  Napoléon  est  facilement  adopté  par  lui.  Mais 
notre  commerce,  monsieur  l'ambassadeur,  du  vivant  de 
l'empereur,  on  ne  l'inquiétera  pas,  je  veux  le  croire  ; 
mais  ensuite  quelle  sûreté  aura-t-il  si  vous  avez  cette 
clef? 

L'Ambassadeur.  —  Votre  commerce  ne  consiste  que 
dans  les  productions  de  votre  sol.  Toute  l'Europe  en  a 
besoin,  la  France  comme  les  autres  puissances.  Ce  .sont 
leurs  bâtiments  qui  les  transportent  et  non  les  vôtres; 
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quel  dommage  pourriez-vous  donc  éprouver  de  notre 
position  aux  Dardanelles? Aucun,  je  vous  assure; c'est  la 
vôtre  qui  peut  g-èner  tout  le  monde,  la  nôtre,  — per.sonne. 

Le  Ministre.  —  Voyez  tout  ce  que  vous  acquérez  de 
cette  manière.  Quelle  influence  !  et  nous,  qu'aurons-nous? 
Une  ville  d'un  g-rand  nom  et  rien  de  plus.  J'aimerais 
cent  fois  mieux  le  Sund. 

L' Ambassadeur .  —  La  comparaison  ne  nuit  pas  à 
Constantinople.  Pressez  votre  armée  de  Finlande.  Vous 
irez  :  nous  sommes  en  marche. 

Le  Ministre.  —  Les  îles  seules  sont  pour  vous  une 
richesse  incalculable  ;  elles  vous  donneront  d'excellents 
matelots.  L'Eg-ypte  et  la  Syrie,  vous  en  disposerez  pour 
qui  vous  voudrez,  et  nous  qu'aurons-nous  pour  cela?  Si 
vous  tenez  aux  Dardanelles,  ne  pourriez-vous  pas  nous 
donner  la  Servie? 

L'Ambassadeur.  —  De  cette  manière  vous  nous  met- 
tez dans  votre  poche  en  disant  que  vous  ne  voulez  pas 
nous  avoir  dans  la  vôtre.  Que  laissez-vous  à  l'Autriche 
puisqu'on  s'en  sert?  Voyez  la  carte,  monsieur  le  comte; 
la  géogTaphie  ne  veut  décidément  pas  que  la  Servie  soit 
à  vous.  Nous  parlons  aussi  de  l'Asie,  c'est  là  que  vous 
pouvez  prendre.  Trébizonde  est  sous  votre  main.  Voilà 
une  belle  acquisition  pour  le  ministre  du  commerce.  En 
tout,  monsieur  le  .comte,  faites  cette  réflexion  :  tout  ce 
que  vous  acquérez  ^e  touche  et  consolide  votre  puissance, 
tout  ce  que  vous  nous  proposez  est  pour  la  nôtre  pres- 
qu'au  bout  du  monde.  Vous  serez  donc  en  tout  état  de 
cause  forts  partout,  et  nous  faibles. 

Le  Ministre.  —  Mais  jusqu'où  viendriez-vous  et  par 
où,  si  vous  aviez  les  Dardanelles  ? 

L' Ambassadeur .  —  Mais  au  moins  jusqu'à  Rodosto; 
on  pourrait  prendre  pour  frontière  la  chaîne  des  monta- 
gnes depuis  Pristina  jusque  vers  Andrinople. 

Le  Ministre.  —  Mon  opinion  est  que  nous  ne  pou- 
vons céder   ni  Constantinople,  ni   les  Dardanelles.  Au 
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reste,  je  prendrai  les  ordres  de  l'empereur,  peut-être 
sera-t-il  plus  facile.  Nous  voulons,  soyez-en  certain,  vous 
aider,  vous  seconder  de  toutes  manières,  et  que  vous 
avez  tout  ce  qui  est  à  votre  convenance  ;  nous  devons 
trouver  les  mêmes  sentiments  dans  l'empereur  Napoléon 
pour  ce  qui  est  à  la  nôtre.  Sa  lettre  m'a  fait  g-rand  bien, 
et  grand  plaisir  à  l'empereur. 

L' Ambassadeur .  —  Nous  ne  jetons  que  des  idées  en 
avant  ;  l'empereur  Napoléon  aura  sûrement  celles  qui 
concilieront  tout  et  assureront  l'avenir  par  le  présent. 

Le  Ministre.  —  Je  le  crois  (ij. 

Trois  jours  plus  tard,  arriva  un  courrier  fran- 
çais porteur  d'une  lettre  de  l'empereur  Napoléon 
à  l'empereur  de  Russie  en  réponse  à  celle  du 
21  janvier  (2).  Caulaincourt  la  remit  aussitôt  à 
Alexandre  qui  témoigna  d'une  grande  joie  en 
apprenant  que  les  escadres  françaises  tenaient  de 
nouveau  la  mer.  «  Ceci  portera  un  rude  coup  au 
ministère  anglais,  »  répéta-t-ilà  plusieurs  reprises. 
Puis  il  aborda  avec  l'ambassadeur  le  sujet  de  sa 
négociation  avec  le  ministre  des  afïaires  étran- 
gères. 

L'Empereur.  —  L'empereur  vous  fait-il  connaître  ses 
vues,  entre-t-il  dans  quelques  détails  sur  ce  qu'indique  sa 
dernière  lettre? 

L'Ambassadeur.  —  Non,  Sire  !  il  en  attend  la  ré- 
ponse. 

L'Empereur.  —  Ce  ne   sera  pas  long  ;   il  paraît  que 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  20«  rapport,  le  4  mars  1808.    ' 

(2)  Napoléon  à  Alexandre,  le  17  février  1808.  Correjp.,  XVf, 
p.  588. 
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VOUS  vous  entendez   bien  avec  Roumiantzof  et  que  cela 
avance  ? 

L'Ambassadeur.  — Nos  opinions  sont  différentes  poui' 
Gonstantinople  et  les  Dardanelles,  quoique  je  n'aie  rien  à 
accorder  ni  à  refuser.  C'était  au  reste  la  première  idée  de 
Votre  Majesté,  elle  pensait  qu'il  faudrait  peut-être  rendre 
cette  ville  indépendante. 

L'Empereur.  —  Les  choses  ont  chang-é  ;  l'empereur 
demande  une  expédition  dont  il  n'était  pas  question.  On 
s'entendra,  soyez-en  certain.  Il  est  des  choses  auxquelles 
je  suis  oblig-é  de  tenir,  même  pour  raai-cher  franche- 
ment et  soutenir  votre  système.  L'empereur  Napoléon 
veut  faire  des  avantages  à  ce  pays;  moi,  je  veux  le  se- 
conder en  franc  allié,  il  faut  donc  que  ces  avantag-es 
soient  marquants,  et  qu'ils  justifient  les  sacrifices  que 
nous  ferons.  Vous  verrez  Roumiantzof  demain  et  vous 
finii^ez  par  convenir  vous-même  que  je  suis  modéré  dans 
mes  demandes,  eu  ég-ard  à  ma  position  g-éog-raphique, 
et  à  ce  que  je  fais  pour  vous.  Je  me  fais,  je  vous  l'assure, 
une  fête  de  voir  l'empereur. 

L'Ambassadeur.  —  Ce  désir  est  sûrement  partag-é. 

L'Empereur.  —  Avez- vous  des  nouvelles  d'Ang-leterre  ? 
Celles  qui  arrivent  ici  annoncent  beaucoup  d'inquiétude  ; 
ce  sera  bien  autre  chose  quand  ils  sauront  vos  flottes 
dehors  et  que  nos  troupes  marchent;  le  prince  de  Ponte- 
Corvo  a-t-il passé? 

L'Ambassadeur.  —  Il  écrivait  le  ii  à  l'empereur 
qu'il  devait  voir  le  lendemain  à  Kiel  le  prince  royal, 
et  qu'il  se  mettrait  en  mouvement.  L'empereur  a  aussi 
donné  des  ordres  pour  que  la  Suède  soit  menacée  par 
Tîle  de  Rug-en. 

L'Empereur.  —  C'est  une  bonne  chose,  mais  on  dit 
que  vous  n'envoyez  aux  Danois  que  des  troupes  éti-an- 
£-èrcs.  Vous  m'aviez  cependant  parlé  de  Français.  Les 
Suédois  sont  de  bons  soldats;  il  est  instant   de  presser 
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cette  opération,  car  on  dit  que  les  Ang-lais  ont  déjà  en- 
voyé des  forces  à  Gothenbourg-. 

L'Ambassadeur.  —  Les  Ang-lais  sont  fort  inquiets 
chez  eux,  car  la  nation  veut  la  paix,  elle  raisonne  et  voit 
la  folie  de  la  lutte  actuelle.  Au  reste.  Votre  Majesté  peut  être 
convaincue,  et  je  suis  charg-é  de  lui  en  répéter  l'assurance, 
qu'il  ne  sera  écouté  ni  fait  aucune  proposition  sans  s'être 
entendu  avec  elle.  L'empereur  désire  bien  qu'elle  soit  en 
possession  de  la  Finlande  et  pour  l'avantage  personnel  de 
Votre  Majesté  et  pour  que  les  belles  de  Pétersbourg-  n'en 
entendent  plus  le  canon. 

L'Empereur.  —  Mandez  à  l'empereur  que  c'est  une 
affaire  en  bon  train,  que  je  le  remercie  et  pour  moi  et 
pour  les  bellesdePétersbourg-;  {en  riant)ie\e  leur  dirai, 
il  est  toujours  aimable  pour  moi,  j'y  suis  bien  sensible; 
vous  le  savez,  il  n'a  pas  affaire  à  un  ing'rat.  Au  revoir, 
g'énéral  !  Des  affaires  me  pressent,  ce  qui  me  prive  de 
vous  voir  plus  longtemps,  mais  je  vous  retrouverai  sous 
peu  de  jours  (i). 

Le  9  mars,  Roumiantzof  et  Caulaincourt  se 
réunirent  pour  la  quatrième  fois.  Leur  entretien 
roula  sur  les  mêmes  sujets  que  les  précédents. 
Mêmes  questions,  mêmes  réponses.  Après  être 
plusieurs  fois  revenu  sur  les  mêmes  choses,  le 
ministre  finit  par  dire  que  l'empereur  ne  pouvait 
consentir  à  voir  la  France  posséder  les  Darda- 
nelles; que  c'était  désobliger  ses  amis  pour  une 
langue  de  chat;  qu'il  ne  pouvait  de  même  voir 
Constantinople  en  d'autres  mains  que  les  siennes; 
qu'il  fallait  que  l'Autriche  fût  entre  eux  et  eût, 
outre  la  Servie,  la  Macédoine  jusqu'à  la  mer;  qu'il 

(i)  Caulaincourt  à  Napoléon,  21'  rapport,  lo  7  mars  1808. 
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verrait  avec  plaisir  que  la  France  prît  de  son  côté 
toul  ce  qui  était  à  sa  convenance,  mais  que  ce 
n'était  pas  travailler  pour  l'avenir  et  pour  le  grand 
système  d'alliance  qui  devait  exister  entre  les 
deux  pays  que  de  se  rapprocher  sur  ce  point, 
lequel  deviendrait  un  objet  continuel  de  difficul- 
tés ;  que  cela  forcerait  chacun  à  y  entretenir 
une  armée,  ce  qui  était  contre  les  principes  d'une 
politique  prévoyante. 

L'ambassadeur  représenta  que  l'offre  des 
Échelles  du  Levant  et  de  la  Syrie  devenait  par 
cette  difficulté  presque  nulle  ;  que  la  Russie  se 
trouverait  de  cette  manière  des  possessions  im- 
menses, sans  que  la  France  eût  un  juste  équivalent 
lorsqu'elle  faisait  cependant  tout  pour  lui  com- 
plaire ;  qu'il  lui  paraissait  que  la  France  ne  pou- 
vait laisser  à  l'Autriche,  dans  la  partie  qu'il  dési- 
gnait, tout  ce  qu'il  proposait,  par  conséquent 
Salonique;  que  cela  resserrerait  trop  vers  la  mer 
les  possessions  que  la  France  acquerrait  en  Alba- 
nie. Il  demanda  si  l'empereur  s'était  expliqué  sur 
la  coopération  dont  il  lui  avait  parlé  pour  la  con- 
quête de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  ?  Roumiantzof 
répondit  que  non,  mais  qu'il  prévoyait  que  cela 
n'était  pas  admissible;  que  les  forces  russes  étaient 
employées  en  Suède,  sur  les  côtes,  à  cause  de  la 
guerre  avec  l'Angleterre,  déplus  sur  les  frontières 
de  la  Perse  et  qu'elles  le  seraient  enfin  pour  la 
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conquête  de  la  Turquie  et  l'expédition  de  l'Inde. 

Caulaincourt  exprima  l'avis  que,  dans  cet  état 
de  choses,  il  fallait  revenir  à  l'établissement  d'un 
gouvernement  indépendant  à  Constantinople  et 
que  cette  première  idée  de  l'empereur  Alexandre 
lui  paraissait  la  meilleure. 

Le  ministre  se  récria  fort  contre  cette  opinion 
et  dit  :  «  L'idée  de  l'empereur  ne  signifie  rien, 
puisqu'il  en  est  revenu  et  que  ce  n'était  qu'une 
réflexion  générale.  Qu'est-ce  qui  légitimera,  aux 
yeux  de  la  nation,  la  mise  à  votre  disposition  (et 
pour  un  intérêt  qui  vous  est  tout  à  fait  personnel) 
d'une  armée  pour  aller  dans  l'Inde?  Si  nous  n'a- 
vons pas  Constantinople  dans  le  partage,  on  sera 
encore  plus  mécontent  du  nouvel  ordre  de  choses 
qu'on  ne  l'est  de  celui-ci  ;  travaillons  pour  l'ave- 
nir. Vous  faites  des  difficultés  sur  la  possession 
de  Constantinople;  l'empereur  Napoléon  ne  parle 
pas  ainsi,  j'en  suis  sûr;  il  a  offert  lui-même  cette 
acquisition  à  M.  de  Tolstoï  lorsqu'il  était  question 
des  autres  affaires.  Il  nous  faut  une  acquisition 
marquante  dans  le  grand  partage,  il  nous  en  faut 
une  même  sans  cela,  je  vous  le  répète,  puisque 
nous  vous  donnons  une  armée.  Ne  disputez  pas 
sur  quelques  morceaux  de  terre,  sur  quelques 
avantages  que  notre  position  peut  nous  offrir.  La 
Bulgarie  est  sans  habitants,  la  portion  de  la  Homé- 
lie qui  nous  reviendra  n'en  a  pas  davantage  ;  nous 
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n'aurons  donc  que  ce  .que  la  géographie  veut  qu'on 
nous  donne,  et,  de  fait,  point  d'avantages  du  mo- 
ment bien  réels.  Cela  ne  vous  convient-il  pas? 
Donnez-nous  la  Servie.  » 

«  La  Servie,  »  répliqua  l'ambassadeur,  «  vous 
rapproche  trop  de  nous.  Commeje  vous  l'ai  déjà  dit, 
cette  possession  est  hors  de  votre  géographie,  elle 
serait  inquiétante  pour  l'Autriche.  »  Il  ajouta  qu'il 
ne  voyait  pas  pourquoi  la  Russie  était,  elle,  si  éloi- 
gnée de  concéder  les  Dardanelles  à  la  France,  si 
elle  tenait  tant  à  Constantinople  ;  que  si  elle  regar- 
dait comme  impossible  de  consentir  à  cet  arrange- 
ment, il  n'y  avait  qu'à  instituer  à  Constantinople 
un  gouvernement  indépendant  avec  un  territoire 
en  Europe  ;  que  l'empereur  Alexandre  avait  de 
prime  abord  senti  la  nécessité  d'adopter  peut- 
être  cette  idée;  que  le  ministre  lui-même  n'en 
avait  pas  paru  éloigné  dans  les  premières  confé- 
rences, et  qu'on  ne  comprenait  pas  pourquoi  il 
avait  changé  d'opinion. 

Sans  répondre  positivement,  Roumiantzof  se  ré- 
cria de  nouveau  et  avec  encore  plus  de  force  sur 
cette  proposition,  puis  il  dit  :  «  Toute  réflexion 
faite,  Constantinople  nous  revient  si  vous  voulez 
faire  quelque  chose  qui  dure  et  nous  traiter  comme 
nous  méritons  de  l'être.  Je  vous  le  répète,  l'em- 
pereur Napoléon  nous  l'a  ofi"ert.  »  Il  finit  cepen- 
dant par  demander  à  qui  il  faudrait  en  donner  la 
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souveraineté.  La  réponse  fut  que  ce  devrait  être 
à  un  prince  français,  parce  que,  le  peuple  étant 
ffrec  ou  arménien,  la  Russie  v  aurait  nécessaire- 
ment  une  grande  influence  et  par  son  voisinage  et 
par  la  population,  laquelle  ne  pouvait  donc  être 
balancée  que  par  le  souverain  ;  qu'on  pourrait  au 
reste  prendre  un  prince  tout  à  fait  étranger. 
«  Puisque  c'est  une  position  que  vous  envisagez 
sous  le  rapport  du  commerce,  »  ajouta  l'ambassa- 
deur, «  il  faut  tâcher  d'y  rendre  l'influence  mixte.  >> 
Le  ministre  répondit  que  c'était  inadmissible,  qu'il 
fallait  que  la  Russie  eût  Constantinopîe  et  les 
Dardanelles;  que  pour  prouver,  cependant,  que  la 
Russie  n'avait  dans  ses  prétentions  d'autre  désir 
que  d'établir  les  choses  sur  un  pied  qui  pût  être 
stable  et  éviter  toutes  contestations  pour  l'avenir, 
il  proposait,  si  on  adoptait  l'arrangement  que 
désirait  la  Russie,  de  laisser  la  France  s'emparer 
des  Échelles  du  Levant  et  de  lui  garantir  cette 
possession  contre  les  Turcs  et  les  x\nglais.  Cau- 
laincourtlui  demanda  si  cette  garantie  s'étendrait 
à  la  Syrie  et  à  l'Egypte,  qu'il  lui  avait  aussi  pro- 
posées, et  si  l'on  accorderait  dans  ce  cas  le  passage 
aux  troupes  françaises  pour  se  rendre  en  Asie,  à 
Smyrne  et  ailleurs,  toutes  les  fois  qu'on  voudrait 
en  envoyer  ;  enfin,  si  la  Russie  coopérerait  à  la 
conquête  des  Échelles  du  Levant.  La  réponse 
fut  que,  comme   il   l'avait  déjà  dit,  la  Russie  ne 
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pouvait  coopérer  par  terre  à  ces  conquêtes,  mais 
qu'on  pourrait  y  employer  les  bâtiments  mis  par 
elle  à  la  disposition  des  Français;  qu'elle  s'enga- 
gerait par  un  traité  formel  à  la  garantie  des 
Échelles  et  à  les  défendre,  en  cas  d'attaque,  par 
une  force  de  terre  et  de  mer  qu'on  stipulerait,  mais 
que  cela  ne  s'étendrait  pas  à  la  Syrie  et  à  lÉgypte 
qui  étaient  trop  éloignées;  qu'au  reste,  dans  l'état 
d'intimité  où  étaient  les  deax  puissances,  on  s'ai- 
derait sans  doute  avec  plaisir,  mais  que  pour  les 
points  éloignés  ce  ne  pourrait  être  que  par  une 
flotte. 

Caulaincourt  voulut  savoir  si  la  Russie  garanti- 
rait cette  propriété  à  la  France  dans  le  traité  à 
intervenir  avec  l'Angleterre.  Roumiantzof  répon- 
dit :  oui,  pour  les  Échelles.  Il  revint  sur  la  néces- 
sité de  donner  encore  d'autres  indemnités  à  la 
Russie  pour  sa  coopération  à  l'expédition  des  In- 
des, et  répéta  plusieurs  fois  que  cette  coopération 
serait  un  sacrifice  contraire  aux  intérêts  du  pays 
si  elle  n'obtenait  pas  Constantinople  et  les  Dar- 
danelles; qu'au  reste  elle  ne  voulait  pas  influer 
seule  sur  ces  passages;  qu'elle  verrait  avec  plaisir 
les  châteaux  d'Asie,  soit  au  Bosphore,  soit  aux 
Dardanelles,  entre  les  mains  des  Turcs,  et  qu'elle 
ne  prétendrait  à  rien  en  Asie  sur  cepoint.  L'ambas- 
sadeur admit  que  la  Russie  serait  la  maîtresse 
partout  oiî  elle  n'aurait  que  des  Turcs  devant  elle. 
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mais  qu'il  fallait  une  autre  garantie  que  les  Turcs 
au  monde  commerçant  ;  que  si  elle  se  croyait 
trop  lésée  par  l'abandon  des  Dardanelles  ou  de 
Constantinople  avec  un  territoire  en  Europe  entre 
les  mains  d'un  prince  tout  à  fait  étranger,  elle 
pourrait  chercher  des  dédommagements  en  Asie: 
que  Trébizonde  lui  en  offrait  qui  étaient  Lien  au 
delà  de  ce  qu'elle  pouvait  prétendre. 

Le  ministre  tint  bon  pour  Constantinople  et  les 
Dardanelles.  Il  assura  en  plaisantant  que  l'em- 
pereur Napoléon  serait  plus  juste  que  son  ambas- 
sarîeur  n'était  traitable;  que.  dans  tout  ceci,  la 
Russie  ne  désirait  rien  qui  pût  réellement  porter 
ombrage  à  la  France  :  que  l'empereur  Alexandre 
prouvait,  par  ce  qu'il  offrait  à  la  France,  comme 
par  ce  qu'il  demandait,  qu'il  voulait  avant  tout 
être  agréable  à  son  ami  et  allié,  et  qu'il  n'avait 
que  de  justes  prétentions;  quil  était  sûr  que,  sans 
queCaulaincourt  s'en  doutât,  l'empereur  des  Fran- 
çais les  mettrait  d'accord,  sans  rien  rabattre  de 
ce  qu'il  demandait;  qu'il  ne  fallait  pas  sortir  d'une 
position  passable  pour  se  mettre  dans  une  mauvaise; 
que  l'empereur  Alexandre  ne  s'inquiétait  pas  de  ce 
que  l'empereur  Napoléon  acquérait  ou  acquerrait 
encore  loin  de  lui  ;  que  ce  qui  contribuerait  à  sa 
gloire  et  à  la  prospérité  de  la  France,  il  le  verrait 
même  avec  plaisir  et  qu'il  y  concourrait,  quand 
il  le  pourrait,  en  franc  et  bon  allié  ;  que  ces  pro- 
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testations  n'étaient  pas  de  vaines  paroles,  mais 
qu'elles  étaient  écrites  au  fond  du  cœur  de  l'em- 
pereur Alexandre;  que,  quantàlui,  l'allianceavec 
la  France  était  dans  sa  politique  comme  dans  ses 
opinions  particulières,  même,  avant  qu'il  ne  fût 
ministre  ;  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'obligeance  fût 
un  vain  mot;  que  l'empereur  Alexandre  prouvait 
toujours  qu'il  était  empressé  de  faire  ce  qui  était 
agréable  à  l'empereur  Napoléon  et  qu'il  comptait 
par  conséquent  sur  les  preuves  d'une  entière 
réciprocité. 

Roumiantzof  finit  par  dire  qu'il  ne  serait  pas 
étonné  que  les  Turcs  et  lesAngiais  s'entendissent 
pour  attaquer  la  France  et  la  Russie  pendant 
qu'elles  discuteraient;  que,  d'ailleurs,  la  Turquie 
se  décomposait  d'elle-même  ;  qu'il  ne  fallait  donc 
pas  disputer  à  la  Russie  ce  que  la  géographie 
voulait  qu'elle  eût  et  ce  que  des  prétentions  très 
modérées  lui  faisaient  désirer,  quand  tout  ce 
qu'elle  demandait  allait  lui  échoir  d'un  moment  à 
l'autre  faute  d'héritiers;  qu'il  désirait  que  l'em- 
pereur des  Français  profitât  de  l'occasion  pour 
paraître  leur  donner  ce  qu'ils  seraient  sans  doute 
obligés  de  prendre  avant  peu,  puisque  l'empire 
Ottoman  n'aurait  probablement  pas  la  force  de 
faire  son  testament. 

La  conférence  avait  duré  quatre  heures  sans 
que  la   négociation  eût  avancé  d'un  pas.  Voyant 


LE  PARTAGE  DU  MONDE  349 

que  le  ministre  russe  s'obsLinait  dans  sa  réserve, 
et  voulant  arriver  à  unî*ésultat  pratique,  M.  de 
Caulaincourt  lui  dit  en  prenant  la  plume  :  «  Je 
vais  écrire,  monsieur  le  comte  :  dictez  !  De  cette 
manière  vous  montrerez  en  peu  de  mots  à  l'em- 
pereur à  quel  point  nous  sommes  et  quelles  sont 
celles  de  mes  objections  sur  lesquelles  nous  ne 
pouvons  nous  accorder.  Il  vous  donnera  ses 
ordres. Sans  cela  nous  ne  serons  pas  plus  avancés 
dans  huit  jours  que  nous  ne  le  sommes  à  pré- 
sent. » 

Roumiantzof  dicta  à  Caulaincourt  la  noie  sui- 
vante, qu'il  garda  pour  la  montrer  à  l'empereur, 
mais  qu'il  lui  renvoya  dans  la  nuit  : 

Dans  Vidée  du  traité  d'alliance  : 

La  Russie  aurait  la  Moldavie,  la  Bessarabie,  la  Yala- 
chie  et  la  Bulg-arie  ; 

La  France  aurait  l'Albanie,  partie  de  la  Bosnie,  la 
Morée,  Candie  ; 

L'Autriche,  la  Croatie  et  partie  de  la  Bosnie. 

La  Servie  serait  indépendante  et  donnée  à  un  prince 
de  la  maison  d'Autriche  ou  à  tout  autre  prince  étrang-er 
épousant  une  grande-duchesse  de  Russie. 

Dans  Vidée  du  grand  partage  : 

La  Russie  aurait  la  Moldavie,  la  Bessarabie,  la  Vala- 
chie,  la  Bulgarie  et  partie  de  la  Romélie ,  la  frontière 
russe  partant  de  la  Bulgarie  et  suivant  celle  actuelle  de 
la  Servie  jusqu'à  la  chaîne  des  montagnes  qui  se  dirig-e 
sur  Trajanopoli,  d'où  la  Maritza  servirait  de  frontière  à 
cette  puissance  jusqu'à  la  mer. 

La  France  aurait  la  Bosnie.  l'Albanie,  la  Morée,  Can- 
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die,  Chypre,  Rhodes,  toutes  les  îles  de  l'Archipel,  Smyruc 
et  les  Echelles  du  Levant,  la  S^Tie  et  l'Eg-ypte. 

L'Autriche  aurait  la  Servie  en  toute  propriété  comme 
province  autrichienne,  la  Macédoine  jusqu'à  la  mer, 
sauf  les  parties  que  la  France  pourrait  désirer  pour 
fortifier  sa  frontière  d'Albanie,  de  manière  aussi  à  ce 
que  cette  puissance  ait  Salonique.  On  tirerait  donc  une 
ligne  de  Scopia  sur  Orfana,  où  la  frontière  autrichienne 
aboutirait  à  la  mer. 

La  Croatie,  dont  il  n'est  point  parlé,  pourrait  apparte- 
nir à  la  France  ou  à  l'Autriche,  au  gré  de  l'empereur 
Napoléon. 

Soit  qu'on  adopte  l'une  ou  l'autre  idée,  les  trois  puis- 
sances copartag-eantes  contribueront  à  une  expédition 
aux  Indes;  la  Russie  ne  prétend  à  rien  aux  Indes  'pour 
sa  coopération. 


A  son  tour,  l'ambassadeur  de  France  formula 
ses  objections  sur  lesquelles,  disait-il,  «  le  comte 
Roumiantzof  n'avait  pu  le  satisfaire  » . 

lO  La  possession  de  Constantinople  par  la  Russie. 

20  La  nécessité  de  donner  les  Dardanelles  à  la  France, 
si  elle  pouvait  consentir  à  voir  la  Russie  s'établir  à 
Constantinople  (l'Autriche  pourrait  être  dédonmiag-ée  eu 
Croatie  ou  Rosniede  la  perte  qu'elle  ferait  en  Macédoine). 

30  Si  on  ne  peut  s'entendre  sur  les  deux  premières 
objections,  revenir  à  la  première  idée  de  l'empereur 
Alexandre  et  aviser  aux  moyens  d'établir  un  'gouverne- 
ment indépendant  à  Constantinople. 

40  Demander  formellement  si  l'empereur  de  Russie  ne 
coopérerait  point  à  la  conquête  de  la  Syrie  et  de  l'Eg-ypte 
qu'il  offre? 

J^ota.  —  Si  la  France  avait  les  Dardanelles  ou  qu'on 
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établît  un  gouvernement  indépendant  à  Constantinople 
avec  un  arrondissement  en  Europe,  la  Russie  pouiTait 
v\re  dédommag-ée  en  Asie,  du  côté  de  Trébizonde  (i). 


Le  lendemain,  10  mars,  les  deux  négocia- 
teurs se  réunirent  pour  la  cinquième  fois.  Rou- 
miantzof  dit  à  Caulaincourt  qu'il  avait  mis  sous 
les  yeux  de  l'empereur  la  note  rédigée  la  veille.  Il 
ajouta  que  Sa  Majesté  tenait  formellement  à  Con- 
stantinople; que  tout  grand  partage  de  l'empire 
Ottoman  qui  ne  donnerait  pas  cette  ville  à  la  Rus- 
sie serait  contre  l'opinion  de  la  nation  et  mécon- 
tenterait plus  que  la  situation  actuelle,  quelque 
mauvaise  qu'elle  fût;  que  l'empereur  et  lui  avaient 
bien  réfléchi  aux  moyens  de  tout  concilier  avec 
l'éloignement  que  l'ambassadeur  montrait  pour 
qu'ils  occupassent  Constantinople  et  surtout  les 
Dardanelles  ;  qu'ils  s'étaient  convaincus  de  l'im- 
possibilité de  fournir  des  troupes  pour  une 
expédition  dans  l'Inde,  sans  acquérir  les  avan- 
tages que  la  géographie,  plus  encore  que  son 
ambition,  donnaient  à  la  Russie;  que  le  désir  de 
l'empereur  Alexandre  de  s'entendre  avec  l'empe- 
reur Napoléou  lui  avait  cependant  suggéré  un 
moyen  qui  concilierait  probablement  l'intérêt  que 
pouvait  avoir  la  France  à  désirer  les  Dardanelles 
avec    ce  qu'une    sage    prévoyance    obligeait    Sa 

(1)  Caulaincourt  à  N'apolcon,  22=  rapport,  le  9  mars  1808. 
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Majesté  de  se  réserver  ;  qu'il  proposait  donc  de 
fixer  par  un  traité  la  route  militaire  que  la  France 
pourrait  désirer  pour  traverser  en  tout  temps  les 
Dardanelles  et  se  rendre  d'Europe  en  Asie  et 
d'Asie  en  Europe. 

L'ambassadeur  objecta  au  ministre  que  ce  qu'il 
lui  disait  ne  répondait  qu'en  partie  à  ses  objec- 
tions et  point  d'une  manière  satisfaisante;  qu'il 
lui  paraissait  indispensable  de  revenir  à  l'idée 
d'un  gouvernement  indépendant  pour  Constanti- 
nople;  qu'il  lui  demandait  cependant,  puisqu'il 
ne  stipulait  pas  et  que  sa  mission  se  bornait  à 
faire  connaître  des  vues,  de  convenir  qu'en  tout 
état  de  cause  la  France  posséderait  la  Dardanelle 
c/'^l^ï'e comme  faisant  partie  des  Échelles  qu'il  avait 
lui-même  offertes.  Sur  quelques  objections  que 
Roumiantzof  fit  avec  chaleur,  Caulaincourt  ajouta 
que  cette  position  n'avait  rien  d'inquiétant  pour  les 
Russes,  puisque  ce  ne  serait  qu'une  colonie,  tandis 
que  leur  empire  d'Europe  (en  supposant  qu'on 
adoptât  leur  projet)  serait  vis-à-vis  ;  qu'ayant 
alors  leur  marine  dans  la  mer  Noire  et  la  mer  de 
Marmara,  cette  possession  ne  serait  qu'un  faible 
moyen  de  protection  pour  assurer  la  possession 
des  Échelles  et  au  besoin  le  passage  des  troupes  ; 
que  le  ministre  savait  mieux  qu'un  autre  qu'il  fal- 
lait des  précautions  avec  les  Turcs  et  ne  point  se 
mettre  à  leur  merci. 
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Roumiantzof  finit  par  répondre  qu'il  avait  pré- 
vu que  cette  idée  pourrait  être  mise  en  avant  et 
que  l'empereur,  qu'il  avait  consulté,  s'y  était 
entièrement  refusé.  Caulaincourt  répliqua  qu'il 
voyait  avec  reg-ret  qu'on  n'était  pas  plus  conci- 
liant sur  les  petites  choses  que  sur  les  grandes; 
que  ce  n'était,  cependant,  qu'en  donnant  beaucoup 
de  facilités  sur  les  objets  peu  importants  qu'on 
pouvait  accélérer  et  même  rendre  possible  une 
négociation  comme  celle-là,  vu  la  distance  où 
l'on  était  de  Paris. 

Le  ministre  russe  assura  alors  que  l'empe- 
reur Alexandre  avait  approuvé  tout  ce  qu'il  avait 
dit  la  veille  relativement  à  la  garantie  des  Échel- 
les ;  que,  quanta  la  Syrie  et  à  l'Egypte,  il  ne  pou- 
vait coopérer  à  la  conquête  de  ces  provinces,  ni 
les  garantir.  Répondant  à  une  interrogation  de 
l'ambassadeur,  Roumiantzof  déclara  :  «  L'empe- 
reur mettra  sûrement  ses  flottes  à  la  disposi- 
tion de  l'empereur  Napoléon  ;  mais  la  marine  a 
un  chef  particulier  :  ce  chef  est,  comme  le  Dieu 
d'Israël,  un  dieu  jaloux  de  tous  les  autres  dieux  ^ 
et  par-dessus  le  marché  un  dieu  un  peu  entêté. 
Ne  me  faites  pas  me  quereller  avec  lui ,  ce 
serait  désagréable  à  l'empereur.  Voyez  l'amiral 
Tchitchagof  ;  il  est  de  retour;  traitez  cela  direc- 
tement avec  lui,  je  vous  aiderai  de  tout  mon 
pouvoir;    votre   discrétion    m'en    fera   même  un 
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devoir.  Vous  voyez  que  je  veux  vous  servir;  pour 
m'en  donner  les  moyens  il  faut  ménager  certaines 
gens.  » 

M.  de  Caulaincourt  répondit  que  cela  lui  parais- 
sait changer  beaucoup  les  choses  et  le  mettait  dans 
un  grand  embarras  vis-à-vis  de  sa  cour,  qu'il  avait 
prévenue  par  la  poste  ;  qu'il  garderait  cepen- 
dant la  réserve  désirée,  dans  l'espoir  que  ce 
serait  pour  peu  de  jours,  et  que  le  ministre  ferait 
décider  la  chose  comme  il  le  lui  avait  promis.  Il 
lui  demanda  ensuite  s'il  ne  trouvait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  l'ambassadeur  en  parlât  à  l'em- 
pereur, ainsi  que  de  la  possession  des  Dardanelles 
d'Asie,  qui  n'étaient  qu'une  partie  des  Échelles 
qu'il  offrait  à  la  France,  parce  que  cette  idée  lui 
paraissait  concilier  tous  les  intérêts  ?  Le  ministre 
pria  son  interlocuteur  de  garder  le  secret  jusqu'au 
lendemain,  jour  où  il  verrait  l'empereur,  lequel  ne 
tarderait  pas  à  écrire  sa  lettre  à  l'empereur  Napo- 
léon. Ainsi,  l'officier  que  l'ambassadeur  se  propo- 
sait d'expédier  à  Paris  pourrait  partir  sous  peu  de 
jours  ;  mais  l'empereur  voulait  qu'il  fût  accompa- 
gné jusqu'à  sa  frontière  par  un  de  ses  feldjaegers 
pour  qu'il  aille  plus  vite.  Comme  il  l'engageait  à 
rédiger  ce  qu'il  disait  être  arrêté,  Caulaincourt  lui 
répondit  qu'il  avait  écrit  la  veille  tout  ce  qu'il 
pouvait  écrire;  que  c'était  maintenant  à  lui  d'en 
faire  autant,  puisque  l'empereur  Napoléon  disait 
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positivement  que  c'étaient  ses  idées,  ses  vues  per- 
sonnelles qu'il  désirait  connaître  ;  que  la  même 
intention  se  manifestait  encore  dans  l'indication  du 
choix  à  faire  si  on  lui  envoyait  quelqu'un  ;  qu'il 
valait  donc  mieux  qu'il  rédigeât  ses  vues:  que 
cela  donnerait,  d'ailleurs,  le  moyen  de  s'enten- 
dre sur  les  motifs  qui  fondaient  ses  prétentions, 
comme  sur  les  raisons  qu'il  opposait  à  ses  objec- 
tions ;  que  la  proposition  étant  faite  par  l'empe- 
reur Napoléon,  c'était  à  l'empereur  Alexandre 
et  à  son  ministère  à  y  répondre.  Roumiantzof 
se  laissa  convaincre  en  exprimant  l'espoir  que 
l'empereur  Napoléon  approuverait  toutes  ses 
propositions. 

En  prenant  congé  de  l'ambassadeur,  le  ministre 
lui  dit  :  «  Nous  avons  le  désir  de  vous  donner 
des  facilités  sur  tout.  Que  l'empereur  réunisse 
Naples  à  son  royaume  d'Italie  et  qu'il  donne  en 
dédommagement  au  roi  la  Syrie,  Candie,  etc.  Je 
vous  parle  ainsi,  monsieur  l'ambassadeur,  pour 
vous  donner  la  mesure  de  notre  opinion  sur  tout 
ce  qui  peut  vous  arranger.  Ne  nous  touchons  pas 
pour  rester  amis.  Faites-nous  un  lot  qui  soutienne, 
aux  yeux  de  notre  nation  comme  à  ceux  de  lEu- 
rope,  notre  alliance,  et  le  temps  vous  prouvera 
que  nous  n'avons  d'autre  but,  d'autre  désir  que  de 
voir  la  puissance  de  l'empereur  et  la  prospérité 
de  la  France  s'accroître  ;  vous  éprouverez  même. 
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soyez-en  certain,  à  quel  point  noussommes  fidèles 
à  nos  alliés  (1).  » 

Il  restait  au  diplomate  français  d'en  appeler  du 
ministre  récalcitrant  au  souverain,  qui  s'était  tou- 
jours montré  plus  conciliant.  C'est  ce  qu'il  fit  le 
12  mars,  jour  où  il  dînait  à  la  cour.  Après  le  repas 
l'empereur  lui  demanda  :  «  Avez-vous  vu  Tchit- 
chajïof? 


L'Ambassadeur.  —  Oui,  Sire. 

U Empereur.  —  Êtes-vous  convenus  de  ce  qu'on  four- 
nirait à  mes  escadres?  Quand  nous  avions  été  liés  avec 
les  Ang-lais,  on  nous  a  donné  les  vivres  et  on  entretenait 
les  bâtiments.  C'est  un  usag-e  pour  tous  les  auxiliaires; 
on  doit  le  savoir  dans  votre  lég-ation. 

L'Ambassadeur.  —  Sire,  j'ai  appelé  toute  malégation 
devant  l'amiral,  et  personnen'a  connaissance  deceg-enre 
d'arrang-ement.  Je  ne  pense  môme  pas  qu'il  se  pratique 
entre  puissances  amies.  Votre  Majesté  n'est  d'ailleurs 
pas  auxiliaire.  Elle  est  partie  et  a  cause  comme  nous 
dans  cette  g-uerre. 

L'Empereur.  —  L'empereur  Napoléon  ne  fera  sûre- 
ment pas  de  difficultés  sur  cela.  C'est  un  petit  avantage 
pour  nous  auquel  il  ne  se  refusera  certainement  pas  et 
qui  nous  Fera  g-rand  bien  dansja  position  actuelle. 

L'Ambassadeur.  — J 'ignore J'usag-e  dont  parle  Votre 
Majesté.  Je  rendrai  compte  de  ce  qu'elle  me  fait  l'hon- 
neur de  me  dire,  mais  je^dois  lui  faire  observer  que  je  ne 
puis  prendre  d'eng-ag-ement  à  cet  ég-ard.  Votre  Majesté, 
pour  obvier  aux  mésentendus  qui  ont  eu  lieu,  a  daig-né 
molïVirla  première'de_mettresa  flotte  à  la  disposition  de 

(1)  Giulaiiicourt  à;;Napoléon,  23"  rapport,  le  10  mars  1808. 
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l'empereur.  Je  l'ai  accepté    comme  une    chose    qui   lui 
serait  a<ïTéable,  mais  sans  conditions. 

L'Empereur.  —  Tout  cela  sarrang-era,  soyez-en  sûr; 
mais  parlons  de  la  grande  affaire.  Roumiantzof  m'a  lu 
ses  vues.  J'ai  fait  peu  de  changements  et  tous  à  votre 
avantage.  Ma  foi,  vous  avez  un  beau  et  bon  lot! 

L' Ambassadeur .  —  C'est  plutôt  celui  que  Votre 
Majesté  s'est  fait  qui  est  beau  et  bon;  tout  se  lie,  tout  se 
tient;  il  a  lavantage  de  la  position  géographique  et  de 
la  population. 

L'Empereur.  —  Et  vous!  Quel  nombre  de  possessions, 
sans  compter  l'Albanie  et  la  Morée! 

L'Ambassadeur.  —  Des  morceaux  partout,  et  tous 
loin  de  nous. 

L'Empereur. —  Comment!  Cela  touche  à  la  Dalmatie, 
à  Cattaro,  et  tient  à  l'Italie,  à  toutes  vos  possessions, 

L'Ambassadeur.  —  Oui,  Sire,  si  Votre  Majesté  avait 
les  Etats  de  l'empereur  d'Autriche  et  qu'elle  nous  les 
donnât.  Avec  cela,  nous  toucherions  à  ces  possessions. 
Sans  cela,  il  n'y  a  que  la  mer  entre,  tandis  que  dans  le 
lot  de  Votre  Majesté  tout  se  lie  à  ce  qu'elle  a  déjà. 

L'Empereur.  —  Il  faut  faire  quelque  cho.se  qui  dure, 
qui  inspire  de  la  confiance,  qui  prouve  c|ue  notre  sys- 
tème actuel  est  le  meilleur.  Je  vous  assure,  je  suis  mo- 
déré dans  mes  prétentions,  je  ne  demande  que  ce  que 
l'intérêt  du  pays  me  force  à  exiger  et  ce  sur  quoi  je  ne 
puis  céder. 

L' Ambassadeur .  —  Je  demande  cependant  à  Votre 
Majesté  la  permission  de  la  ramener  à  la  première  idée 
qu'elle  avait  eue,  celle  d'un  gouvernement  indépendant 
à  Constantinople. 

L'Empereur.  —  Je  n'avais  pas  envisagé  alors  l'im- 
portance de  tout  ce  que  l'empereur  me  demandait.  Re- 
gardez ce  que  je  vous  ai  dit  sur  cela  comme  non  avenu. 
Si  je  fournis  une  armée  pour  aller  dans  l'Inde,  il  faut 
qu'il  en  résulte  des  avantages  (|ui  dédommagent  la  Rus- 


3o8  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

sie  de  ses  sacrifices.il  nefaut  donc  point  laisser  de  doutes 
sur  la  possession  de  Constantinople.  L'empereur  Napo- 
léon sera,  soyez-en  sûr,  de  cet  avis. 

L'Ambassadeur.  —  Mais  les  Dardanelles,  Sire?  Si 
Votre  Majesté  les  possède  avec  Constantinople,  le  passage 
sera  moins  libre  que  le  Sund,qui  a  cependant  une  puis- 
sance différente  sur  chaque  rive. 

L'Empereur.  —  Ne  soyons  pas  voisins  ;  je  me  rap- 
pelle les  bons  conseils  de  l'empereur  Napoléon.  Je  ne 
puis  céder  sur  ce  point,  Roumiantzof  vous  l'aura  dit.  Moi 
ni  personne  ne  pourrais  sortir  de  chez  moi,  ni  entrer, 
sans  votre  permission,  si  vous  étiez  là.  Je  suis  sans  au- 
cun doute  sur  les  intentions  de  l'empereur  Napoléon, 
mais  je  ne  veux  rien  faire  qui  laisse  de  l'inquiétude  à 
l'opinion,  ni  de  l'incertitude  entre  nous.  On  attend 
depuis  long-temps  un  résultat;  faites  qu'il  soit  dig-ne  de 
l'empereur.  Il  faut  qu'on  voie  enfin  les  avantag-es  que 
vous  nous  avez  tacitement  promis.  J'écrirai  à  l'empe- 
reur, je  vous  remettrai  ma  lettre,  pour  que  Saint-Aig-nan 
la  porte.  Les  Echelles  du  Levant,  savez-vous  que  c'est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  riche,  de  plus  populeux!  Smyrne, 
quelle  richesse!  En  g"énéral,  votre  position  est  superbe 
sous  tous  les  rapports,  vous  êtes  maîtres  partout.  Les 
possessions  de  Varsovie,  les  troupes  que  vous  y  avez 
vous  donnent  toujours  une  position  menaçante  pour 
nous,  si  on  se  brouillait  un  jour,  ce  qui  n'arrivera  jamais 
par  nous,  je  vous   assure. 

Ces  ^dernières  paroles  furent  dites  sur  un  ton 
de  plaisanterie  qui  semblait  insinuer  que  Napo- 
léon ne  se  départirait  pas  du  duché  de  Varsovie. 

L'Ambassadeur.  —  Varsovie  est  au  roi  de  Saxe,  Sire, 
et  non  pas  à  l'empereur.  Votre  Majesté  parle  de  notre 
position.  Qu'est-elle,  cependant?  l'attitude  de  g-ens  pru- 
dents que  rAngleterrc  force  à  être  prévoyants;  rien  de 
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plus  !  Après  tout,  pouvons-nous  jamais  être  l'ennemi  na- 
turel de  la  Russie?  Nous  sommes  trop  loin  d'elle,  Sire,  et 
quand  nous  nous  en  rapprocherons  ce  ne  sera  que  pour 
marcher  avec  elle.  L'ennemi  de  la  Russie,  Sire,  c'est 
l'Autriche.  Si  le  partag-e  a  lieu,  elle  le  sera  plus  que  ja- 
mais; la  g"6ogi^aphie  ne  peut  pas  vous  en  faire  un  allié. 
Mais,  g-râce  à  nos  g-uerres  avec  elle,  Votre  Majesté  n'eu 
a  rien  à  redouter  pendant  un  demi-siècle;  la  France  a 
donc  encore  rendu  ce  service  à  la  Russie  ;  cet  avantag-e  ne 
peut  échapper  à  la  politique  qui  calcule  tout.  Quand 
rimpartialité  pèsera  tout  en  Russie,  Sire,  on  n'aura  ja- 
mais un  doute  sur  les  intentions  de  la  France  à  son 
ég-ard  ;  jusque-là,  on  sera  plus  d'une  fois  injuste.  Mais 
l'empereur  Napoléon  n'en  sera  pas  moins  le  fidèle  allié 
de  l'empereur  Alexandre.  Je  reviens  à  la  Turquie,  Sire. 
Votre  Majesté  nous  offre  en  Asie  ce  que  nous  ne  deman- 
dons pas,  et  nous  compte  ce  qu'elle  nous  offre. 

L'Empereur.  —  Sans  l'Asie,  vous  avez  encore  le  plus 
beau  lot  à  cause  de  votre  marine. 

L'Ambassadeur.  —  Votre  Majesté  nous  propose  une 
route  militaire  pour  aller  aux  Echelles  du  Levant,  mais 
d'où  partent  ces  Echelles?  Des  Dardanelles  d'Asie,  pro- 
bablement. Sans  cela  quelle  sûreté  pour  cette  route  ?Puis, 
elle  nous  porte  réellement  en  compte  ce  qu'elle  nous  offre 
en  Asie  pour  ce  qu'elle  prend  en  Europe  ;  passe  encore 
si  elle  nous  offrait  de  nous  aider  à  en  faire  la  conquête, 
indépendamment  de  l'expédition  des  Indes;  de  cette  ma- 
nière, cela  acquerrait  peut-être  quelque  prix. 

L'Empereur.  — Prenez  en  Asie  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, excepté  ce  qui  touche  aux  Dardanelles;  celaôterait 
tout  le  prix  à  ce  que  vous  nous  donneriez.  Quant  à  cette 
coopération  pour  la  conquête  des  Echelles,  je  l'avais  tou- 
jours refusée  ;  je  n'avais  promis  que  ma  g^arantie.  Mais 
je  ne  veux  pas  vous  refuser  ce  soir  tout  ce  que  vous  me 
demandez.  Si  les  bases  que  j'ai  proposées  sont  adoptées, 
que  le  g-rand  partag-e  ait  lieu  et  que  je  sois  par  consé- 
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quent  aux  Dardanelles  et  à  Constantinople,  je  coopérerai 
avec  vous  à  cette  conquête,  mais  non  compris  la  Syrie  et 
l'Ég-ypte. 

L'Ambassadeur.  —  Votre  Majesté  y  met  sûrement  une 
oblig-eance  qui  me  pénètre  de  reconnaissance,  mais  j'ai 
l'honneur  de  lui  faire  observer  que  je  ne  fais  que  causer 
sur  l'Asie  pour  faciliter  les  moj'ens  de  s'entendre.  J'ig-nore 
les  intentions  de  l'empereur  ;  je  ne  puis  ni  accepter,  ni 
refuser,  ni  donner;  je  n'ai  d'autre  mission  que  de  pré- 
senter les  moyens  de  s'entendre  et  de  raisonner  dans  ce 
sens.  Si  j'ai  donc  dit  trop  ou  trop  peu  dans  toute  la 
nég-ociation,  je  prie  Votre  Majesté  d'en  rejeter  le  blâme 
sur  moi,  car  l'empereur  ne  m'a  donné  aucune  autre 
instruction  que  celles  qui  sont  dans  la  lettre  qu'elle  a 
reçue  de  lui. 

L'Empereur.  —  Vous  faites  votre  devoir  en  cherchant 
à  rendre  votre  lot  le  meilleur  possible,  c'est  tout  simple. 
Mais  l'empereur  appréciera  mes  raisons,  je  l'espère  beau- 
coup, puisque  voilà  une  occasion  de  faire  pour  moi  ce 
que  son  amitié  m'a  toujours  promis.  Je  suis  prêt  à  partir, 
comme  a  dû  vous  le  dire  Roumiantzof,  aussitôt  que  je 
saurai  queles  bases  proposées  conviennent  à  l'empereur. 
Je  me  fais  une  fête  de  le  voir;  ce  sera  àErfurt  s'il  veut: 
il  aura  moins  de  chemin  à  faire.  J'ai  pensé  que  cela  lui 
conviendrait  mieux,  que  nous  serions  seuls  et  que  nous 
n'aurions  pas  les  embarras  de  la  cour  de  Weymar.  En 
cela,  je  ne  veux  que  ce  qui  plaira  à  l'empereur.  J'espère, 
g-énéi^al,  que  vous  serez  du  voyag-e  et  de  l'entrevue  :  je 
vous  y  invite. 

L'Ambassadeur.  —  Je  le  désire.  Sire,  et  je  demande 
à  l'empereur  la  permission  d'aller  mettre  mon  respect 
à  ses  pieds. 

L'Empereur.  —  Je  prie  l'empereur  de  calculer  le 
temps  qu'il  faudra  à  son  courrier  et  quinze  jours  pour 
mon  voyage,  car  je  ne    veux  m'arrêter    nulle  part  pour 
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éviter  toutes  les  lamentations  ;    mandez  cela  à  l'empe- 
reur. 

L'Ambassadeur. —  Je  le  lui  manderai  mot  pourmot, 
Sire  (i)... 


En  sortant  de  chez  Sa  Majesté,  M.  de  Caulain- 
court  se  rendit  chez  le  comte  Roumiantzof  qui  lui 
donna  lecture  de  la  notice  qu'il  venait  de  rédiger, 
en  lui  demandant  de  lui  en  dire  son  avis,  vu  qu'il 
ne  voulait,  disait-il,  que  tenir  le  langage  qui  pou- 
vait convenir  à  l'empereur  Napoléon.  L'ambassa- 
deur lui  signala  quelques  expressions  du  préam- 
bule, qui  dénotaient  un  certain  mécontentement 
qu'on  avait  ressenti  à  Saint-Pétersbourg  avant  la 
réception  de  la  lettre  impériale  du  2  février.  Il 
s'éleva  aussi  contre  l'assimilation  des  acquisitions 
offertes  à  la  France  en  Asie  à  celles  qui  résulte- 
raient du  partage  de  la  Turquie  d'Europe,  objet 
sur  lequel  les  deux  négociateurs  n'avaient  jamais 
été  d'accord.  De  cette  manière,  fit-il  observer, 
le  ministre  russe  avait  l'air  d'off'rir  à  la  France 
beaucoup,  tandis  que,  dans  le  fait,  il  lui  reve- 
nait bien  moins  qu'à  la  Russie;  en  un  mot,  que, 
s'il  avait  été  question  de  l'Asie,  c'était  parce  qu'il 
l'avait  voulu  et  pour  lui  donner  le  moyen  de  dé- 
velopper ses  vues  dans  toutes  les  hypothèses,  la 

(1)  Caulaincourl  à  Napoléon,  24»  rapport,  le  12  mars  ISOS. 
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France  n'ayant  peut-être  pas  plus  d'envie  que  la 
Russie  d'y  avoir  des  possessions. 

Le  comte  Roumiantzof  protesta  que  ces  offres 
étaient  une  preuve  du  désir  qu'avait  l'empereur 
Alexandre  d'être  agréable  à  son  allié;  qu'il  était 
inutile  de  changer  la  rédaction  de  ses  vues,  puis- 
que, même  sans  cela,  le  lotfrançais  était  très  grand 
et  tout  ce  qu'il  pouvait  être  ;  que  cela  ne  faisait 
rien  à  la  question,  puisque  tout  ce  qui  convien- 
drait à  la  France  sans  la  rapprocher  de  la  Russie 
serait  vu  par  celle-ci  avec  plaisir;  que  les  Russes 
ne  prenaient  qu'un  très  mince  intérêt  aux  Autri- 
chiens, et  que  leur  premier  désir  était  toujours 
que  les  Français  fussent  contents.  Il  ajouta  d'un 
ton  prophétique  et  qui  semblait  cacher  des  sous- 
entendus  : 

«  J'ai,  monsieur  l'ambassadeur,  de  fortes 
raisons  de  croire,  —  et  je  vous  le  dis  comme  une 
nouvelle  preuve  de  toute  ma  confiance  en  vous, 
car  je  ne  l'ai  pas  même  dit  à  l'empereur, —  que  le 
moment  des  grands  changements  est  arrivé;  que 
l'empereur  Napoléon  désire  ce  qui  va  se  faire  ; 
que  c'est  même  indispensable  avec  les  grands  pro- 
jets qu'il  médite  depuis  quelque  temps.  Ce  que 
nous  demandons  ne  fera  point  difficulté,  soyez-en 
sûr.  Vous  avez  entre  vos  mains  assez  de  dédom- 
magements, et  ceux  que  vous  acquerrez  dans  la 
Turquie    d'Europe    valent    certainement    à   eux 
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seuls  tout  ce  que  vous  nous  y  donnerez.  Je  ne 
parle  pas  de  tout  ce  que  le  génie  de  l'empereur 
sait  faire  tourner  en  sa  faveur.  » 

Revenant  à  la  notice,  Caulaincourt  répéta  qu'il 
n'était  pas  plus  d'accord  avec  le  ministre  sur 
Constantinopleque  sur  les  Dardanelles,  et  qu'il  ne 
savait  pas  pourquoi  il  avait  supprimé  cette  obser- 
vation. Roumiantzof  répondit  en  riant:  «Vous  êtes 
bien  tenace  ;  je  n'ai  pas  voulu  faire  mention  de  cette 
difficulté,  parce  que  cela  n'en  faisait  pas  une,  j'en 
suis  certain,  dans  l'esprit  de  l'empereur  Napoléon 
lorsqu'il  a  écrit  à  l'empereur  Alexandre.  Écrivez 
au  reste,  de  votre  côté,  mais  vous  perdrez  votre 
procès,  »  ajouta-t-il  en  plaisantant.  «  Sans  instruc- 
tion, »  répondit  l'ambassadeur,  «  je  ne  puis  rien 
vous  refuser,  vous  le  savez;  c'est  mon  opinion  per- 
sonnelle, ma  conscience,  si  vous  voulez,  qui  vous  le 
refuse,  je  ne  capitule  pas  avec  elle  quand  il  est  de 
mon  devoir  de  dire  ce  que  je  pense.  »  Le  ministre 
assura  alors  son  interlocuteur  de  l'estime  et  de  la 
confiance  qu'il  était  parvenu  à  inspirer  à  l'empe- 
reur Alexandre  comme  à  lui-môme,  sur  la  satisfac- 
tion qu'ils  avaient  de  sa  manière  de  traiter.  Puis  il 
reprit  :  «  Quant  aux  Dardanelles,  tous  les  gens  qui 
veulent  éloigner  l'empereur  Alexandre  de  votre 
alliance,  lui  répètent  depuis  Tilsit  que  si  l'union 
de  la  France  avec  la  Russie  lui  donne  un  jour  une 
partie  de  la  Turquie  et  Constantinople,  la  France 
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voudra  avoir  les  Dardanelles  ;  on  s'en  est  fait  une 
arme;  mais  l'empereur  repousse  tout  en  ne  laissant 
jamais  achever  ceux  qui  lui  tiennent  ce  langage. 
Croyez-moi!  L'empereur  Napoléon  veut  de  gran- 
des choses  et  nous  le  seconderons.  Entendons- 
nous  donc  sur  le  seul  moyen  de  mettre  tout  ce 
pays  autant  que  moi  dans  vos  intérêts.  »  Il  appuya 
ensuite  beaucoup  sur  la  garantie  des  Echelles  en 
relevant  que  l'empereur  Alexandre  n'entendait 
cependant  par  là  que  ce  qui  était  depuis  la  Syrie 
jusqu'à  Smyrne.  Caulaincourt  rappela  que  Sa 
Majesté  venait  d'ajouter  sa  coopération  pour 
cette  conquête.  Après  avoir  répondu  qu'il  l'ajou- 
terait avec  plaisir  à  sa  note,  il  dit  qu'il  fallait  que 
l'Autriche  garantît  à  l'empereur  Napoléon  Salo- 
nique  et  toute  cette  côte.  11  termina  la  conférence 
en  assurant  qu'il  reverrait  Sa  Majesté  et  qu'aussi- 
tôt que  sa  note  serait  approuvée  il  en  ferait  pré- 
venir l'ambassadeur,  mais  que  ce  ne  pouvait  être 
avant  deux  ou  trois  jours.  L'empereur  Alexandre, 
fit-il,  écrirait  lui-même  à  l'empereur  Napoléon. 
Quant  à  la  notice,  le  ministre  n'y  nommerait  per- 
sonne et  ne  la  signerait  pas,  parce  qu'il  croyait  que 
l'empereur  des  Français  préférerait  qu'elle  eût  la 
forme  d'un  mémoire  plutôt  que  celle  d'une  note 
officielle,  laquelle  exigerait  une  réponse  également 
officielle.  Dans  ce  cas,  Caulaincourt  était  d'avis 
que  l'empereur  Alexandre  devait   s'en  expliquer 
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dans  sa  lettre  à  Napoléon,  de  manière  à  donner  à 
la  notice  en  question  toute  l'authenticité  néces- 
saire. Le  ministre  répondit  que  cela  rentrait 
absolument  dans  les  intentions  de  son  souve- 
rain (1). 

Le  résultat  de  la  négociation  avait  été  consi- 
gné dans  la  notice  suivante,  rédigée  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  Russie  et  copiée 
entièrement  de  sa  main,  quoique  ne  portant  pas 
sa  signature. 


Puisque  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  roi 
d'Italie,  etc. ,  etc. ,  vient  de  juger  que  pour  arriver  à  la  paix 
générale  et  affermir  la  tranquillité  de  l'Europe  il  y  fallait 
affaiblir  l'empire  Ottoman  par  le  démembrement  de  ses 
provinces,  l'empereur  Alexandre,  fidèle  à  ses  engage- 
ments et  à  son  amitié,  est  prêt  à  y  concourir. 

La  première  pensée  qui  a  dû  se  présenter  à  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  qui  aime  à  se  retracer  le  souvenir 
de  Tilsit,  lorsque  cette  ouverture  lui  a  été  faite,  c'est  que 
l'empereur  son  allié  voulait  porter  tout  de  suite  à  exé- 
cution ce  dont  les  deux  monarques  étaient  convenus 
dans  le  traité  d'alliance  relativement  aux  Turcs  et  qu'il  y 
ajoutait  la  proposition  d'une  expédition  dans  l'Inde. 

L'on  était  convenu,  à  Tilsit,  que  la  puissance  otto- 
mane devait  être  rejetée  en  xVsie,  ne  conservant  en  Eu- 
rope que  la  ville  de  Constantinople  et  la  Romélie. 

L'on  avait  alors  tiré  cette  conséquence  :  tjue  l'empe- 
reur des  Français  acquerrait  l'Albanie,  la  Morée,  l'île  de 
Candie. 

(1)  Napoléon  à  Gaulaincourt,  iô'  rapport,  le  12  mars  ISOS. 
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L'on  avait  dès  lors  acljug-é  la  Valachie,  la  Moldavie  à 
la  Russie  donnant  à  cet  empire  le  Danube  pour  limite, 
ce  qui  comprend  la  Bessarabie  qui,  en  effet,  est  une  li- 
sière au  bord  de  la  mer  et  que  communément  l'on  con- 
sidère comme  faisant  partie  de  la  Moldavie.  Si  l'on  ajoute 
à  cette  part  la  Bulgarie,  l'empereur  est  prêt  à  concourir 
à  l'expédition  de  l'Inde,  dont  il  n'avait  pas  été  question 
alors,  pourvu  que  cette  expédition  dans  l'Inde  se  fasse 
comme  l'empereur  Napoléon  vient  de  la  tracer  lui-même, 
à  travers  l'Asie-Mineure. 

L'empereur  Alexandre  applaudit  à  l'idée  de  faire  in- 
tervenir dans  l'expédition  de  l'Inde  un  corps  de  troupes 
autrichiennes  et  puisque  l'empereur  son  allié  paraît  le 
désirer  peu  nombreux,  il  juge  que  le  concours  trouverait 
une  compensation  suffisante  si  l'on  adjug-eait  à  l'Autriche 
la  possession  de  la  Croatie  turque  et  la  Bosnie,  à  moins 
que  l'empereur  des  Français  ne  trouve  sa  convenance  à 
en  retenir  une  partie.  L'on  peut,  outre  cela,  offrir  à  l'Au- 
triche un  intérêt  moins  direct,  mais  très  considérable,  en 
réglant  ainsi  qu'il  suit  le  sort  de  la  Servie,  qui  est  sans 
contredit  une  des  belles  possessions  de  l'empire  Ottoman. 

Les  Serviens  sont  un  peuple  belliqueux  et  cette  qualité, 
qui  commande  toujours  l'estime,  doit  inspirer  le  désir  de 
bien  arrêter  leur  destinée. 

Les  Serviens,  pleins  du  sentiment  d'une  juste  ven- 
g-eance  contre  les  Turcs,  ont  secoué  le  joug-  de  leurs  op- 
presseurs avec  hardiesse  et  sont,  dit-on,  résolus  de  ne  le 
reprendre  jamais.  Il  paraît  donc  nécessaire,  pour  conso- 
lider la  paix,  de  song-er  à  les  rendre  indépendants  des 
Turcs. 

La  paix  de  Tilsit  ne  prononce  rien  à  leur  ég-ard.  Leur 
propre  vœu,  exprimé  vivement  et  plus  d'une  fois,  les  a 
portés  à  prier  l'empereur  Alexandre  de  les  admettre  au 
nombre  de  ses  sujets.  Ce  dévoûment  pour  sa  personne 
lui  fait  désirer  qu'ils  vivent  heureux  et  satisfaits,  sans 
vouloir  étendre  sur  eux  sa  domination.  Sa  Majesté   ne 
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cherche  pas  des  acquisitions  qui  pourraient  entraver  la 
paix.  Elle  fait  avec  plaisir  ce  sacrifice  et  tous  ceux  qui 
peuvent  conduii^e  à  la  rendre  prompte  et  solide.  Elle 
propose,  par  conséquent,  d'érig-er  la  Servie  en  royaume 
indépendant,  de  donner  cette  couronne  à  l'un  des  archi- 
ducs qui  ne  fût  pas  chef  de  quelque  branche  souveraine 
et  qui  fût  assez  éloig-né  de  la  succession  au  trône  d^Au- 
triche.  Dans  ce  cas-ci,  l'on  stipulerait  même  que  jamais 
ce  royaume  ne  pourrait  être  réuni  à  la  masse  des  Etats 
de  cette  Maison. 

Toute  cette  supposition  de  démembrement  des  pro- 
vinces turques,  telle  qu'elle  esténumérée  ci-dessus,  étant 
calquée  d'après  les  engagements  de  Tilsit,  n'a  pas  paru 
offrir  aucune  difficulté  aux  deux  personnes  que  les  deux 
empereurs  ont  charg-ées  de  discuter  entre  elles  quels  étaient 
les  moyens  d'arriver  aux  fins  que  se  proposent  Leurs 
Majestés  Impériales. 

L'empereur  de  Russie  est  prêt  à  prendre  part  à  un 
traité  entre  les  trois  empereurs  qui  fixerait  les  conditions 
ci-dessus  énoncées;  mais,  d'un  autre  côté,  ayant jug-é  que 
la  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  part  de  l'empereur 
des  Français  semblait  indiquer  la  résolution  d'un  beau- 
coup plus  vaste  démembrement  de  l'empire  Ottoman 
que  celui  qui  avait  été  projeté  entre  eux  à  Tilsit,  ce  mo- 
narque, afin  d'aller  au  devant  de  ce  qui  pouvait  convenir 
aux  intérêts  des  trois  cours  impériales,  et  surtout  afin  de 
donner  à  l'empereur  son  allié  toutes  les  preuves  d'amitié 
et  de  déférence  qui  dépendent  de  lui,  a  annoncé  que, 
sans  avoir  besoin  d'un  plus  grand  affaiblissement  de  la 
Porte  Ottomane,  il  y  concourrait  volontiers. 

Il  a  posé  en  principe  de  son  intérêt  en  ce  plus  g-rand 
partage  que  sa  pai-t  d'aug^mentation  d'acquisition  serait 
modérée  en  étendue  ou  extension  et  qu'il  consentait  à  ce 
que  la  part  de  son  allié  surtout  fût  traitée  sur  une  bien 
plus  grande  proportion.  Sa  ^Majesté  a  ajouté  qu'à  côté  de 
ce   principe  de  modération,  elle  en  plaçait  un  de  sagesse, 
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qui  consistait  à  ce  qu'elle  ne  se  trouvât  pas,  par  le  nou- 
veau plan  de  partag-e,  moins  bien  placée  qu'elle  ne  l'était 
aujourd'hui  pour  ses  relations  de  limites  et  commerciales. 

Partant  de  ces  deux  principes,  l'empereur  Alexandre 
verrait,  non  seulement  sans  jalousie,  mais  même  avec 
plaisir,  que  l'empereur  Napoléon  acquière  et  réunisse  à 
ses  États,  outre  ce  qui  a  été  mentionné  ci-dessus,  toutes 
les  îles  de  l'Archipel,  Chypre,  Rhodes  et  même  ce  qui 
restera  des  Échelles  du  Levant,  la  Syrie  et  l'Ég-ypte. 

Dans  le  cas  de  ce  plus  vaste  partag-e,  l'empereur 
Alexandre  changeant  sa  précédente  opinion  sur  le  sort  de 
la  Servie,  il  désirerait,  cherchant  à  faire  une  part  hono- 
rable et  très  avantag-euse  à  la  Maison  d'Autriche,  que  la 
Servie  fût  incorporée  à  la  masse  des  États  autrichiens  et 
que  l'on  y  ajoutât  la  Macédoine,  à  l'exception  de  la  par- 
tie de  la  Macédoine  que  la  France  pourrait  désirer  pour 
fortifier  sa  frontière  d'Albanie,  de  manière  à  ce  que  la 
France  puisse  obtenir  Salonique.  Cette  ligne  de  la  fron- 
tière autrichienne  pourrait  tirer  de  Scopia  sur  Orfana 
et  ferait  aboutir  la  puissance  de  la  Maison  d'Autriche 
jusqu'à  la  mer. 

La  Croatie  pourrait  appartenir  à  la  Finance  ou  à  l'Aur 
triche,  au  gré  de  l'empereur  Napoléon. 

L'empereur  Alexandre  ne  dissimule  pas  à  son  allié  que, 
trouvant  une  satisfaction  particulière  à  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  Tilsit,  il  place,  d'après  le  conseil  de  l'empereur  son 
ami,  les  possessions  de  la  Maison  d'Autriche  entre  les  leurs, 
afin  d'éviter  le  point  de  contact  toujours  si  propre  à  re- 
froidir l'amitié. 

La  part  de  la  Russie  en  ce  nouvel  et  vaste  partage  eût 
été  d'ajouter  à  ce  qui  lui  avait  été  adjugé  dans  le  projet 
précédent  la  possession  de  la  ville  de  Constantinople,  avec 
un  rayon  de  quelques  lieues  en  Asie  et  en  Europe,  une 
partie  de  la  Romélie,  de  manière  que  la  frontière  de  la 
Russie  du  côté  des  nouvelles  possessions  de  l'Autriche 
partît  de  la  Bulgarie,  en  suivant  la  frontière  de  la  Ser- 
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vie  jusquun  peu  au  delà  de  Polismick  et  de  là,  la  chaîne 
•de  montag-nes  qui  se  dirig-e  depuis  Polismick  jusqu'à 
Trayanopol,  y  compris,  et  puis  la  rivière  Maritza  jusqu'à 
la  mer. 

Dans  la  conversation  qui  a  eu  lieu  sur  le  second  plan 
de  partag-e,  il  y  a  eu  cette  différence  d'opinion  que  l'une 
des  deux  personnes  supposait  que,  si  la  Russie  possédait 
Constantinople,  la  France  devait  posséder  les  Darda- 
nelles ou  au  moins  s'approprier  celle  qui  était  sur  la  côte 
d'Asie.  Cette  assertion  a  été  combattue  de  l'autre  part  par 
l'immense  disproportion  que  l'on  venait  de  proposer  dans 
les  parts  de  ce  nouvel  et  plus  grand  partag-e  et  que  l'oc- 
cupation même  du  fort  qui  se  trouvait  sur  la  rive  de 
l'Asie  détruisait  tout  à  fait  le  principe  de  l'empereur  de 
Russie  de  ne  pas  se  retrouver  plus  mal  placé  qu'il  ne 
l'était  maintenant  relativement  à  ses  relations  g-éogra- 
phiques  et  commerciales. 

L'empereur  Alexandre,  mû  par  le  sentiment  de  son 
extrême  amitié  pour  l'empereur  Napoléon,  adéclaré,  pour 
lever  la  difficulté  : 

1°  Qu'il  conviendrait  d'une  route  militaire  pour  la 
France  qui,  traversant  les  nouvelles  possessions  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie,  lui  ouvrirait  une  route  conti- 
nentale vers  les  Echelles  et  la  Syrie. 

2°  Que  si  l'empereur  Napoléon  désirait  posséder 
Smyrne  ou  tel  autre  point  de  la  côte  de  Natolie,  de- 
puis le  point  de  cette  côte  qui  est  vis-à-vis  de  Mytilène 
jusqu'à  celui  qui  se  trouve  placé  vis-à-vis  de  Rhodes  et 
y  enverrait  des  troupes  pour  les  conquérir,  l'empereur 
Alexandre  est  prêt  à  l'assister  dans  cette  entreprise,  en 
joig-nant  à  cet  effet  un  corps  de  ses  troupes  aux  troupes 
françaises. 

S*^  Que  si  Smyrne  ou  telle  autre  possession  de  la  côte  de 
Natolie,  tels  qu'ils  viennent  d'être  indiqués,  ayant  passé 
sous  la  domination  française,  venaient  ensuite  à  être  atta- 
qués non  seulement    par  les  Turcs,  mais  môme  par  les 
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Anglais  en  haine  de  ce  traité,  Sa  Majesté  Tempereur  de 
Russie  se  portera  en  ce  cas  au  secours deson  allié,  toutes 
les  fois  c|u'il  en  sera  requis. 

4°  Sa  Majesté  pense  cjue  la  maison  d'Autriche  pourrait 
sur  le  même  pietl  assister  la  France  en  la  prise  de  pos- 
session de  Salonique  et  se  porter  au  secours  de  cette 
Echelle  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise. 

5°  L'empereur  de  Russie  déclare  qu'il  ne  désire  pas 
acquérir  la  rive  méridionale  de  la  mer  Noire  qui  est  en 
Asie,  quoique  dans  la  discussion  il  avait  été  pensé  qu'elle 
pouvait  être  de  sa  convenance. 

6°  L'empereur  de  Russie  a  déclaré  que  quels  que  fus- 
sent les  succès  de  ses  troupes  dans  l"Inde,  il  ne  préten- 
dait pas  y  rien  posséder  et  consentait  volontiers  à  ce  que 
la  France  fît  pour  elle  toutes  les  acquisitions  territoriales 
dans  l'Inde  qu'elle  jugerait  à  propos  ;  qu'elle  était  éga- 
lement la  maîtresse  de  céder  une  partie  des  conquêtes 
qu'elle  y  ferait  à  ses  alliés. 

Si  les  deux  alliés  conviennent  entre  eux  d'une  manière 
précise  qu'ils  adoptent  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  pro- 
jets de  partage,  Sa  Majesté  l'empereur  Alexandre  trou- 
vera un  plaisir  extrême  à  se  rendre  à  l'entrevue  person- 
nelle qui  lui  a  été  proposée  et  qui,  peut-être,  pourrait 
avoir  lieu  à  Erfurt.  11  suppose  qu'il  sei^ait  avantageux 
que  les  bases  des  engagements  c|ue  l'on  y  doit  prendre 
soient  d'avance  fixées  avec  une  sorte  de  précision,  afin 
que  les  deux  empereurs  n'aient  à  ajouter  à  l'extrême  sa- 
tisfaction de  se  voir  cjue  celle  de  pouvoir  signer  sans  re- 
tard le  destin  de  cette  partie  du  globe  et  nécessiter  par  là, 
comme  ils  se  le  proposent,  l'Angleterre  à  désirer  la  paix 
dont  elle  [s'éloigne  aujourd'hui  à  dessein  et  avec  tai:t 
de  jactance. 


En  recevant   cette  pièce  des  mains   de   Roii- 
iiiiantzof,Gaulaincourt  lui  fit  observer  qu  elle  con- 
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tenait  plusieurs  inexactitudes,  telles  que  l'adjonc- 
tion à  la  ville  de  Constantinople  d'un  rayon 
de  quelques  lieues  en  Asie,  pour  le  cas  où  cette 
capitale  serait  dévolue  à  la  Russie,  et  d'autres 
moins  importantes.  «  C'est  faux,  »  lui  dit-il, 
«  jamais  il  n'a  été  question  de  ce  rayon  ni  de 
beaucoup  d'autres  choses.  «Il  consentit  néanmoins 
à  accepter  la  notice  telle  quelle,  pour  ne  pas  faire 
subir  de  retard  à  son  courrier  (1). 

L'empereur  Alexandre  donna  lui-même  lecture 
à  l'ambassadeur  de  France  de  ses  lettres  respon- 
sives  à  celles  de  l'empereur  Napoléon.  La  pre- 
mière parlait  de  cadeaux  reçus  et  envoyés. 

XXI 

Saint-Pétersbourg,  le  13  mars  1808. 

Monsieur  mon  frère,  je  ne  puis  assez  remercier  Votre 
Majesté  des  différents  envois  qu  "elle  a  bien  voulu  me  faire, 
nommément  d'armes  magnifiques,  d'un  charmant  ta- 
bleau peint  sur  porcelaine  avec  deux  vases  de  même  et, 
en  dernier  lieu,  du  superbe  ou\Tag"e  de  l'Institut  du 
Caire.  Elle  n'oblig'e  pas  un  ingrat.  J'ose  offrir  à  Votre 
Majesté  quelques  productions  de  mon  pays.  Ce  ne  sont 
que  des  blocs  de  pierre,  mais  susceptibles  d'être  em- 
bellis par  le  g"oût  avec  lequel  on  travaille  à  Paris.  Qu'elle 
veuille  les  accepter  comme  un  souvenir  de  quelqu'un  qui 
fait  profession  de  lui  être  sincèrement  attaché.  Sur  ce, 
je  prie   Dieu,    Monsieur  mon  frère,  qu'il   veuille    tenir 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  16  mars  1808. 


372         ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

Votre  Majesté  en  sa  sainte  et  dig^ne    garde.  De  Votre 
Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

La  seconde  lettre  traitait  la  question  politique. 

XXXII 

Saint-Pétersbourg,  le  13  mars  1808 

Monsieur  mon  frère,  la  lettre  de  Votre  Majesté  du 
2  février  m'a  replacé  au  temps  de  Tilsit,  dont  le  souve- 
nir me  restera  toujours  si  cher.  En  la  lisant,  je  croyais 
me  retrouver  à  ces  heures  que  nous  passions  ensemble 
et  ne  puis  assez  lui  en  exprimer  tout  le  plaisir  qu'elle 
m'a  cau.sé.  Les  vues  de  Votre  Majesté  me  paraissent 
aussi  grandes  que  justes.  Il  était  réservé  à  un  g-énie 
aussi  supérieur  que  le  sien  de  concevoir  ce  plan  si 
vaste.  C'est  ce  même  g-énie  qui  en  g-uidera  l'exécution. 
J'ai  exprimé  avec  franchise  et  sans  réserves  an  g-énéral 
Caulaincourt  les  intérêts  de  mon  empire,  et  il  est  cliarg-é 
de  présenter  à  Votre  Majesté  mes  idées.  Elles  ont  été 
discutées  à  fond  entre  lui  et  Roumiantzof  et  si  Votre 
Majesté  y  adhère,  je  lui  offre  une  armée  pour  l'expédi- 
tion des  Indes,  une  autre  pour  l'aider  à  s'emparer  des 
Echelles  situées  dans  TAsie-Mineure.  De  même,  j'écris 
aux  différents  commandants  de  ma  flotte  d'être  entière- 
ment aux  ordres  de  Votre  Majesté.  J'espère  qu'elle  i^e- 
connaîtra  dans  toute  ma  conduite  le  désir  constant  de  lui 
prouver  toute  l'étendue  des  sentiments  que  je  lui  ai  voués, 
de  même  que  celui  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
qui  nous  unissent  et  qui  doivent  influer  sur  les  destins  du 
monde.  Si  les  idées  que  je  propose  à  Votre  Majesté  sont 
d'accord  avec  les  siennes,  je  suis  prêt  à  me  rendre  à  l'en- 
trevue qu'elle  désire  avoir  avec  moi.  Je  m'en   fais  une 
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fête  d'avance  et  il  ne  me  faut  que  quinze  jours  pour  ar- 
river à  Erfurt,  lieu  qui  me  semble  le  plus  propre  pour 
nous  réunir.  Le  général  Caulaincourt  est  charg-é  d'expli- 
quer à  Votre  Majesté  les  raisons  qui  me  le  font  préférer. 
J 'envisag-e  ce  moment  comme  un  des  plus  beaux  de  ma 
vie.  La  conquête  de  la  Finlande  n"a  pas  été  difficile.  Mes 
armées  occupent  déjà  les  points  les  plus  importants  et 
marchent  sur  Abo,  tandis  qu'on  bombarde  Swéal^org-. 
Je  compte  que  dans  peu  tout  sera  fini  de  ce  côté  et  le 
moment  où  l'Ang-leterre  doit  fléchir,  grâce  à  toutes  les 
mesures  réunies  que  prend  Votre  Majesté,  ne  me  paraît 
plus  éloig'né.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon  frère, 
qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte  et  dig"ne 
g-arde.  De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

La  négociatioH  était  close.  La  lettre  d'Alexan- 
dre sanctionnait  les  exigences  formulées  par  son 
ministre.  Napoléon  les  accepterait-il  ?  Telle  était 
la  question  que  se  posait  M.  de  Caulaincourt.  Lui- 
même  croyait  avoir  exactement  rempli  les  instruc- 
tions de  l'empereur.  Dans  la  lettre  qui  accompa' 
gnait  l'envoi  de  la  notice  du  comte  Roumiantzof 
et  des  rapports  rendant  compte  de  ses  conférences 
avec  cet  homme  d'État,  l'ambassadeur  de  France 
portait  sur  la  situation  un  jug'ement  qui  fait  hon- 
neur à  sa  sagacité. 

11  y  constatait  qu'il  avait  réussi  à  amener 
l'orapereur  de  Russie  et  son  ministre  des  affaires 
étrangères  à  s'expliquer  dans  toutes  les  hypo- 
thèses, afin  de  mettre  Napoléon  à  même  de  juger 
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de  leurs  intentions.  11  reconnaissait  toutefois  qu'il 
n'était  pas  parvenu  à  les  décider  à  une  entrevue 
avec  l'empereur  des  Français  avant  que  les  bases 
de  l'arrangement  ne  fussent  acceptées  par  ce- 
lui-ci. 


Malgré  ce  secret  promis,  —  inandait-il,  —  il  a  y  eu 
de  petits  conseils.  Lopinion  de  M.  de  Roumiantzof  y  a 
toujours  prévalu,  c'était  la  plus  euvaliissante  ;  aussi  Vo- 
tre Majesté  trouvera-t-elle  dans  le  détail  de  ces  conférences 
que  l'amliition  ci'oissait  chaque  jour  :  elle  y  verra  aussi 
le  cachet  de  Tinquiétude  et  même  l'esprit  de  méfiance 
que  professe  la  société.  Le  ministre,  malgré  ses  protesta- 
tions, n'en  a  pas  été  exempt,  sans  avoir  cependant  chang-é 
de  principes  ou  au  moins  de  conduite,  dans  les  moments 
où  il  en  avait  le  plus.  Je  le  dis  franchement  à  Votre  Ma- 
jesté, ce  cabinet,  depuis  les  pourparlers  pour  la  Silésie, 
se  méfie  de  la  politique  de  la  France,  peut-être  môme  de 
ses  intentions  à  son  ég'ard.  Soit  intérêt  personnel  ou  pu- 
blic, je  dois  rendre  au  ministre  cette  justice,  c'est  qu'il 
marche  tout  en  se  défiant,  comme  un  homme  fidèle  à 
son  système  et  qui  veut  soutenir  l'alliance  de  la  France. 
L'empereur  seul  est  confiant;  si  on  ne  l'inquiétait  pas 
de  cent  mille  manières,  il  dirait  franchement  à  l'empe- 
reur Napoléon  :  «  Faites  les  parts,  je  m'en  rapporte  à 
vous  !  ))  11  était  inquiet,  la  lettre  de  Votre  Majesté  l'a  ras- 
suré. Dit-il  un  mot,  profère-t-il  une  plainte  d'après  les 
soupçons  qu'on  lui  a  donnés,  en  lui  répondant  d'une 
manière  positive,  on  le  ramène  de  suite  ;  ne  le  peut-on 
pas,  en  prenant  l'air  affecté  de  ses  doutes,  il  en  revient 
de  suite,  c'est  chose  oubliée.  L'empereur  est  de  cœur 
comme  d'opinion  à  Votre  Majesté  ;  c'est  la  nation  et  le 
ministère  qu'il  faut  conquérir,  et  pour  cela  il  faut  quel- 
ques sacrifices.  L'occupation  de  la  Silésie   est  ce  qui  in- 
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cquiète  le  conseil  et  ce  qui  afflig-e  l'empereur;  c'est  là  la 
grantle  affaire,  celle  qu'on  voulait  nouer  à  toutes  les  au- 
tres :  tous  les  coups  d'épinçle  qui  viennent  de  Varsovie 
entretiennent  cette  opinion,  si  g-énéralement  répandue, 
qu'un  jour  ou  l'autre  le  corps  d'armée  qui  est  Là  leur 
tombera  sur  le  corps.  Un  peu  de  circonspection  sur  ce 
point  servirait  puissamment  les  intérêts  de  Votre  Majesté 
à  Pétersbourg". 


L'ambassadeur  déplorait  le  grand  retentisse- 
ment qu'avaient  dans  la  capitale  russe  les  évé- 
•nements  tels  que  les  complications  d'Espagne, 
la  réunion  d'un  corps  autrichien  sur  les  fron- 
tières de  Turquie  et  d'autres  nouvelles  du  même 
genre.  Et  quand  on  n'en  a  pas,  on  en  fabrique. 
L'opinion  se  montre  inquiète,  alarmée,  surtout 
dans  le  milieu  opposant.  On  y  cherche  à  repré- 
senter le  roi  d'Espagne  comme  victime  de  son 
dévoùment  à  la  France,  on  le  dit  détrôné  et  on 
en  conclut  que  tel  est  le  sort  réservé  à  tous  les 
souverains  qui  se  fieraient  à  Napoléon.  Et  les 
amis  de  la  France  ne  trouvent  rien  à  opposer  à 
ces  propos.  Il  n'y  a  pas  encore  de  résultat  favo- 
rable acquis  à  la  Russie  depuis  qu'elle  est  deve- 
nue l'alliée  de  la  France.  La  prise  de  possession 
de  la  Finlande  ne  trouve  que  des  censeurs.  Toute- 
fois, ni  la  cour  ni  le  ministère  ne  croient  à  des 
changements  prochains  en  Espagne,  et  Roumiant- 
zof  ne  les  envisage  que  comme  une  conséquence 
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<lu  grand  partage.  «  En  général,  »  dit  Caulain- 
court,  «  on  est  trop  préoccupé  de  l'Orient  pour 
songer^sérieusement  à  la  Castille.  »  Néanmoins, 
s'il  devait  s'y  passer  quelque  chose,  il  serait  pru- 
dent d'accorder  quelques  avantages  à  la  Russie, 
ne  fût-ce  que  pour  y  soutenir  le  crédit  du  souve- 
rain qui  en  aura  besoin.  «  On  ne  parle  pas  de 
Rome,  »  continue  l'ambassadeur;  «je  me  tais 
donc!...  » 

Je  reviens  au  grand  objet.  J'auraispu  toucher  la  corde 
de  l'occupation  des  Dardanelles  par  les  Autrichiens, 
mais  on  est  si  persuadé  qu'il  y  a  un  traité  d'alliance  l'ait 
ou  en  négociation  avec  eux  et  on  est  si  intrigué  qu'on 
n'aurait  pas  manqué  d'en  conclure  que  j'en  proposais 
un  des  articles  ;  je  ne  pourrais  au  reste  assurer  à  Votre 
Majesté  si  on  aimerait  mieux  l'Autriche  [que  la  France 
aux  Dardanelles,  car  ce  n'est  pas  toujours  une  idée  po- 
litique ou  militaire  qui  dirige  ce  cabinet.  Cette  cour  tient 
à  Constantinople  par  vanité  et  aux  Dardanelles  par  inté- 
rêt ;  elle  sent  qu'elle  ne  peut  être  maîtresse  chez  elle  et 
assurer  le  commerce  de  la  mer  Noire,  et  on  peut  dire  de 
tout  son  empire,  si  elle  n'a  pas  ce  point.  Le  ministère  du 
commerce  est  dans  les  mains  du  comte  de  Roumiantzof  ;. 
c'est,  on  peut  le  dire,  sa  maîtresse,  il  disputera  donc  forte- 
mentcomme  ministre  des  aiTaires  étrangères  tout  ce  qu'on 
voudra  lui  prendre  ;  c'est  un  grand  inconvénient  pour 
traiter  les  atl'aires  du  commerce,  de  cette  manière  il  est 
toujours  deux  contre  un.  Je  m'en  plains  chaque  jour. 
L'empereur  avait  dans  le  principe  l'idée  de  faire  de  Cons- 
tantinople une  ville  indépendante  ;  toutes  les  personnes, 
consultées  l'en  ont  guéri  ;  on  consentira  à  y  laisser  les 
Turcs,  parce  qu'on  est  sûr  de  les  dominer  et  d'avoir  le 
passage  à  la  pi'emière  occasion. 
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L'empereur  veut  franchement  l'entrevue  ;  le  ministre 
parait  la  désirer,  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  se- 
rait sûr  des  bases  sur  lesquelles  il  traiterait... 

Je  me  résume  sur  l'article  de  la  Turquie.  Que  Votre 
Majesté  réunisse  l'Italie  à  la  France,  peut-être  même 
l'Espag-ne,  qu'elle  chang-eles  dynasties,  fonde  des  royau- 
mes ;  qu'elle  exi^e  la  coopération  de  la  flotte  de  la  mer 
Noire  et  d'une  armée  de  terre  pour  conquérir  l'Egypte  ; 
qu'elle  demande  les  g-aranties  qu'elle  voudra  ;  qu'elle 
fasse  avec  l'Autriche  les  échang-es  qui  lui  conviendront; 
en  un  mot,  que  le  monde  chanij-e  de  place  :  si  la  Russie 
obtient  Constantinople  et  les  Dardanelles,  on  pourra,  je 
crois,  obtenir  d'elle  tout  ce  qu'elle  pourra  offrir,  et  lui 
faire  tout  envisag-er  sans  inquiétude. 

Le  diplomate  français  n'hésitait  pas  à  attribuer  à 
Roumiantzof  beaucoup  plus  d'ambition  que  n'en 
avait  Alexandre  lui-même.  Ce  ministre,  disait-il, 
a  beau  paraître  modéré,  calme,  conciliant,  l'ambi- 
tion perce  et  personne  ne  peut  la  cacher  au  nom  de 
Constantinople.  Pour  ce  qui  est  de  l'empereur,  son 
ministre,  à  l'en  croire,  a  eu  de  la  peine  à  faire  ger- 
mer dans  sa  tête  des  idées  d'agrandissement.  L'am- 
bassadeur lui-même  semblait  partager  cette  opi- 
nion, si  l'on  en  juge  par  cette  phrase  qui  termine  sa 
lettre  :  «  Quant  à  l'envoi  d'un  homme  pour  traiter, 
si  les  souverains  ne  pouvaient  se  voir,  plus  on  y 
pense,  moins  l'on  en  trouve.  Il  n'y  a  que  M.  de 
Roumiantzof,  etl'ôter  d'ici  sans  emmener  l'empe- 
reur, c'est  tout  renverser  et  changer  (1).   » 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  16  mars  1808. 


378  ALEXANDRE  !"■  ET  NAPOLÉON 

C'est  le  16  mars  1808  que  M.  de  Saint-Aignan, 
un  officier  attaché  à  l'ambassade  de  France  à 
Saint-Pétersbourg,  quitta  cette  capitale  pour  aller 
soumettre  à  l'approbation  de  l'empereur  Napoléon 
l'importante  expédition  de  son  représentant  à  la 
cour  de  Russie. 


CHAPITRE  YIIl 

E  R  F  L  R  T 
1808 


Réunion  de  la  Finlande  à  l'empire  de  Russie.  —  Descente  des 
Français  en  Scanie  contremandée.  —  Intrigues  de  Tolstoï  à 
Paris.  —  Nouvelles  instructions  à  Caulaincourt.  —  Départ  de 
Napoléon  pour  Rayonne.  —  Dépit  d'Alexandre.  —  La  France 
garantit  larraistice  aux  Turcs. —  Prise  de  Swéaborg.  —  Mort 
de  la  grande-duchesse  fille  de  l'empereur.  —  Napoléon  dé- 
cline les  propositions,  russes.  —  Alexandre  consent  à  l'entrevue 
sans  conditions.  — Noterédigée  par  Caulaincourt.  —  Justifica- 
tion de  Tanabassadeur.  —  Lettre  d'Alexandre  sur  le  prince  de 
Wurtemberg.  —  Ses  discussions  avec  Caulaincourt.  —  Deux 
lettres  de  Napoléon.  —  Déclaration  d'Alexandre.  —  Affaires 
d'Autriche.  —  Évacuation  de  la  Prusse.  —  Napoléon  interpelle 
le  comte  de  Metternich.  —  Deux  lettres  d'Alexandre.  —  Pré- 
paratifs de  voyage.  —  Lettre  du  roi  de  Prusse.  —  Plaidoyer 
d'Alexandre  en  sa  faveur.  —  Voyage  d'Alexandre.  —  Incident 
Stein.  — Entrevue  d'Erfurt.  —  Négociation  entre  Roumiantzof 
et  Champagny.  —  Convention  secrète  d'alliance.  —Lettre  des 
deux  empereurs  au  roi  d'Angleterre.  —  Question  de  mariage. 
—  Rappel  de  Tolstoï.  —  Affaires  de  Prusse.  —  Nomination 
de  Kourakine  comme  ambassadeur  à  Paris.  —  Séparation  des 
deux  souverains. 


On  ne  doutait  pas  à  la  cour  de  Russie  de  l'ac- 
ceptation par  Napoléon  de  son  programme  orien- 
tal, et  empereur  et  ministre  se  préparaient  à  l'en- 
trevue qu'ils  croyaient  très  prochaine.  Alexandre 
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répétait  à  Caulaincourt  qu'il  se  faisait  une  fête  de 
revoir  son  ami  et  allié  ;  qu'il  serait  prêta  partir 
au  premier  avis  ;  qu'il  avait  compté  les  jours  et 
que,  suivant  son  calcul,  la  réponse  de  Napoléon 
pouvait  être  à  Saint-Pétersbourg  le  20  avril  etlui- 
même  quinze  jours  après  au  lieu  du  rendez-vous. 
Il  s'était  décidé  à  n'emmener  ni  maison  ni  cui- 
sine, comptant,  disait-il,  sur  celles  de  l'empereur 
des  Français.  Il  en  faisaitun  très  grand  éloge,  ainsi 
que  du  vin  |que  l'on  servait  à  sa  table,  même  du 
cliampagne  dont  il  ne  buvait  jamais  avant.  Il  était 
entendu  que  le  comte  Roumiantzof  précéderait 
son  maître  ou  le  suivrait  (1). 

Les  espérances  qu'avait  fait  renaître  Napo- 
léon au  sujet  de  l'Orient  absorbant  toute  l'atten- 
tion de  l'empereur  de  Russie  et  de  son  ministre, 
l'un  et  l'autre  se  montraient  indifférents  à  tout  ce 
qui  se  passait  dans  le  reste  de  l'Europe.  Ils 
étaient  fort  satisfaits  du  succès  des  armes  russes 
en  Finlande,  dont  toute  lapartie  méridionale  venait 
d'être  occupée  presque  sans  résistance,  les  troupes 
suédoises  se  retirant  sans  combat  vers  le  nord. 
Dans  les  derniers  jours  de  mars,  un  manifeste 
d'Alexandre  décréta  la  réunion  de  la  Finlande  à 
son  empire  (2). 

Cet  événement  produisit  une  excellente  impres- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  24  mars  1808. 

(2)  Le  même  au  même  (lettre),  le  2  avril  1808. 
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sion  sur  les  cercles  de  la  capitale,  qui  s'étaient 
montrés  jusque-là  les  plus  réfractaires  à  l'idée 
de  l'alliance  française.  L'empereur  demanda  à 
son  ancien  confident  Novossiltzof  :  «  Vous  plain- 
drez-vous  encore  de  mon  alliance  avec  la  France? 
Qu'ont  produit  celles  avec  votre  chère  Angleterre  ?  » 
À  partir  de  ce  jour,  on  vit  paraître  aux  réceptions 
de  M.  deCaulaincourt  tous  les  anciens  opposants 
sans  exception.  Alexandre,  tout  à  la  joie,  ne  s'en 
cachait  pas  vis-à-vis  de  l'ambassadeur.  «  Eh  bien  !  » 
lui  dit-il,  «  j'ai  profilé  des  conseils  de  l'em- 
pereur: je  me  suis  défait  de  V ennemi  géographi- 
que !  Le  roi  de  Suède  l'a  voulu.  Cette  mesure  est 
une  juste  représaille  de  la  conduite  qu'il  a  tenue 
envers  mon  ministre.  Comme  l'a  dit  l'empereur,  la 
géographie  le  voulait.  »  11  tint  à  en  informer  lui- 
même  Napoléon,  en  lui  faisant  porter  sa  lettre  par 
un  ofQcier  de  sa  maison  militaire.  «  Je  dois,  »  sou- 
lignait-il, 4  cette  démarche  à  son  amitié.  »  Seul, 
le  vieux  Roumiantzof  dissimulait  sa  satisfaction 
en  affectant  de  parler  de  l'acquisition  de  la  Finlande 
comme  de  celle  d'un  désert  de  plus  sur  la  Cas- 
pienne. Sa  pensée  ne  pouvait  se  détaclier  du  Danube, 
et  même  du  Bosphore.  Caulaincourt  s'en  mon 
trait  quelque  peu  effrayé.  «  11  ne  m'appartient  pas 
de  lire  dans  l'avenir,  »  écrivait-il  à  Napoléon  ; 
a  mais  qui  arrêtera  ce  colosse  s'il  a  un  doigt  sur 
Tornéo  et  un  coude  surConstantinople?  Pour  peu 
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qu'il  ait  de  l'humeur,  qui  l'empêchera  de  mettre 
Stockholm  à  contribution  chaque  hiver,  si  Votre 
Majesté  ne  crée  pas  au  nord  une  seule  puissance 
pour  qu'elle  puisse  lui  résister (1)  ?  » 

La  lettre  d'Alexandre  fut  portée  à  destination 
par  un  de  ses  aides  de  camp,  le  colonel  Tcher- 
nychef. 

XXXIII 

Saint-Pétersbourg,  le  5  avril  1808. 

Monsieur  mon  frère,  j'adresse  ces  lig-nes  àVotre  Majesté 
pour  lui  annoncer  que  toute  la  Finlande  suédoise  se 
trouve  conquise.  Il  ne  reste  que  la  forteresse  deSwéaborg- 
qui  tient  encore,  mais  le  commandant  est  entré  déjà  en 
pourparlers  et  j'espère  que  sous  peu  elle  capitulera.  Le 
roi  de  Suède  a  jug-é  à  propos  d'inciter  les  Turcs  et  d'en- 
fermer mon  ministre  à  Stockholm.  Je  n'ai  pas  voulu 
user  de  représailles  envers  lui,  mais  j'ai  déclaré  la  Fin- 
lande suédoise  provincerusse. Comme  Votre  Majesté  l'a  très 
bien  jug-é,  la  sûreté  de  ma  capitale l'exig-eait.  Je  reg-rette 
que  le  peu  de  solidité  de  la  glace  empêche  le  passag-e  par 
la  mer  d'Aland  à  mon  armée,  ce  qui  l'aurait  portée  à  trois 
marches  de  Stockholm.  Je  le  fais  essayer  plus  haut,  du 
côté  de  Wasa.  Le  débarquement  de  l'armée  de  Votre  Majesté 
réunie  à  celle  des  Danois  en  Scanie  achèvera  d  oter,  je 
l'espère,  aux  Anglais  toute  possibilité  de  relâcher  dans 
la  Baltique  ;  s'ils  y  entrent  même,  ils  ne  pourront  g-uère 
s'y  maintenir,  n'ayant  pas  déports  où  ils  puissent  entrer. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa 
sainte  et  digne  g-arde.  De  Votre  Majesté  Impériale  lebon 
frère. 

Alexandre. 

(1)  Gaulaincourt  à  Napolùon,  27»  rapport,  du  4,  et  lettre  du  6 
avril  1808. 


ERFURT  383 

Tout  semblait  marcher  au  g^ré  des  désirs  d'A- 
lexandre quand,  dansles  premiersjours  d'avril,  une 
nouvelle  reçue  de  Copenhague  vint  de  nouveau 
jeter  le  trouble  dans  son  esprit.  Elle  annonçait  la 
suspension,  sur  un  ordre  expédié  de  Paris, de  l'opé- 
ration du  passage  du  Sund  par  le  corps  franco- 
danois  commandé  par  Bernadotte.  L'empereur  de 
Russie  s'en  montra  très  inquiet  et  pressa  de 
questions  l'ambassadeur  de  France:  «  Voyons  f 
De  la  franchise  !  Parlons  ici  clairement.  .Dites- 
moi  ce  qui  en  est.  A-t-on  donné  un  contre-ordre 
à  vos  troupes  ?  Quelqu'un  autre  que  l'empereur 
en  a-t-il  le  droit  ?  Vous  le  savez,  je  ne  cherche 
pointa  pénétrer  les  raisons  de  l'empereur  Napo- 
léon. J'ai  toute  confiance  en  lui  et  dans  les  dispo- 
sitions qu'il  fait.  Il  y  a  un  contre-ordre.  Vous  vous 
plaigniez,  il  y  a  quelque  temps,  de  notre  lenteur 
à  agir.  N'auriez-vous  pas  écrit  dans  ce  sens  à 
l'empereur  pour  qu'il  retardât  aussi  ?  Il  faut  s'ex- 
pliquer clairement,  car  ce  retard,  après  des  mar- 
ches étonnantes,  n'est  pas  naturel.  »  Alexandre 
s'étendit  sur  les  conséquences  néfastes  qui  cri 
auraient  résulté  pour  ses  troupes  à  lui,  dans  le 
cas  011  celles-ci  fussent  parvenues  à  passer  le 
golfe  de  Bothnie  sur  la  glace  pour  envahir  la 
Suède.  Les  Suédois  unis  aux  Anglais  les  eussent 
accablés  par  le  nombre.  Aussi,  ne  passeraient- 
elles  pas    en  Suède   avant  que  l'on  ne  soit  sûr 
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que    les  Français  et  les    Danois  y    ont  passé  (1). 

M.  de  Caulaincourt  se  référa  aux  termes  mêmes 
de  la  lettre  qu'il  avait  reçue  de  l'empereur  Napoléon 
à  ce  sujet.  Il  y  était  dit:  «  Le  prince  dePonte-Corvo 
est  entré  dans  le  Holstein  le  3  mars.  Je  le  suppose 
arrivé  sur  les  bords  de  la  Baltique,  Il  a  avec  lui 
plusde20.000  hommes,  ce  qui, avec  les  10.000  hom- 
mes que  pourront  lui  donner  les  Danois,  lui  formera 
un  corps  de  30.000  hommes.  Si  le  temps  est  favo- 
rable, il  sera  bientôt  en  Suède  et  la  diversion  que 
désire  l'empereur  sera  bientôt  faite  (2).  »Enconsé- 
quence  l'ambassadeur  niait  le  contre-ordre  etn'ad- 
mettait  que  des  obstacles  momentanés  qui,  selon 
lui,  ne  devaient  pas  décourager  Alexandre.  Quant 
à  dire  :  Je  ne  feraicecique sivous  faites  ouguand 
vous  aurez  fait  cela^  il  trouvait  que  ce  n'était  pas 
le  vrai   moyen  d'arriver  à   de  bons  résultats  (3) . 

Pour  pallier  l'effet  désastreux  produit  sur 
Alexandre  par  la  nouvelle  du  contre-ordre,  qui 
s'est  trouvée  parfaitement  justifiée  par  la  suite,  il 
chercha  à  l'expliquer  par  la  méfiance  que  l'ambas- 
sadeur de  Russie  à  Paris  avait  suscitée  dans 
l'esprit  de  son  collègue  de  Danemark  relativement 
aux    intentions   de  l'empereur   Napoléon.    Il    lui 

(l;  Caulaincourt  à  Napoléon,  28'  rapport,  le  9  avril  1808. 

(2)  Napoléouà  Caulaincourt, le  IG  marsl80S.Il  n'aété  conservé 
que  ce  fragmeul  de  la  lettre,  qui  ne  ligure  pas  dans  la  Corres- 
pondance. 

(3)  Caulaincourt  à  Napoléon,  2S«  rapport,  le  9  avril  1808. 
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donna  lecture  d'une  lettre  de  ce  diplomate,  M.  de 
Dreyer,  lettre  interceptée  par  le  gouvernement 
français,  et  dans  laquelle  il  rendait  compte  à  sa 
cour  de  propos  à  lui  tenus  par  le  comte  Tolstoï 
on  ne  peut  plus  hostiles  à  la  France.  Cette  révé- 
lation indigna  fort  x\lexandre  contre  son  repré- 
sentant, a  F...!»  s'écria-t-il  dans  le  comble  de  la 
colère,  «  s'il  faut  en  pendre  deux  pour  les  faire 
marcher  et  changer  de  système,  j'en  finirai.  Ceci 
me  prouve  plus  que  toute  chose  les  sentiments  de 
l'empereur.  Répétez-lui  bien  que  rien  n'a  pu  me 
changer  ;  que  je  lui  suis  attaché  comme  à  son 
système  pour  la  vie  et  que  j'y  attacherai  ce  pays-ci. 
Vous,  général,  j'attends  de  votre  amitié  que  vous 
chercherez  vous-même  ici  l'homme  qui  pourra 
convenir  à  l'empereur  Napoléon.  Cette  conduite 
de  Tolstoï  est  indigne.  Vous  savez  si  jamais  j'ai 
hésité  dans  mon  attachement  à  l'empereur,  même 
quand  nous  pouvions  être  le  moins  d'accord  sur 
certains  objets.  J'ai,  au  reste,  la  clef  de  cette  con- 
duite de  M.  de  Tolstoï.  j>  Il  attribua  l'orientation 
politique  de  cet  ambassadeur,  si  différente  de  la 
sienne,  à  l'influence  de  sa  femme,  connue  pour 
ses  sentiments  antifrançais  et  assura  que,  puisqu'il 
était  toujours  le  même,  il  ne  le  ménagerait  pas, 
car  «  avec  cet  esprit  de  travers  cet  homme  peut 
tout  arrêter  (1)  ». 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  29»  rapport,  le  11  avril  1808. 
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Mais  bientôt  arriva  une  autre  nouvelle  qui 
contraria  fort  Alexandre,  parce  qu'elle  impliquait 
le  renvoi  à  un  temps  indéfini  de  l'entrevue  qu'il 
voulait  et  espérait  prochaine  :  c'était  celle  du  brus- 
que départ  de  Napoléon  de  Paris,  départ  motivé 
par  les  événements  d'Espagne.  Conformément  à 
ses  instructions,  Caulaincourt  avait  annoncé  que 
l'empereur  ne  se  rendait  qu'à  Bordeaux,  mais  on 
ne  tarda  pas  à  apprendre  qu'il  avait  poussé  jus- 
qu'à Bayonne. 

«  Voilà  donc  l'empereur  parti.»  lui  dit  Alexandre 
à  une  audience  générale  du  corps  diplomati- 
que, avec  l'accent  d'un  profond  découragement. 
«  Le  moment  où  je  pouvais  m'absenter  de 
Pétersbourg  avec  le  moins  d'inconvénients  se 
passera  et  rien  ne  sera  fini.  Je  n'avais  cependant 
pas  pris  la  moitié  du  compas.  Je  faisais  les  trois 
quarts  du  chemin  pour  que  quelques  jours  pus- 
sent suffire  à  l'empereur  et  qu'il  eût  la  facilité  de 
s'occuper  de  ses  autres  affaires.  Celles  de  Turquie 
sont  aussi  importantes.  Qui  sait  ce  que  les  Turcs 
vont  faire  ?  Pour  complaire  à  l'empereur,  je  n'ai 
jamais  profité  d'aucun  de  mes  avantages  sur  eux. 
Maintenant,  il  ajourne  tout  sans  rien  décider. 
Qu'en  arrivcra-t-il  ?  Il  sait,  cependant,  ce  qui  se 
passe,  puisque  son  ambassadeur  à  Vienne  m'en  a 
lui-même  fait  prévenir.  Ce  que  vous  avez  écrit 
à    l'empereur    lui     convient-il  ?   Vous    en    dit-il 
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un  mot?  Enfin,  que  vous  mande-t-il  (1)  ?  » 
Pour  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée  des 
explications  que  l'ambassadeur  de  France  élait 
chargé  de  présenter  à  l'empereur  de  Russie,  il 
faut  jeter  un  coup  d'œil  rétrospectif  surles  modi- 
fications que  les  événements  d'Espagne  avaient 
apportées  aux  intentions  de  l'empereur  Napoléon, 
telles  qu'il  les  avait  exposées  dans  sa  lettre  du 
2  février. 

C'est  au  cours  du  mois  de  février  que  se  dérou- 
la en  Espagne  la  crise  qui  aboutit  le  mois  procbain 
au  délrônement  du  roi  Charles  IV  et  à  l'avène- 
ment du  prince  des  Asturies  proclamé  roi  sous  le 
nom  de  Ferdinand  VII.  Elle  ouvrait  une  large  porte 
à  l'intervention  de  la  France,  dont  les  armées 
occupaient  beaucoup  de  points  dans  ce  pays  et  no- 
tamment sa  capitale.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  détacher  la  pensée  de  Napoléon  de  l'Orient 
et  la  reporter  tout  entière  vers  la  péninsule  Ibéri- 
que. Dès  le  commencement  de  mars,  il  revient 
sur  les  propositions  qu'il  avait  faites  à  Alexandre. 
Par  son  ordre,  M.  de  Champagny  invita  Caulain- 
court  à  apporter  une  nuance  assez  singulière  entre 
ses  épanchements  vis-à-vis  de  l'empereur  et  ses 
entretiens  avec  le  ministre.  Dans  les  instruc- 
tions adressées  à  cet  ambassadeur  l'ancienne  thèse 
est  reprise,  celle  qui  consiste  à  représenter  Napo- 

(1)  Caulaincourt  à  NapolOon,  30"  rapport,  le  20  avril  1808. 
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léon  comme  observateur  scrupuleux  du  pacte  de 
Tilsit  et  Alexandre  comme  n'en  ayant  pas  rempli 
les  obligations.  Le  ministre  des  relations  exté- 
rieures de  France  la  développait  dans  une  espèce 
de  profession  de  foi  dont  il  importe  de  bien  peser 
les  termes.  La  voici  : 

Deux  traités  ont  été  signés  à  Tilsit  :  le  traité  de  paix 
et  le  traité  d'alliance. 

Par  le  premier,  la  France  s'eng-ag'e  à  évacuer  les  pro- 
vinces restituées  au  roi  de  Prusse;  la  Russie  s'engag-e 
ég-alement  à  évacuer  la  Valachie  et  la  Moldavie. 

Par  le  traité  d'alliance,  il  est  dit  que  si  l'Angleterre  re- 
fuse la  médiation  offerte  par  la  Russie,  la  Russie  décla- 
rera la  g-uerre  à  l'Ang-leterre.  L'empereur  des  Français 
s'engage  également  à  réunir  ses  forces  à  celles  de  l'em- 
pereur Alexandre  pour  soumettre  l'empire  turc,  si  la 
Turquie  refusait  la  médiation  de  la  France. 

L'Anc-letcrre  a  refusé  la  médiation  de  la  Russie  et  a 
incendié  Copenhag-ue.  La  Russie  lui  fait  la  g-uerre;  elle 
a  exécuté  le  traité. 

La  Turquie  a  tenu  une  conduite  opposée  ;  elle  a  ac- 
cepté la  médiation  de  la  France  ;  elle  a  sig-né  un  armis- 
tice avec  la  Russie,  tel  que  l'a  désiré  le  plénipotentiaire 
russe  ;  elle  s'est  montrée  somxle  aux  insinuations  de 
l'Ang-leterre;  on  ne  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  soit 
tout  à  fait  dans  le  cas  de  l'application  de  l'article  du 
traité  qui  garantit  l'indépendance  de  l'empire    Ottoman. 

Voilà,  monsieur,  les  observations  réciproques  qui  ré- 
sultent des  traités  conclusàTilsit.L'empereur  ne  les  viole 
pas,  il  ne  viole  aucun  de  ses  engag-ements,  lorsqu'il  parle 
de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie  comme  n'appartenant 
pas  plus  à  la  Russicque  la  Sibérie  à  la  France.  Quelque 
conversation  qu'on  allègue  et  quelque  interprétation 
qu'on  donne  à  ses  discours,  on  ne  peut  méconnaître  les 
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droits  que  lui  donnent  les  traités  de  Tilsit,  traités  quil 
a  exécutés  jusqu'à  ce  jour  avec  autant  d'exactitude 
qu'aucune  des  parties  contractantes. 

Veut-on  maintenant  que  ces  traités  ne  soient  pas  exé- 
cutés, l'empereur  pourra  y  consentir  par  déférence  pour 
les  vœux  de  son  allié,  mais  il  est  évident  qu'on  doit  s'en- 
tendre sur  les  altérations  qui,  départ  et  d'autre, pourront 
y  être  apportées  et  il  faut  qu'elles  conviennent  ég-alement 
aux  deux  puissances. 

Ces  arguments  sont  incontestables;  l'évidence  du  droit 
qu'ils  soutiennent  est  sentie  par  toute  l'Europe,  par  la 
cour  de  Vienne,  par  M.  de  Tolstoï  lui-même,  qui,  dans 
son  début,  trouvait  tout  naturel  quelaValachie  et  la  Mol- 
davie fussent  évacuées,  et  cela  serait  bien  autrement  senti 
si  les  dispositions  secrètes  du  traité  de  Tilsit  étaient 
connues.  Voudrait-on  que  la  Turquie  n'acceptât  la  mé- 
diation de  la  France  que  pour  être  plus  promptement 
dépouillée?  L'empereur  n'aime  pas  les  Turcs,  il  a  en 
aversion  leurs  mœurs,  leur  gouvernement,  leurs  préju- 
gés ;  il  les  trouve  des  barbares  ;  mais  que  font  à  sa  po- 
litique ses  sentiments  et  ses  goûts  ?  L'intérêt  public  doit 
passer  avant  ses  affections,  et  il  serait  de  son  devoir  de 
soutenir  les  Turcs,  si  les  Turcs  étaient  la  seule  barrière 
à  opposer  à  l'agrandissement  immense  d'un  empire 
déjà  sans  borne. 

Qu'a  gagné  l'empereur  à  la  paix  de  Tilsit?  Qu'a 
acquis  laFrance  parce  traité?  Rien.  Le  roi  de  Westpha- 
lie  a  été  mis  à  la  place  de  l'électeur  de  Hesse-Cassel, 
voilà  tout.  Le  roi  est  le  frère  de  l'empereur,  mais  son 
successeur  ne  sera  plus  que  le  parent  du  chef  de  l'em- 
pire français;  que  résultera-t-il  davantageux  pour  la 
France  de  ce  faible  lien,  et  quelle  sera  son  influence  sur 
la  Westphalie?  Qu'on  en  juge  par  la  conduite  de  l'Espa- 
gne, qui  a  été  le  premier  allié  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire de  France  au  temps  du  renversement  de  la 
Maison  de  Bourbon  et  qui,  depuis  douze  ans,  fait  cause 
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commune  avec  la  France  dans  une  g-uerre  qui  est  autant 
une  g-uerre  de  famille  que  de  politique. 

Ainsi  dans  peu  d'années,  et  peut-être  au  moment  où 
elle  désarmera,  la  France  verra  diminuer  son  influence 
au  dehors  ;  ses  conquêtes  seront  comme  perdues  pour 
elle.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Russie,  c'est  pour  elle 
qu'elle  acquiert,  et  c'est  elle  qui  conservera,  qui  jouira. 
La  Valachie  et  la  Moldavie  et  peut-être  la  Finlande,  incor- 
porées à  son  territoire,  y  seront  à  jamais  unies,  et  le  bé- 
néfice de  cette  acquisition  aug-mentera  avec  le  temps  par 
l'effet  d'une  meilleure  administration.  Le  résultat  est  un 
accroissement  considéi^able  de  puissance  et  de  richesses, 
et  un  accroissement  dont  il  sera  difficile  de  fixer  la 
limite,  car  ces  premières  acquisitions  en  entraînant 
d'autres  encore  plus  importantes,  toutes  concourent  à 
ajouter  à  la  prospérité  et  à  la  force  permanente  de  l'em- 
pire russe. 

L'empereur  peut-il  ne  faire  aucune  attention  à  des 
considérations  de  cette  inqîortance?  Son  affection  pour 
l'empereur  Alexandre  doit-elle  l'entraîner  à  servir  aveu- 
g-lément  ses  vues,  sans  consulter  ce  que  lui  prescrivent 
l'intérêt  de  la  France  et  l'intérêt  de  l'Europe,  qui 
seraient  justement  effrayées  de  ce  colosse  de  puissance 
que  la  Russie  cherche  à  élever,  si  le  génie  et  la  pré- 
voyance de  l'empereur  ne  les  rassuraient?  L'empereur 
a  donc  pour  lui  ces  puissantes  considérations  qui  jus- 
tifient sa  conduite;  il  a  de  plus  l'appui  et  la  lettre  des 
traités  de  Tilsit.  Ajoutez  encore  cette  réflexion  :  Pour- 
quoi la  France  serait-elle  si  empressée  à  abandonner 
à  la  Russie  la  Valachie  et  la  Moldavie,  lorsque  la  Rus- 
sie élève  tant  d'obstacles  contre  l'occupation,  par  les 
Français,  d'une  province  qu'elle  reconnaît  n'être  pas 
à  la  convenance  de  la  France,  à  cause  de  l'éloig-nement 
de  ses  frontières  ?  Ou  la  Russie  compte  sur  la  durée  de 
l'alliance  qui  l'unit  à  la  France,  et  dans  ce  cas  comment 
peut-elle  s'inquiéter  de  voir  les  Finançais  en  Silésie?Ou 
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bien  la  Russie  calcule  que  cette  alliance  ne  durera  pas, 
et  alors  il  est  de  Tintérèt  de  la  France  d'avoir  contre  elle 
une  position  défensive.  La  Russie  s'armant  contre  la 
France  doit  compter  sur  la  coopération  de  la  Prusse.  La 
France  doit-elle  donc  être  pressée  de  mettre  entre  les 
mains  de  la  Prusse  des  armes  qu'elle  paraît  si  disposée  à 
employer  ? 

Voilà,  monsieur,  dans  quel  sens  l'ernpereur  désire  que 
vous  raisonniez  avec  M.  le  comte  de  Roumiantzof.  Il  a 
trouvé  que  vous  n'aviez  pas  mis  assez  de  vii>-ueur  dans 
les  réponses  que  vous  lui  avez  faites.  Il  approuve  tout 
ce  que  vous  jui^eriez  convenable  de  dire  à  l'empereur,  et 
pense  même  que  vous  ne  devez  contredire  ce  prince 
qu'autant  que  cela  est  nécessaire  pour  qu'il  sache  qu'on 
n'adhère  pas  encore  à  toutes  ses  vues;  mais  quand  vous 
discutez  avec  ses  ministres,  l'ég-alité  est  établie,  et  l'em- 
pereur désire  que  vous  employiez  toutes  les  ai'mes  que 
vous  donne  l'évidence  incontestable  de  son  droit  dans  la 
cause  que  vous  avez  à  défendre  ;  elle  est  celle  de  la  stricte 
justice  et  de  la  saine  politique. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  rejette  toutes  les  vues  de 
la  Russie  sur  l'empire  turc  ou  qu'on  refuse  d'v  coopé- 
rer, mais  seulement  qu'on  examine  les  conséquences  de 
leur  exécution,  qu'on  les  trouve  d'une  extrême  impor- 
tance et  que,  lorsque  la  France  ne  peut  se  prêter  à  cette 
exécution  qu'en  violant  les  traités  par  lesquels  elle  s'est 
liée,  elle  ne  doit  le  faire  lég-èrement  et  est  fondée  à  de- 
mander pour  elle  des  avantages  proportionnés  à  ceux 
auxquf'ls  elle  consent.  Ce  ne  peut  donc  être  l'objet  d'une 
détermination  soudaine,  mais  bien  la  matière  d'une  im- 
portante négociation.  L'empereur  donnera  beaucoup 
d'attention  à  toutes  les  ouvertures  qui  lui  seront  faites 
par  la  Russie,  et  sera  principalement  dirig-é  par  le  désir 
de  complaire  à  l'empereur  Alexandre  et  de  faire  tout  ce 
qui  sera  personnellement  avantageux  à  ce  prince  (i;. 

(1)  Ghauipagny  à  Ciiulaincourt,  le  9  mars  1808. 
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Telles  étaient  les  dispositions  de  Napoléon  au 
moment  où  M.  de  Saint-Aignan,  parti  le  16  mars 
de  Saint-Pétersbourg,  lui  remit  le  i^^  avril  l'impor- 
tante expédition  de  Caulaincourt,  contenant  les 
procès-verbaux  de  sa  négociation  avec  le  comte 
Roumiantzof  et  la  notice  de  ce  ministre  qui  y  for- 
mulait les  deux  propositions  de  la  cour  de  Russie 
relatives  au  partage  de  l'empire  Ottoman.  L'empe- 
reur remit  ces  pièces  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures en  le  chargeant  de  lui  faire  là-dessus  un 
rapport.  Cela  annonçait  déjà  qu'elles  avaient  perdu 
pour  lui  une  bonne  part  de  leur  intérêt.  En  même 
temps,  il  voulut  que  M.  de  Champagny  informât 
son  représentant  à  Saint-Pétersbourg  «  que,  faute 
de  temps,  Sa  Majesté  n'a  pu  prendre  encore  une 
détermination,  mais  que,  toujours  animée  par  le 
désir  de  servir  les  vues  de  l'empereur  Alexandre, 
elle  ne  pouvait  cependant  leur  sacrifier  les  intérêts 
de  la  France  (1)  ».  Le  même  soir, Napoléon  partit 
pour  Bayonne. 

Ces  réserves  ne  faisaient  que  trop  pressentir 
quelle  serait  la  détermination  à  laquelle  il  s'arrê- 
terait définitivement.  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'il 
faisait  prévenir  Caulaincourt  qu'on  aurait  tort  en 
Russie  de  se  faire  un  titre  de  quelques  discours 
«  mal  saisis,  mal  retenus  ou  mal  interprétés  », 
tandis  que  les  traités  seuls  constituaient  des  titres 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  2  avril  1808. 
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irrécusables  (1).  M.  de  Champagny  ajoutait  une 
autre  fois  que  l'empereur  voyait  avec  peine  qu'on 
attachait,  à  Saint-Pétersbourg-,  plus  de  valeur  à 
de  «  prétendus  propos  »  qu'à  la  lettre  des  instru- 
ments de  Tilsit,  qu'il  appelait,  en  donnant  suite  à 
la  métaphore  de  Roumiantzof,  lair  ;io^e,  par  con- 
séquent le  seul  véritable  (2). 

Avant  même  de  recevoir  l'expédition  du  1 G  mais, 
ayant  résolu  son  départ,  Napoléon  avait  lui-même 
instruit  Caulaincourt  de  la  manière  dont  il  devait 
expliquer  cette  décision  inattendue.  Habile  à  décli- 
ner les  responsabilités,  il  chargeait  son  ambas- 
sadeur de  faire  entendre  à  l'empereur  Alexandre 
que_,  ce  souverain  n'ayant  pas  voulu  prendre  un 
engagement  positif  au  sujet  de  l'entrevue,  c'est 
lui-même  qui  l'avait  ajournée  de  fait  et  rendue 
conditionnelle.  Dès  lors,  l'empereur  Napoléon  ne 
s'était  plus  considéré  comme  lié.  Le  voyage  en 
Espagne  n'occasionnerait  pas  d'ailleurs  un  long 
ajournement,  ne  compromettrait  pas  les  affaires 
qui  n'étaient  pas  encore  a  à  point  »,  et  procurei'ait 
à  l'empereur  de  Russie  le  moyen  d'en  finir  avec 
les  Suédois  en  Finlande.  L'empereur  Napoléon 
avait  attendu  une  réponse  sept  semaines.  Si  sa 
proposition  avait  été  accueillie  avec  autant  de 
confiance  qu'il  avait  mis  à  la  faire,  tout  se  serait 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  9  mars  1808. 

(2)  Le  même  au  même,  le  2  avril  1808. 
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terminé  de  suite.  On  ne  pouvait  donc  pas  se 
plaindre  des  restrictions  qui  causaient  le  retard, 
puisqu'elles  venaient  de  la  cour  de  Russie  elle- 
même  (1). 

C'est  dans  le  sens  exact  de  ces  instructions  que 
M.  de  Caulaincourt  s'en  exprima  vis-à-vis  d'A- 
lexandre. La  réponse  de  l'empereur  prouve  que 
les  explications  de  l'ambassadeur  ne  l'ont  pas 
édifié.  «  C'est  moins  contrariant  pour  moi  que 
pour  les  affaires,  »  dit-il.  11  se  plaignit  de  l'inac- 
tion des  troupes  françaises  cantonnées  dans  le 
Holstein.  Lui  désirerait  que  l'on  citât  en  Europe 
les  sacrifices  que  l'empereur  des  Français  avait 
faits  en  faveur  de  son  allié  le  roi  do  Danemark, 
tandis  qu'on  ne  fait  que  gloser  de  ce  qui  se  passe 
en  Espagne.  «  Je  tiens  à  l'alliance  de  la  France,  » 
continua-t-il,  «  par  attachement  personnel  pour 
l'empereur,  et  parce  que  je  crois  que  c'est  l'alliance 
naturelle  et  raisonnable  de  la  Russie.  Vous 
voyez  que  je  vous  parle  franchement.  Vous 
avez  vu  quelle  bonne  tournure  avaient  prise  les 
affaires  il  y  a  cpielques  jours  ,  comme  tout 
avait  pris  subitement  une  autre  face.  Eh  bien  ! 
ce  qui  est  arrivé  depuis  a  déjà  tout  dérangé.  Je 
ne  puis  vous  dire  combien  j'étais  satisfait  de  l'o- 
pinion qui  régnait  alors.  Cela  reviendra,  j'espère. 

(1)  Ces  instrucUoas  étaient  contenues  dans    la   letltre  de  Na- 
poléon à  Caulaincourt,  du  31  mars,  qui  n'a  pas  été  conservée. 
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Le  diable,  c'est  que  tout  manque  ou  s'ajourne  au 
moment  même  où  il  est  le  plus  important  que  nos 
affaires  marchent  bien  (1).  » 

Quelquesjoursplustard,  revoyant  Caulaincourt, 
Alexandre  lui  dit  que,  d'après  les  nouvelles  reçues 
de  Paris,  l'absence  de  Napoléon  durerait  deux 
mois.  «  C'est  longtemps  dansla  position  où  il  nous 
laisse,  »  poursuivit-il.  «  Il  est  d'une  activité  dévo- 
rante. Après  avoir  réglé  les  affaires  de  Turquie  et 
de  l'Inde,  qui  forceront  l'Angleterre  à  la  paix, 
l'empereur  n'aura  plus  besoin  que  de  repos  et  sur- 
tout de  bonheur.  11  ne  peut  plus  rien  désirer.  Il 
me  le  disait  souvent  à  Tilsit,dans  les  moments 
d'épanchements.Quel  vœu  peut-on  former  quand  on 
commande  à  des  Français?  Quelle  nation!  Quelles 
lumières  !  Quelle  différence  avec  celle-ci  !  Nous 
avons  sauté  tous  les  éciielons.  Pierre  P""  a  été  trop 
forcé  de  jouir.  Catherinen'aimait  que  le  clinquant. 
A  la  paix,  en  la  conservant,  on  adorera  l'empereur 
autant  qu'on  l'a  admiré  à  la  guerre.  Quel  génie  ! 
Mais  il  lui  faut  du  bonheur,  de  la  tranquillité  pour 
jouir  de  tout  ce  qu'il  a  fait  !  Il  en  faut  à  tous  les 
hommes.  L'activité  de  l'esprit  de  l'empereur  lui 
en  fera  sentir  plus  tard  le  besoin.  Moi,  je  désire 
qu'il  soit  heureux,  car  je  me  suis  attaché  à  lui  à 
Tilsit.  Je  croyais  qu'il  avait  rempli  toutes  les 
pages  de  l'histoire,  mais  il  lui  en  reste  encore  une 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  30»  rapport,  le  20  avril  1808. 
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belle  pour  l'Espagne.  S'il  ne  s'occupe  que  du 
bonheur  de  ce  pays, qu'il  en  assure  l'indépendance. 
Tl  y  acquerra  pour  toujours  des  alliés  au  moins 
aussi  attachés  que  ses  sujets.  Je  vous  parle  de  tout 
cela  comme  à  une  ancienne  connaissance,  comme 
à  quelqu'un  que  je  sais  dévoué  à  l'empereur. 
J'aime  que  nos  contemporains  mêmes  lui  rendent 
justice.  Je  vous  assure  que  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  moi  sont  mal  accueillis  par  l'empereur 
Alexandre.  Personne  n'estplus  son  admirateur  que 
moi;  vous  savez  mieux  qu'un  autre  que  ce  senti- 
ment date  de  loin.  Je  ne  lui  désire  donc  que  le 
calme  nécessaire  pour  jouir  de  tout  ce  qu'il  a  fait 
aussi  comme  lég-islateur.  A  propos  de  législateur: 
Vous  lui  devez  aussi  votre  administration  intérieure. 
Je  veux  depuis  longtemps  vous  prier  de  me  rendre 
un  service,  mais  je  veux  qu'on  l'ignore.  Je  désire- 
rais que  l'empereur  pût  vous  envoyer  comme  secré- 
taire un  homme  qui  lut  bien  au  courant  de  votre 
administration  intérieure,  de  votre  législation,  qui 
fût  môme  au  courant  des  discussions  du  Conseil 
d'État,  en  un  mot  un  homme  qui  connût  tout  ce 
qui  est  du  ressort  de  la  partie  administrative,  tout 
ce  qui  tient  ou  dépend  du  ministère  de  l'intérieur 
et  un  peu  du  grand  juge.  Cet  homme  serait  chez 
vous,  si  l'empereur  me  le  prêtait  pour  quelques 
mois.  Cela  me  suffirait  (1).  » 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  31»  rapport,  le  27  avril  1808. 
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L'enthousiasme  qu'exprimait  Alexandre  pour 
son  glorieux  ami  et  allié  était  sincère.  Il  croyait 
encore  à  la  réciprocité  de  l'affection  qu'il  lui  por- 
tait. Une  communication  de  M.  de  Caulaincourt 
mit  cette  confiance,  déjà  passablement  ébranlée, 
à  une  nouvelle  et  fort  rude  épreuve.  D'ordre 
de  sa  cour,  l'ambassadeur  de  France  informa  le 
comte  Roumiantzof  que,  la  Sublime  Porte  ayant 
témoigné  quelques  inquiétudes  sur  la  durée  de 
l'armistice  avec  les  Russes,  l'empereur  Napoléon 
l'avait  fait  rassurer  en  lui  déclarant  que  cette  sus- 
pension d'armes  était  établie  parle  traité  de  Tilsit 
plus  encore  que  par  l'armistice  de  Slobodzéia  et 
qu'elle  serait  maintenue,  —  la  France  s'en  por- 
tant garante,  —  jusqu'à  ce*  que  les  négociations 
pour  la  paix  eussent  amené  un  résultat  ou  fussent 
formellement  rompues.  31.  de  Caulaincourt  remit 
en  même  temps  au  ministre  russe  copie  de  deux 
dépêches  de  Constantinople,  par  lesquelles  le 
général  Sébastiani  faisait  connaître  le  refus  caté- 
gorique des  Turcs  de  céder  les  principautés  Danu- 
biennes à  la  Russie  (1). 

L'empereur  se  montra  fort  affecté  de  cette  dé- 
marche, dont  il  était  impossible  de  méconnaître  le 
caractère  désobligeant.  Interpellant  Caulaincourt 
sur  un  ton  plus  vif  que  de  coutume  :  «  Parlons 
franchement,  »  fit-il.  «  Depuis  Tilsit,  j  "ai  agi  loyale- 

(1)  Cliampagny  à  Caulaincourt,  le  2  avril  iSOS. 
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ment.  Tout  ce  que  j'ai  promis  à  l'empereur  je  l'ai 
fait.  A  cet  égard  aucun  sacrifice  ne  m'a  coûté.  Le 
général  Savary  doit  comme  vous  cette  justice  à 
la  marche  de  ma  politique.  Sous  aucun  rapport  je 
ne  m'en  suis  écarté.  Parlez-moi  clairement  :  quel 
est  le  but  de  ces  lettres?  L'empereur  a-t-il  changé? 
Veut-il  nous  préparer  à  un  changement  ?  Tout  ce 
dont  il  a  été  question,  c'est  lui  qui  l'a  proposé.  Ma 
politique  est  de  tenir  à  mes  engagements.  L'em- 
pereur a  annoncé  de  grands  projets  ;  je  me  suis 
mis  en  mesure  de  le  seconder  pour  qu'il  n'attendit 
ni  un  jour,  ni  une  heure  :  j'aime  sa  gloire.  A  en- 
tendre le  général  Sébastiani,  nous  serions  maîtres 
de  la  Turquie  avant  que  vous  n'eussiez  pu  en 
passer  les  frontières  Jli'cmpereur  sait  bien  que  si 
j'avais  plus  tôt  fini  de  mon  côté,  je  ne  me  serais 
pressé  que  pour  aller  plus  vite  à  lui  et  l'aider. 
Voilà  ma  manière.  Nous  avons  assez  versé  de 
sang  pour  être  amis  et  l'être  tout  à  fait,  croyez- 
moi.  Quel  est  donc  le  but  de  ces  lettres  ?  Est-ce 
pour  faire  valoir  les  raisons  des  Turcs  ?  Leurs 
armements  ne  m'étonnent  point.  Avec  moi,  il  faut 
parler  franchement  :  j'ai  confiance  en  l'empereur. 
Ce  que  j'ai  fait  depuis  Tilsit  parle  assez  haut 
pour  qu'il  sache  si  on  peut  l'avoir  en  moi.  Ce 
n'est  pas  avec  l'ambassadeur  que  je  cause  ;  je  n'ai 
pas  voulu  faire  de  ceci  une  affaire  diplomatique. 
Quand  une  chose  me  donne  un  doute,  j'aime  mieux 
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VOUS  l'exprimer  que  d'en  faire  une  affaire  ministé- 
rielle ;  ceci  entre  nous.  » 

L'ambassadeur  chercha  à  prouver  que  les  in- 
vestig'ations  du  général  Sébastiani  avaient  été 
faites  dans  l'intérêt  delà  Russie,  pour  tirer  au  clair 
une  question  sur  laquelle  il  lui  importait  d'être 
renseigné.  Quant  à  la  déclaration  du  cabinet  des 
Tuileries  à  la  Porte,  il  prétendit  qu'elle  était 
plus  dans  la  lettre  des  traités  que  l'attitude  de  la 
cour  de  Russie,  tout  en  étant  conforme  aux  assu- 
rances de  cette  puissance. 

«  Cela  est  vrai,  »  reprit  Sa  Majesté;  «  mais  vous 
avez  l'air  de  fonder  la  prolongation  de  l'armis- 
tice sur  le  traité  de  Tilsit,  et  dans  ce  que  je  vous 
ai  dit,  j'avais  l'intention  de  montrer  à  l'empereur 
ma  confiance  et  ma  déférence.  J'ai  cru  le  devoir 
à  ses  communications  et  la  politique  ne  me  fera 
jamais  manquer  à  un  procédé.  J'ai  sous  ce  rapport, 
comme  sous  tous  les  autres,  plus  consulté  ce  qui 
pouvait  être  convenable  à  l'empereur  que  ce  qui 
était  dans  mes  intérêts.  »  Puis,  le  traité  de  Tilsit 
à  la  main,  il  prouva  qu'aucune  de  ses  stipulations 
ne   lui  imposait  une  pareille  obligation    et  qu'il 
était  bien  plus  autorisé  à  invoquer  lui-même  l'ar- 
ticle 8  du  traité  d'alliance  qui  obligeait  la  France 
à  faire  cause  commune  avec  lui  contre  la  Turquie. 
M.  de  Caulaincourt  maintint  que  les  Turcs  n'a 
valent  pas  tort,  puisqu'ils  avaient  voulu  négocier 
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et  qu'ils  avaient  été  de  bonne  foi  en  signant  l'ar- 
mistice. 

Alexandre  répondit  :  «  Le  général  Savary  a  été 
chargé  par  l'empereur  de  me  dire  qu'il  ne  tenait 
pas  à  cet  armistice  que  je  n'ai  jamais  ratifié.  Je 
vous  parle  clairement,  général,  parce  qu'il  faut 
savoir  et  dire  ce  que  l'on  a  dans  Tâme  quand  on 
veut  qu'une  alliance  soit  durable  et  intime  comme 
doit  l'être  celle-ci.  Les  arrière-pensées  n'amènent 
jamais  rien  de  bon.  Ce  qu'on  ne  devine  pas  un 
jour,  on  l'apprend  l'autre.  Cette  marche  est  fran- 
che. Tout  ce  qui  dérivait  du  système  véritable  de 
Tilsit  et  convenait  à  l'empereur,  je  l'ai  fait  ou 
j'étais  prêt  à  le  faire.  Je  vous  parle  franchement, 
comme  vous  voyez.  J'ai  désiré  l'entrevue,  je  la 
désire  encore.  Je  tiens  à  voir  l'empereur  ;  ce  sera 
un  grand  plaisir  pour  moi.  La  saison  avance.  Vous 
dit-on  si  son  voyage  sera  long?  » 

L'ambassadeur  esquiva  la  question,  à  laquelle  il 
n'était  pas  en  mesure  de  répondre  (1). 

M.  deCaulaincourtsentaitla  confiance  d'Alexan- 
dre lui  échapper.  Aussi  redoiibla-t-il  d'elTorls  pour 
la  retenir.  Dans  une  lettre  à  Napoléon,  il  se  flat- 
tait d'y  être  parvenu.  «  J'y  ai  déjà  gagné  ceci,  » 
écrivait-il,  «  c'estqu'ila  redoublé  de  bienveillance 
et  de  bonté  pour  moi  depuis  trois  semaines,  et 
notamment  depuis  dix  jours,  pendant  que  tout  le 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  32»  rapport,  le  30  avril  1808. 


ERFURT  401 

monde  s'éloignait  autant  de  votre  ambassadeur, 
Sire,  qu'on  cherchait  à  s'en  rapprocher  peu  de 
jours  avant.  Je  me  suis  tenu  plus  droit  que  de  cou- 
tume, et  on  est  venu  dîner  chez  moi  comme  pré- 
cédemment. Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que 
je  soutiendrai  honorablement  son  pavillon  quels 
quesoientles  événements.  Jel'aiportéen  triomphe 
pendant  ces  derniers  temps,  de  manière  à  me  ras  • 
surer  pour  l'avenir  et  à  pouvoir,  je  crois,  tranquil- 
liser Votre  Majesté  sur  les  dangers  que  peut  cou- 
rir l'empereur,  puisque  les  mécontents  se  plaisent 
à  répondre  qu'une  grande  expédition  anglaise  me- 
nacera sous  peu  Cronstadtet  sera  pour  la  capitale 
le  signal  des  plus  grands  événements.  L'empereur 
comme  le  ministre  me  paraissent  compter  toujours 
sur  l'entrevue  et  la  désirer.  Je  ne  garantirais  pas 
à  Votre  Majesté  que  l'armée  du  Danube  n'agit  pas 
d'ici  là,  si  des  réponses  un  peu  positives  ne  les  tran- 
quillisent pas.  Car,  il  ne  faut  passe  le  dissimuler: 
l'empereur  seul  estd'avis  d'attendre.  Toutle  monde 
se  méfie  de  la  France,  le  ministre  comme  les  au- 
tres, mais  comme  on  craint  encore  plus  Votre 
Majesté,  je  crois  qu'on  ne  fera  en  dernière  analvse 
que  ce  qu'elle  voudra,  si  son  ambassadeur  connaît 
assez  ses  intentions  pour  se  conduire  suivant  les 
circonstances  (1).  » 
Tout  froissé    qu'il    était,  Alexandre   ne  voulait 

(1)  Caulaincourt  k  Napoléon  (lettre),  le  7  mai  1808. 
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pas  le  paraître  et  ne  changeait  rien  dans  ses  pro- 
cédés habituels  envers  Napoléon  et  son  représen- 
tant à  sa  cour.  Il  complimenta  Caulaincourt  de  la 
manière  la  plus  amicale  en  lui  annonçant  qu'il 
venait  d'être  créé  duc  de  Vicence.  Quand  tomba 
Swéaborg,  la  principale  place  forte  delà  Finlande, 
il  en  fit  part  à  l'empereur  des  Français  par  une 
lettre  autographe. 

XXXIV 

Saint-Pétersbourg,  le  10  mai  1808. 

Monsieur  mon  frère,  Swéaborg" s'est  rendu  le  3  mai,  et 
je  m'empresse  d'en  instruire  Votre  Majesté  comme  d'une 
nouvelle  qui  n'est  pas  sans  intérêt  dans  les  circonstances 
du  moment.  Son  amitié  pour  moi  lui  en  fera  trouver  un 
autre  dont  je  ne  doute  pas,  qui  m'est  bien  précieux.  La 
place  est  taillée  dans  le  roc  et  se  trouve  armée  de  plus 
de  i.goo  bouches  à  feu.  Une  flottille  de  g-uerre  de  loo 
bâtiments  est  tombée  également  en  mon  pouvoir.  Enfin, 
cet  événement  complète  la  prise  de  possession  de  la  Fin- 
lande. En  attendant,  la  Porte  m'a  fait  connaître  par  le 
chargé  des  affaires  de  Danemark  Hiibsch  qu'elle  désirait 
sarranger  avec  moi.  J'y  ai  répondu  que  je  partag-eais 
son  désir,  mais  que  ce  ne  serait  toutefois  que  par  l'entre- 
mise et  la  médiation  de  Votre  Majesté  en  qui  j'aime  à  placer 
toute  ma  confiance.  J'espère  qu'elle  y  verra  l'envie  cons- 
tante que  j  ai  de  marcher  en  tout  de  concert  avec  elle. 
Le  duc  de  Vicence  rendra  compte  à  Votre  Majesté  de 
tous  les  détails  à  ce  sujet.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur 
mon  frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte 
et  digne  garde.  De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 
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Quelques  jours  s'écoulèrent  encore.  Un  deuil 
cruel  avait  frappé  l'empereur  de  Russie.  II  ve- 
nait de  perdre  sa  fille  unique,  une  enfant  en  bas 
âge,  et  lui-même,  comme  l'impératrice,  en  était 
désespéré.  C'estce  jour-là,  le  12  mai,  qu'un  courrier 
de  Bayonne  apporta  à  M.  de  Caulaincourt  la 
réponse  décisive  de  Napoléon  aux  propositions 
russes.  Un  second  courrier,  porteur  d'instructions 
complémentaires,  lesuivit  àcinq  jours  de  distance. 

Pendant  une  semaine  l'ambassadeur  de  France 
ne  put  aborder  Sa  Majesté,  qui  ne  sortait  pas  de  sa 
retraite,  ne  recevant  et  ne  voyant  personne.  Il  fit 
pressentir  au  comte  Roumiantzof  le  sens  négatif 
des  nouvelles  qui  lui  étaient  parvenues.  Il  appuya 
en  même  temps  sur  la  nécessité  d'une  entrevue  des 
deuxempereurs  sans  conditionspréalables,  comme 
moyen  prompt  et  sûr  de  trancber  toutes  les  diffi- 
cultés pendantes.  Le  vieux  ministre  lui  répliqua  : 
«  Je  n'y  mettrai  aucun  obstacle.  Je  désire  l'entre- 
vue de  toutes  manières,  car  aucune  circonstance 
ne  me  fait  changer  de  système.  Je  tiens  au  vôtre. 
Je  vois  avec  plaisir  pour  mon  pays  et  pour  le 
repos  du  monde  cette  intimité  des  deux  souve- 
rains. Je  rendrai  compte  de  notre  conversation  à 
l'empereur.  Je  vous  le  répète  :  je  ne  vous  contra- 
rierai en  rien.  Arrangez  cela  avec  lui.  Vous  discu- 
terez mieux  que  personne  cette  affaire.  L'empc- 
l'our  n'a    encore  vu  qui  que  ce    soit.  Vous  serez 
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sûrement   la  première  personne   qu'il  recevra.  » 
Le  20,  en  effet,  le  grand-maréchal  comte  Tolstoï 

prévint  l'ambassadeur  que  Sa  Majesté  l'attendait, 

le  soir  à  huit  heures. 

Alexandre  parla  de  la  perte  qu'il  avait  éprouvée 

et  de  la    douleur   qu'elle    lui  avait   causée,  puis, 

après  quelques  observations   sur    l'Espagne  et  la 

Finlande  : 

Dites  bien  à  l'empereur  combien  je  suis  sensible 
à  son  amitié.  Roumiantzof  ma  raconte  vos  conver- 
sations. Moi  j'ai  toujours  désiré  l'entrevue,  j'ai  toute 
confiance  en  l'empereur.  Il  vous  écrivait  bien  de  mettre 
le  compas  sur  la  carte,  mais  par  une  lettre  il  sem- 
blait qu"on  devait  préalablement  s'entendre  sur  quel- 
ques bases,  puis,  il  n'y  aurait  pas  eu  d'inconvénients  à 
trouver  les  grandes  discussions  terminées  en  nous  voyant. 
Les  détails  étaient  encore  assez  importants  pour  nous 
occuper.  Vous  a-t-on  répondu  quelque  chose  sur  ce  que 
vous  avez  envoyé  ?  Y  a-t-il  des  difficultés  sur    la  langue 

de  chatf 

L'Ambassadeur.  —  Trente  courriers  ne  tireront  pas 
au  clair  ce  qui  se  fera  dans  trois  jours  d'entrevue  et  on  ne 
finirait  pas  en  deux  ans  ce  qui  se  fera  en  dix  jours.  Il  y 
a  tant  de  choses  scabreuses  dans  cette  g-rande  atïaire  que 
des  souverains  seuls  peuvent  s'entendre.  Le  comte  Rou- 
miantzof a  les  bras  un  peu  long-s. 

L'Empereur.  —J'ai  désiré  l'entrevue.  C'est  une  preuve 
de  l'amitié  de  l'empereur  à  laquelle  j'ai  été  fort  sensible. 

L'Ambassadeur.  —  Cette  proposition  prouvait  à  Votre 
Majesté  toute  la  confiance  qu'il  met  en  elle.  La  manière 
d'y  répondre,  si  Votre  Majesté  me  permet  de  lui  dire,  c'est 
d'accepter  l'entrevue  sans  conditions.  Les  intérêts  de  la 
Russie  se  trouvent  plus  liés  à  cette  affaire  que  ceux  de 
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la  France.  En  témoig-nant  à  l'empereur  Napoléon  autant 
de  confiance  qu'il  en  place  en  elle,  Votre  Majesté  ne  fait 
que  répondre  à  la  sienne.  C'est  Votre  Majesté  qui  désire 
ce  partag-e  :  l'empereur  Napoléon  y  consent  pour  lui  être 
ai-réable.  Il  ne  peut  donc  sacrifier  dans  cette  circonstance 
tous  les  intérêts  de  la  France  et  ceux  de  son  ancien  allié. 
Dans  une  affaire  de  cette  importance,  les  discussions 
diplomatiques  arrêtent  plus  qu'elles  n'avancent. 

L'Empereur.  —  Je  crois  cela;  pour  mon  compte,  j'ai 
toujours  pensé  ainsi.  Au  reste,  j'ai  toute  confiance;  je 
veux  trop  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  l'empereur 
Napoléon  pour  qu'il  ne  pense  pas  de  même  à  mon  ég-ard, 
et  je  le  lui  ai  prouvé.  Comment  voudriez-vous  arranger 
cela?  Parlez-moi  franchement. 

L'Ambassadeur.  —  Acceptez  l'entrevue  sans  condi- 
tions. Sire. 

L'Empereur.  —  Avec  plaisir,  mais  quand  ? 

L'Ambassadeur.  —  Je  ne  puis  maintenant  en  préciser 
l'époque  à  Votre  Majesté,  mais  le  mois  prochain,  peut- 
être,  si  cela  lui  convenait. 

V Empereur .  — C'est  embarrassant.  Je  vais  avoir  tous 
les  Suédois  sur  les  bras.  Ils  ont  reçu  de  grands  renforts  ; 
d'autres  sont  en  marche.  J'ai  appris  ce  matin  par  un  cour- 
rier expédié  par  un  agent  de  consulat  que  j'ai  à  Christian- 
sand  qu'il  v  est  arrivé  un  bâtiment  danois  relâché  d'Angle- 
terre qui  a  apporté  la  nouvelle  que  4oo  voiles  ang-laises 
étaient  prêtes  à  mettre  en  mer  pour  le  nord.  Tout  ou  partie 
est  destiné  contre  moi.  Si  je  ne  suis  pas  sur  les  lieux,  l'a- 
larme sera  g-énérale.  Je  m'en  moquerais  si  je  ne  craignais 
qu'on  fît  quelques  bévues.  On  les  réparerait  sans  doute  ; 
mais  si  près  de  la  capitale,  ma  femme,  ma  famille  pour- 
raient en  être  effrayées  et  je  ne  veux  pas  laisser  ce  plaisir 
à  MM.  les  Suédois  ou  Anglais.  Cette  bêtise  du  g-énéral 
Balachof,qui  s'est  laissé  surprendre  dans  son  poste,  qu'il 
a  ensuite  voulu  reprendre,  et  qui  a  été  tué  à  la  cinquième 
blessure  et  a  perdu  200  hommes  tués  ou  Idessés  sur  600, 
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a  assez  alarmé  ici,  vous  le  savez,  quoique  cela  se  soit 
passé  près  d'Uléaborg-jCe  quin'estpasà  la  porte  dePétors- 
bourg'.  Toutes  ces  raisons  me  font  désirer  que  cette  entre- 
vues'ajourne  au  mois  de  juillet,  au  lieu  dumois  de  juin, 
car  nous  sommes  en  mai,  à  la  fin  môme,  suivant  votre 
style. J'e»père que  d'icilà  nous  sauronsà  quoi nousen tenir 
sur  les  projets  des  Ang-lais.  Si  ce  retard  contrariait  l'em- 
pereur, j'espère  que  son  amitié  pour  moi  le  ferait  entrer 
dans  mes  raisons.  J'accepte  l'entrevue  comme  vous  la 
proposez.  Le  difficile  c'est  d'en  fixer  l'époque.  Le  mieux 
pour  moi  serait  si  l'empereur  entrait  dans  ma  position 
relativement  à  nos  ennemis  communs  et  qu'il  pût  dis- 
poser de  son  temps  ;  qu'il  vous  autorisât  sur-le-champ  à 
arrêter  l'entrevue  avec  moi  au  moment  où  les  Ang-lais 
nous  laisseraient  libres  et  à  lui  expédier  par  conséquent, 
depuis  une  époque  donnée,  un  courrier  pour  lui  annoncer 
que  nous  partons  tel  jour  et  que  nous  serons  tel  jour  à 
Erfurt.  Nous  calculerions  notre  départ  de  manière  à  ce 
que  l'empei^eur,  qui  aurait  moins  de  chemin  à  faire,  eût 
huit  ou  dix  jours  pour  son  voyag-e,  non  compris  les  seize 
qu'on  compterait  pour  le  voyag-e  du  courrier.  De  cette 
manière  je  serais  plus  sûr  des  événements  ici  et  je  n'au- 
rais pas  l'inquiétude  de  quitter  ma  famille  et  mes  Etats 
dans  un  moment  de  crise.  J'espère  que  ces  raisons 
auront  l'assentiment  de  l'empereur  et  qu'il  ne  doutera 
pas  de  mon  empressement.  Si  je  ne  consultais  que  mon 
désir  personnel,  je  partirais  demain.  Mandez  tout  cela  à 
l'empereur  (i). 

Caulaincourt  jugea  prudent,  pour  éviter  tout 
malentendu,  de  convertir  en  note  l'engagement 
verbal  pris  par  l'empereur  de  Russie.  Après  l'avoir 
rédigée,  il  la  soumit   à  son  approbation.  Alexan- 

,(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,   34'  rapport,  le  21  mai  1808. 
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dre  l'accepta  en  introduisant  une  légère  modifica- 
liori  à  la  fin.  Elle  était  ainsi  connue: 


PROJET  DE  DEPECHE. 


L'empereur  Alexandre  accepte  l'entrevue  sans  condi- 
tions préalables. 

Sa  position  relativement  aux  Anglais  et  aux  Suédois 
lui  fait  désirer  qu'elle  n'ait  pas  lieu  avant  le  mois  de 
juillet  (nouveau  style). 

L'empereur  Ale.xandre  préférerait,  par  les  mêmes 
raisons,  que  l'empereur  Napoléon  pût  autoriser  son  am- 
bassadeur à  arrêter  avec  lui  l'époque  fixe  de  l'entrevue 
d'après  les  circonstances,  et  queles  affaires  de  l'empereur 
Napoléon  le  missent  alors  dans  le  cas  de  se  rendre  au 
rendez- vous  aussitôt  qu'il  recevrait  l'avis  du  départ  de 
l'empereur  Alexandre.  Ce  départ  serait  calculé  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  y  eût  au  moins  trente  jours  entre  l'époque 
du  départ  du  courrier  expédié  de  Pétersbourg"  et  celle  où 
les  deux  souverains  devraient  se  trouver  à  Erfurt. 

Pour  ne  pas  trop  prolonj^er  l'attente  dans  laquelle 
serait  l'empereur  Napoléon,  l'empereur  Alexandre  espère 
que  la  première  entrevue  pourra  avoir  lieu  avant 
le  z^""  août.  Il  ne  prend  pas  d'engagement  plus  positif, 
son  départ  dépendant  des  attaques  que  les  Anglais 
et  les  Suédois  pourraient  tenter.  Ces  motifs  seuls 
peuvent  retarder  l'entrevue  (i). 

«  Cela  est  ma  pensée  comme  si  je  l'avais  écrit,  » 
dit  Sa  Majesté  après  avoir  pris  connaissance  de  la 

(1)  Le  passage  en  italique  a  été  ajouté  sous  la  dictée  de  Sa 
Majesté.  Dans  la  rédaction  primitive  de  M.  de  Gaulaincourt,  il 
y  avait  simplement  :  L'enjpereur  Ale.\andre  s'arrangerait  de 
manière  à  ce  que  la  première  entrevue  ait  lieu  avant  le  1"  aoiit. 
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note.  Il  motiva  ensuite  ses  réserves  par  les  dif- 
ficultés que  lui  créait  l'ajournement  de  l'expédi- 
tion franco-danoise  en  Scanie,  qui  laissait  ouverte 
aux  Anglais  l'entrée  de  la  Baltique. 

L'ambassadeur  de  France  montra  la  note  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  lui  dit  que 
c'était  fort  bien  et  que  lui-même  était  enchanté  de 
l'entrevue,  mais  que  celle-ci  était  l'ouvrage  de 
l'empereur,  non  le  sien.  Le  vieux  diplomate  tenait 
à  dégager  sa  responsabilité  en  cas  d'insuccès. 

En  obtenant  le  consentement  de  l'empereur 
Alexandre  à  une  entrevue  sans  programme  arrêté 
à  l'avance,  le  duc  de  Vicence  réparait  de  son 
mieux  la  trop  grande  complaisance  dont,  selon 
Napoléon,  il  aurait  fait  preuve  envers  la  cour  de 
Russie  dans  la  négociation  sur  les  affaires 
d'Orient.  Les  reproches  de  l'empereur  devaient 
avoir  été  vifs,  à  en  juger  par  la  justification  de 
l'ambassadeur,  qui  rejetait  la  faute  sur  son  manque 
d'expérience  et  promettait  de  faire  mieux  à  l'ave- 
nir. Mais  il  s'élevait  avec  énergie  contre  l'insinua- 
tion de  son  maître  comme  quoi,  dans  cette  négo- 
ciation, il  se  serait  montré  plus  Russe  que  Français. 
«  Quand  Votre  Majesté  me  blâme,  »  écrivait-il  à 
ce  sujet,  a  je  cherche  à  mieux  faire  et  me 
tais;  mais  quand  elle  me  dit  de  rester  Français,  je 
sens,  Sire,  au  sentiment  profond  de  douleur  que 
j'éprouve,  que  je  le  suis  à    Pétersbourg   comme 


ERFURT  409 

quand  j'avais  l'honneur  d'être  à  ses  côtés.  J'ose 
croire  que  Votre  Majesté  a  l'opinion  de  moi  que 
j'ai  fait  mes  preuves.  Si  elle  avait  daigné  penser 
que  sa  plume  est  le  burin  de  l'histoire,  peut-être 
n'aurait-elle  pas  abreuvé  d'une  telle  amertume 
un  serviteur  dont  elle  a  éprouvé  la  fidélité  et  le 
dévouement.  Pardonnez,  Sire,  ce  cri  de  désespoir! 
Serais-je  digne  de  vous  servir  si  je  ne  défendais 
pas  mon  honneur  plus  que  je  ne  défendrais  ma 
vie?  D'autres  peuvent  servir  Votre  Majesté  avec 
plus  de  talents,  mais  mon  dévouement,  mon  res- 
pectueux attachement,  ma  fidélité,  Sire,  le  dispu- 
tent à  tous.  Peut-être  méritais-je,  sous  ce  rapport, 
que  Votre  Majesté  ne  me  soupçonnât  pas  d'avoir 
douté  de  sa  confiance  et  de  ses  bontés.  On  veut 
m'accabler.  Sire  !  Mais  Votre  Majesté  me  rend 
justice  au  fond  de  son  cœur,  car  ma  vie  parle 
plus  haut  que  ceux  qui  peuvent  vouloir  m'imputer 
leurs  torts  et  elle  dit  à  mon  maître  si  je  suis  un 
ingrat.  Je  ne  puis  dire  à  Votre  Majesté  à  quel 
point  je  suis  affecté.  Près  d'elle  un  signe  d'impro- 
bation  peine  tant  qu'elle  croira  facilement  qu'une 
marque  de  mécontentement  est  un  coup  de  foudre 
à  mille  lieues  (i).  » 

Une  lettre  que  Napoléon  écrivit  à  Alexandre  de 
Bayonne,  par  le  retour  de  son  aide  de  camp  Tcher- 
nychef,  confirmatoutce  que  lui  avait  annoncéCau- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  22  mai  1808. 
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laincourt.  Il  y  avouait  que  l'Espagne  lui  donnait 
quelque  embarras,  mais  qu'il  serait  bientôt  libre 
pour  concerter  avec  lui  «  la  grande  affaire  »,  tout 
en  ajoutant  «  que  le  travail  de  M.  de  Roumiant- 
zof  était  loin  de  concilier  les  différents  intérêts  et 
que  c'était  cependant  là  oii  il  fallait  travailler  à 
arriver  (1)  ».  Alexandre  se  borna  à  l'en  faire  re- 
mercier par  son  ambassadeur,  mais  il  ne  toucba 
plus  un  mot  de  cette  question  dans  la  lettre  que 
lui-même  adressa  à  l'empereur  des  Français  pour 
lui  recommander  les  intérêts  d'un  prince  de  Wur- 
temberg, le  frère  de  sa  mère. 

XXXV 

Saint-Pétersbourg,  le  22  mai  1808. 

Monsieur  mon  frère,  c'est  mon  oncle,  le  prince 
Alexandre  de  Wurtemberg,  qui  aura  l'honneur  de  re- 
mettre celte  lettre  à  Votre  Majesté.  Se  rendant  à  Paris,  il 
a  désiré  que  je  le  recommande  à  la  protection  de  Votre 
Majesté  de  même  que  ses  intérêts.  Des  arrangements  de 
famille  faits  par  le  roi  son  frère  sont  cause  qu'il  se  trouve 
privé,  ainsi  que  son  autre  frère  le  prince  Ferdinand,  qui 
se  trouve  au  service  d'Autriche,  à  peu  près  de  toute  leur 
fortune.  Votre  Majesté  peut  faire  changer  leur  sort.  J'envi- 
sage comme  un  devoir  de  parenté  de  le  recommander 
aux  bonnes  grâces  de  VotreMajesté,  tout  en  saisissant  cette 
occasion  de  me  rappeler  à  son  souvenir.  Sur  ce,  je  prie 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  29  mai  1808.  Corresp.,  XVII, 
13792. 
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Dieu,  Monsieur  mon  frère,  qu'il  veuille  bien  tenir  Votre 
Majesté  en  sa  sainte  et  dig-ne  g-arde.  De  Votre  Majesté 
Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 


L'empereur  de  Russie  se  montrait  triste,  cha- 
grin. A  la  douleur  que  lui  faisait  éprouver  la 
mort  de  sa  fille  venaient  s'ajouter  des  revers  en 
Finlande.  Les  Suédois  reprirent  l'île  de  Gothland 
et  parvinrent  à  arrêter  l'offensive  des  Russes. 
Alexandre  attribuait  ce  résultat  à  l'abandon  de 
l'expédition  franco-danoise  en  Scanie,  ce  qui  avait 
permis  au  roi  de  Suède  de  concentrer  toutes  ses 
forces  contre  lui.  En  s'en  plaignant  à  Gau- 
lai ncourt,  il  répétait  :  «  Je  tâcherai  de  me  tirer 
d'affaire  seul  (1)  !   » 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  mois  qu'ilrevint,  dans 
un  entretien  avec  l'ambassadeur  de  France,  sur 
l'entrevue  et  les  affaires  de  Turquie  qui  la  mo- 
tivaient. L'arrivée  de  Rayonne  d'un  courrier  fran- 
çais lui  en  fournit  le  prétexte.  Il  demanda  à 
M.  de  Caulaincourt  si  l'empereur  Napoléon  ne  lui 
écrivait  rien  à  ce  sujet  ? 

L' Ambassadeur .  —  L'empereur  désire  comme  toujours 
l'entrevue.  Il  la  désire  avec  confiance  et  sans  conditions, 
parce  que  le  projet  de  M.  de  Roumiantzof  présente 
quelques  difficultés  qui  ne  peuvent  être  conciliées  que 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  35«  rapport,  le  29  mai  1808. 
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dans  une  entrevue.  Cinquante  courriers,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire  à  Votre  Majesté,  ne  finiront  pas  ce 
qui  s'arrang-era  en  dix  jours. 

L'Empereur.  —  Aussi  ai-je  accepté  l'entrevue  avec 
toute  confiance  et  sans  conditions.  Les  Ang-lais  me  for- 
cent à  l'ajourner;  mais  au  plus  tard  en  août,  je  serai 
lihri?  et  je  m'empresserai  de  me  rendre  au  rendez-vous. 
La  mer  ne  sera  pas  encore  formée  alors,  mais  la  saison 
sera  trop  avancée  pour  qu'ils  puissent  rien  entreprendre. 
Mais  sur  quoi  reposent  les  difficultés  ? 

L'Ambassadeur.  —  Votre  Majesté  avait  elle-même 
prévu  l'une;  M.  de  Roumiantzof  et  moi,  les  autres.  Les 
liasesdeM.  de  Roumiantzof  font  bien  la  part  de  la  Russie, 
mais  ne  concilient  rien.  Constantinople  est  un  point  si 
important  que  sa  possession  et  le  débouché  des  Darda- 
nelles vous  rendraient  doublement  maîtres  de  tout  le 
commerce  avec  le  Levant,  avec  l'Inde  même.  Sans  rien 
préciser,  les  bases  du  projet  de  M.  de  Roumiantzof  ne 
peuvent  être  acceptées. 

L'Empereur.  —  Constantinople,  par  l'éloig-nement  de? 
Turcs,  ne  sera  plus  qu'une  ville  de  province  au  bout  de 
l'empire.  La  g-éog^raphie  veut  que  je  l'aie,  parce  que  si 
elle  était  à  un  autre, je  ne  serais  plus  maître  chez  moi,  et 
qu'il  est  cependant  sans  inconvénient  pour  les  autres, 
l'empereur  l'avouera,  que  j'aie  la  clef  de  la  porte  de  ma 
maison. 

L'Ambassadeur.  —  Cette  clef  est  aussi  celle  de 
Toulon,  de  Corfou,  du  commerce  du  monde. 

L'Empereur.  —  iSLiis  on  peut  faire  tel  arrangement 
qui  garantirait  que  cette  route  ne  sera  et  ne  pourra  jamais 
être  fermée  au  commerce  de  qui  que  ce  soit  et  en  quelque 
temps  que  ce  soit. 

L'Ambassadeur.—  Si  Votre  INLijesté  régnait  toujours, 
cette  g-arantie  pourrait  avoir  un  g-rand  prix,  mais  la 
prévoyance  veut  que,  dans  une  affaire  qui  rég-lera  les 
destinées  du  monde,  l'empereur  prenne  toutes  les  sûretés 
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possibles  pour  son  empire.  Le  successeur  de  Votre  Ma- 
jesté sera-t-il  l'ami,  l'allié  de  la  France  ?  Votre  Majesté 
peut-elle  le  g-arantir?  M.  de  Roumiantzof  fait  le  lot  de  la 
Russie  pour  qu'il  soit  bon  et  sûr  en  tout  état  de  cause. 
Tout  en  voulant  ce  qui  peut  convenir  à  Votre  Majesté  et 
lui  être  utile,  l'empereur  ne  peut  cependant,  dans  un 
arrang-ement  de  cette  importance,  lui  sacrifier  les  inté- 
rêts et  la  sûreté  de  la  France.  Concilier  les  uns  et  les 
autres,  ce  n'est  pas  tout  s'approprier. 

L'Empereur.  —  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
ni'entendre;  mais  quand  vous  avez  la  plus  grande  part, 
et  que  toutes  les  conséquences  de  ce  grand  événement 
seront  à  votre  avantage,  il  faut  bien  que  j'aie  ceux  que 
la  géographie  me  donne.  C'est  d  ailleurs  bien  moins  que 
vous  ne  pensez.  L'empereur  ne  peut  vouloir  les  Darda- 
nelles. Veut-il  les  donnera  quelqu'un,  quel  inconvénient 
que  je  les  aie  ? 

L'Ambassadeur.  —  Si  Votre  Majesté  les  possédait, 
elle  serait  aux  portes  de  Corfou,  de  Toulon. 

L'Empereur.  —  Bien  moins  que  vous  êtes  aux  portes 
de  Portsmouth,  et  l'Angleterre  à  celles  de  Brest  et  de 
Cherbourg. 

L'Ambassadeur.  —  Aussi,  sommes-nous  rivaux, 
même  en  paix.  Peut-être  ne  serons-nous  jamais  amis, 
certainement  pas  alliés.  Votre  Majesté  me  permettra  de 
lui  répondre  que  sa  comparaison  même  fournit  une  rai- 
son contre  le  projet  de  M.  de  Roumiantzof,  car  elle  veut 
que  nous  restions  amis.  Pour  cela,  il  ne  faut  que  des 
avantages  qui  ne  nous  nuisent  pas  réciproquement.  En 
suivant  les  vues  de  M.  de  Roumiantzof,  la  puissance 
rJelle  dans  le  Levant  serait  la  Russie,  dont  les  nouvelles 
acquisitions  se  lieraient  avec  son  vaste  empire.  Il  n'y 
aurait  donc  plus  cet  équilibre  qui  conserve  la  paix.  La 
France  qui  n  acquiert  que  loin  d'elle,  la  France  aux 
Dardanelles,  à  Constantinople,  même,  n'est  redoutable 
pour  per.sonne,  parce  que  c'est  une  propriété  éloignée, 
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une  espèce  de  colonie,  tandis  que  dans  les  mains  de  la 
Russie  c'est  un  établissement  formidable.  Toutes  ces  rai- 
sons prouvent  à  Votre  Majesté  qu'une  entrevue  peut  seule 
mettre  d'accord  surde  telsintérêts.  Ce  sont  de  ces  grandes 
transactions  dans  lesquelles  les  souverains  seuls  peuvent 
s'entendre. 

L'Empereur. —  Je  le  crois  aussi,  mais  je  ne  veux  pas 
placer  mon  pays  dans  une  position  plus  g-ênante  que 
celle  où  il  se  trouve  par  son  voisinage  des  Turcs.  La 
France  aux  Dardanelles,  nous  perdrions  plus  que  nous 
n'aurions  g'ag'ué  (i). 

Quelque  opiniâtre  que  se  montrait  Alexandre 
dans  SCS  revendications,  le  duc  de  Vicence  le 
trouvait  modéré,  comparativement  à  son  ministre, 
lequel,  prophétisait  l'ambassadeur,  sera  beaucoup 
plus  difficile  à  satisfaire  (2). 

Retenu  à  Bayonne  par  les  complications  sur- 
vies à  la  suite  du  changement  de  dynastie  en  Es- 
pagne plus  longtemps  qu'il  ne  se  l'était  proposé, 
Napoléon  en  informa  l'empereur  de  Russie  direc- 
tement par  lettre,  en  lui  déclarant  qu'il  prolonge- 
rait son  séjour  dans  cette  ville  un  mois  encore, 
après  quoi  il  serait  prêt  à  se  rendre  où  il  plairait 
à  son  allié  de  le  convier  (3). 

Alexandre  en  exprima  sa  satisfaction  à  Caulaiu- 
ccurt.  a  Je  suis  bien  aise,  »  dit-il,  «  que  l'empe- 

(1)  Caulaincoiirt  à  Napoléon,  39*  rapport,  le  24  juin  1808. 

(2)  Le  inênieau  même  (lettre),  le  29  juin  1808. 

(3)  Napoléon  à  Alexandre,  le  3  juin  1808.  Coiresp.,  XVII, 
14059. 
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reur  ait  apprécié  mes  raisons  et  que  ses  propres 
affaires  le  portent  à  fixer  l'entrevue  au  mois  de 
septembre.  C'est  aussi  l'époque  où  je  n'aurai  rien 
à  craindre  des  Anglais.  Ce  n'est  ni  pour  l'impor- 
tance des  expéditions  qu'ils  peuvent  entreprendre, 
ni  pour  leurs  connaissances,  c'est  uniquement 
pour  que  l'on  ne  me  voie  pas  m'éloignerau  moment 
du  danger.  Je  commence  au  reste  à  être  de  votre 
avis.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  entreprennent  rien 
contre  vous.  Ils  ne  veulent  pas  mettre  contre  eux 
les  gens  qu'ils  croient  ùncoTejJOur.  Mais  tout  cela 
ne  signifie  rien.  Qu'il  résulte  un  avantage  réel 
pour  ce  pays  de  notre  alliance  et  je  vous  garantis 
qu'il  n'y  aura  partout  qu'une  voix  en  sa  faveur. 
Pour  moi,  je  n'ai  qu'une  manière  devoir.  Je  crois 
que  la  géographie  veut  notre  alliance;  qu'elle  est, 
par  conséquent,  dans  l'intérêt  de  mon  empire. 
Je  marche  donc  franchement  dans  ce  sens.  Aucun 
obstacle  ne  m'arrêtera  comme  aucun  petit  désa- 
grément ne  m'a  changé.  Je  ne  donne  de  l'impor- 
tance qu'aux  choses  qui  viennent  de  l'empereur 
et  je  porte  dans  tous  mes  arrangements  avec  lui 
un  sentiment  de  droiture  qui  ne  peut  que  mener 
à  tout  bien  terminer.  Notre  entrevue  donnera, 
j'espère, des  avantages  réciproquesaux  deuxÉtats. 
Je  ne  suis  ni  ne  serai  jaloux  d'aucun  de  ceux  qu'a 
ou  que  peut  avoir  l'empereur.  Je  suis  fort  aise 
que    les   affaires  d'Espagne  soient  terminées.  Je 
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puis  VOUS  en  parler  aujourd'hui  que  tout  est  fini. 
Roumiantzof  vous  a  prié  défaire  passer  une  lettre 
à  mon  ministre  qui  prouvera  à  l'empereur  mon 
empressement  à  aller  au  devant  de  ce  qui  peut  lui 
être  agréable  et  adonner  à  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient des  marques  de  mon  attachement.  Je  n'ai 
pas  hésité  aussitôt  que  j'ai  su  son  choix  fait,  et 
vous  avez  vu  par  ma  discrétion  pendant  tout  le 
temps  de  ces  événements  quel  prix  j'attache  à 
voir  sa  dynastie  acquérir  des  avantages.  Ce  sont 
de  grands  moyens  contre  les  Anglais.  Tant  mieux: 
ils  ne  peuvent  être  mis  en  de  meilleures  mains. 
Il  faut  en  finir  avec  eux  et  j'espère  que  nous  leur 
porterons  cet  hiver  le  dernier  coup  sur  tous  les 
points.  Il  faut  espérer  qu'il  gèlera  et  que  vous  pas- 
serez et  nous  aussi  en  Suède,  pendant  que  les 
autres  expéditions  marcheront  ;  car  avec  eux  il 
faut  frapper  partout  pour  les  forcer  à  la  paix. 
L'époque  de  l'entrevue  me  convient  parfaitement. 
Puisque  l'empereur  neme  presse  pas,  je  prendrai 
toutes  mes  précautions.  Quelques  jours  ne  font 
rien  et  on  est  au  moins  tranquille.  Puis  on  arrange 
ses  affaires  à  loisir.  Une  fois  avec  l'empereur,  je 
vous  avoue  que  je  ne  veux  pas  être  pressé  de 
revenir.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien  l'époque  de 
l'expédition  de  Copenhague.  C'était  à  peu  près 
celle  oii  la  Baltique  n'est  plus  tenable.  Je  vais 
prendre  des  renseignements  positifs  et  nous  con- 


ERFURT  417 

viendrons  du  jour.  Nous  avons  toutle  temps,  puis- 
que l'empereur  Napoléon  veut  bien  vous  autori- 
ser à  l'arrêter.  Mais  vous  pouvez  lui  mander  d'a- 
vance que  je  crois  pouvoir  partir  d'ici,  si  ce  n'est 
dans  les  derniers  jours  d'août  (style  russe),  au  plus 
tard  le  l^r  septembre,  ce  qui  revient  au  13  de  votre 
style.  J'arriverais  donc  du  25  au  30  de  votre  style 
àErfurt.  Si  cela  convient  à  l'empereur,  cela  m'ar- 
rangera tout  à  fait  et  il  sait  pourquoi.  Sous  peu, 
au  reste,  nous  déterminerons  le  jour,  car  nous 
saurons  ce  que  font  les  Anglais.  L'empereur  vous 
parle-t-il  de  ses  vues  dans  le  partage  de  la  Tur- 
quie ?  » 

Gaulaincourt  répondit  que  son  maître  ne  lui  en 
parlait  pas,  mais  que  le  projet  du  comte  de  Rou- 
miantzof  avait  paru  à  Napoléon  inadmissible. 

L'Empereur.  —  C'est  cette  langue  de  chat,  sans 
doute  ? 

L'Ambassadeur.  —  Et  Constantinople  donc,  Sii'e  ! 
Je  n'ai  pas  caché  ces  difficultés  à  Sa  Majesté  ni  à  son 
ministre. 

L'Empereur. —  Avez-vous  dit  à  l'empereur  que  Rou- 
miantzof  appelle  cela  la  langue  de  chat  ? 

L'Ambassadeur.  —  Oui,  Sire,  je  ne  cache  rien  à 
l'empereur.  C'est  le  moyen  de  le  bien  servir,  et  Votre 
Majesté  aussi. 

L'Empereur.  —  Je  suis  de  cet  avis.  Aussi,  parlerai-; e 
de  confiance  à  l'empereur.  J'en  ai  une  entière  en  me 
rendant  à  l'entrevue  et  je  ne  doute  pas  de  l'heureuse  in- 
fluence qu'elle  aura  sur  les  affaires  et  la  tranquillité»  du 
monde.  Je  n'ai  jamais  varié  dans  mon  admiration  pour 
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l'empereur  et  je  ne  varierai  pas  clans  rattachement  que 
je  lui  porte  maintenant,  pas  plus  que  dans  le  système 
qui  me  lie  au  sien.  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  des  ratifica- 
tions de  Tilsit.  L'empereur  me  doit  cette  justice  :  aucune 
difficulté,  aucun  obstacle  ne  m'a  ari'êté  pour  remplir  tous 
les  eng-agements  que  j'y  ai  pris.  Le  g-énéral  Savary 
comme  vous,  mon  g-énéral,  vous  devez  rendre  cette  jus- 
tice au  cabinet  russe...  Mandez  bien  à  l'empereur  que 
je  me  fais  une  fête  de  le  voir.  Il  me  faut  quinze  jours 
pour  m'y  rendre.  Nous  irons  ensemble  (i). 

Cependant,  la  formidable  insurrection  qui  avait 
éclaté  en  Espagne  ranimait  le  courage  et  les  espé- 
rances des  ennemis  de  la  France  en  Europe.  L'in- 
fluence anglaise  prenait  de  nouveau  le  dessus  à 
Vienne.  L'Autriche  armait.  Napoléon  chargea  Cau- 
laincourt  de  signaler  ces  armements  à  Alexandre 
et  de  sonder  ses  intentions  pour  le  cas  où  la 
guerre  devrait  en  résulter.  L'empereur  de  Russie 
se  montra  très  sévère  pour  les  Autrichiens,  traita 
leur  conduite  de  folie  et,  tout  en  contestant  la 
probabilité  d'une  rupture  prochaine,  accentua  sa 
ferme  résolution  de  remplir  les  obligations  que 
lui  imposait  le  traité  d'alliance.  Il  ne  tiendrait 
qu'à  Napoléon,  disait-il,  de  rendre  leur  alliance 
éternelle  et  lui-même  comptait  les  moments  qui 
le  séparaient  de  l'entrevue,  désirant  sincèrement 
revoir  l'empereur  des  Français  et  terminer  avec 
lui   «  tout  ce  qu'il  a  pensé  à  Tilsit  (2)  j. 

(I)  CaulaincourL  à  Napoléon,  41'rapport,  le  10  juillet  1808. 
{ij  Le  même  au  même,  43*  rapport,  le  24  juillet  1S08. 
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Mais  tout  en  assurant  l'ambassadeur  de  France 
que  son  alliance  comme  son  amitié  pour  Napoléon 
n'étaient  pas  un  vain  mot,  il  revenait  sans  cesse 
au  grand  ouvrage  qui  devait  les  cimenter  et  les 
rendre  indissolubles.  Les  nouvelles  reçues  de 
Turquie  annonçaient  de  nouveaux  troubles  à 
Constantinople.  Sélim,  le  sultan  déposé,  avait  été 
massacré  par  ordre  de  Mustapha,  celui-ci  détrôné 
et  emprisonné  àson  tour.  Les  provinces  étaient  en 
pleine  insurrection  :  les  pachas  révoltés  nerecon- 
naissaient  plus  l'autorité  de  la  Porte.  L'armée 
turque  du  Danube  avait  rompu  l'armistice  et 
franchi  ce  fleuve. 

a  Tout  le  pays  est  en  mouvement  ,  »  dit 
Alexandre  à  Caulaincourt  après  lui  avoir  commu- 
niqué ces  nouvelles,  «pour  attaquer  les  Serviens 
et  mes  troupes.  D'après  cela,  le  maréchal  Proso- 
rovsky  sera  peut-être  obligé  d'agir  pour  ne  pas  se 
laisser  surprendre  et  ne  se  pas  trouver  dans  une 
mauvaise  position.  Ce  sont  les  Turcs  qui  ont 
enfreint  l'armistice  sur  plusieurs  points  :  ne  fût- 
ce  même  contre  les  Serviens,  puisqu'ils  y  sont 
compris,  je  ne  puis  les  abandonner.  Ces  Turcs 
sont,  comme  me  le  disait  l'empereur,  des  barbares 
sans  organisation,  sans  gouvernement.  On  ne  sait 
réellement  à  quoi  cela  ressemble.  C'est  plus  que 
jamais  le  cas  de  donner  aux  projets  de  Tilsit,  à 
l'affranchissement  réel  de  ce  pays,  la  couleur  libé- 


420  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLÉON 

raie  qui  appartient  à  ce  grand  événement.  Notre 
siècle  encore  plus  que  la  politique  repousse  ces 
barbares  en  Asie.  C'est  une  noble  et  louable  action 
que  celle  qui  affranchira  ces  contrées;  ce  n'est 
pas  de  l'ambition.  Nous  nous  accorderons, 
soyez-en  certain,  sur  la  langue  de  chat.  L'hu- 
manité veut  que  ces  barbares  ne  soient  plus  en 
Europe  dansce  siècle  de  lumières  etde  civilisation. 
Sur  la  frontière  du  Caucase,  ils  nous  ont  conti- 
nuellement harcelés  pendant  l'hiver.  Ils  continuent 
depuis  la  belle  saison,  même  avec  plus  d'audace. 
Mais  je  ne  vous  en  ai  pas  parlé.  Je  n'aime  pas  à 
me  faire  un  mérite  des  petits  sacrifices  que  je  puis 
faire  à  la  bonne  harmonie  ;  je  tiens  avant  tout  à 
ce  qui  peut  arranger  l'empereur  et  lui  convenir. 
Ma  marche  est  franche  et  droite.  Rien  ne  m'en 
fera  dévier.  Le  prince  Prosorovsky  me  mande  qu'il 
me  donnera  sous  peu  de  jours  des  nouvelles  plus 
positives,  mais  qu'il  sait  que  Constantinople  est 
dans  la  plus  grande  fermentation  et  menacé  des 
plus  cruels  événements.  Je  vous  dirai  encore  que 
je  sais  par  Vienne  que  l'internonce  d'Autriche 
agit  à  Constantinople  contre  vous  comme  contre 
nous.  Il  contrecarre  tout  ce  que  vous  y  faites  et 
cherche  à  augmenter  la  défiance.  Le  général  An- 
dréossy  Ta  dit  lui-même  à  Kourakine.  Je  le  savais 
aussi  par  une  autre  voie  et  par  Constantinople. 
M.  de  Latour-Maubourg  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
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pour  empêcher  les  Turcs  de  rompre  l'armistice, 
mais  vainement.  11  a  écrit,  il  y  a  peu  de  temps, 
dans  ce  sens  au  prince  Prosorovsky. Les  Autrichiens 
intriguent  encore  en  Servie.  On  ne  conçoit  réel- 
Icmentrienàleur  conduite?  Que  veulent-ils?  Je  ne 
puis  croire  que  ce  soit  la  guerre.  S'entendent-ils, 
comme  quelques  personnes  et  une  lettre  pourraient 
contribuer  à  me  le  faire  croire,  avec  les  Turcs  et 
les  Anglais  ?  Croient-ils  le  moment  favorable  parce 
que  l'empereur  a  quelques  troupes  employées  en 
Espagne  ?  C'est  de  la  folie.  Ses  mesures  sont 
si  bien  prises  !  Puis  nous  nous  entendons  si  bien  ! 
Je  vous  lejure,  ^-énéral,  rien  ne  nous  brouillera, — 
de  mon  côté  au  moins,  —  je  vous  en  réponds.  Je 
ne  dévierai  pas  du  système  que  j'ai  adopté  et  de 
la  marche  que  je  me  suis  tracée.  Nous  nous  en- 
tendons si  bien, —  dis-je, —  que  ce  ne  serait  qu'un 
déjeuner  pour  vous.  » 

Revenant  ensuite  à  l'Autriche,  l'empereur 
Alexandre  répéta  que  sa  conduite  ne  pouvait  se 
concevoir  ;  qu'il  y  avait  de  la  folie  à  ne  pas  voir 
la  véritable  position  des  affaires;  que  l'empereur 
Napoléon  était  trop  puissant,  qu'il  avait  trop  de 
génie,  pour  qu'il  fût  raisonnable  de  lutter  contre 
lui  ;  que  l'Autriche,  ayant  adopté  un  système  pa- 
cifique, devait  le  suivre  sous  tous  les  rapports 
et  s'y  attacher  franchement;  que  vouloir  voir  le 
monde  autrement  qu'il  nétaif,  c'était  courir  à  sa 
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perte  ;  qu'il  voudrait  que  les  événements  qui  s'é- 
taient passés  eussent  éclairé  tout  le  monde  comme 
lui;  mais  que  l'esprit  humain  était  fait  ainsi  : 
qu'on  voulait  toujours  un  autre  ordre  de  choses 
que  celui  qu'on  avait  et  que  ces  rêveurs  modernes 
ne  savaient  cependant  que  répondre  quand  on  les 
mettait  au  pied  du  mur;  qu'il  avait  dit  cela  plu- 
sieurs fois  à  des  personnes  qui  critiquaient  dans  le 
commencement  le  système  actuel;  qu'il  leur  avait 
demandé:»  Eh  bien!  Que  voulez- vous  mettre  à 
la  place?  Qu'auriez-vous  fait  d'autre?...  »  et 
qu'elles  n'avaient  su  que  répondre  ;  que,  les  deux 
empereurs  s'entendant,  le  reste  du  monde  devait 
vivre  en  paix,  ou  ceux  qui  bougeraient  courir  le 
risque  d'être  écrasés  (1). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  2  août,  le  duc 
de  Vicence  remit  à  l'empereur  Alexandre  deux 
lettres  de  son  souverain.  Voici  la  première  : 

Bayonne,  le  15  juin  1808. 

Monsieur  mon  frère,  je  partag-e  toute  la  peine  de  Votre 
Majesté.  Je  sens  combien  son  cœur  a  dû  être  affecté  de  la 
perte  qu'elle  vient  de  faire.  Veut-elle  me  permettre  de  lui 
réitérer  l'assurance  qu'elle  a  bien  loin  d'elle  un  ami  qui 
sent  toutes  ses  peines  et  qui  prend  part  à  tout  ce  qui  peut 
lui  arriver  d'avantag^eux  ?  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Napoléon  (2). 

(!)  Gaulaincourl  à  Napoléon,  44*  rapport,  le  31  juillet  1808. 
(2)  Cette  lettre  n'a  pas  été  publiée  dans  la  Correspondance. 
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Dans  l'autre  lettre,  l'empereur  des  Français  en- 
tretenait son  allié  au  long  des  affaires  d'Espag-ne, 
justifiait  sa  conduite  envers  ce  pays,  et  se  répan- 
dait en  plaintes  amères  contre  TAngleterre,  et 
surtout  contre  l'Autriche,  dont  les  armements, 
poursuivis  avec  une  hâte  fiévreuse,  commençaient 
à  lui  donner  de  sérieuses  inquiétudes  (1). 

Alexandre  se  montra  touché  des  compliments  de 
condoléance  de  Napoléon.  «  Je  suis  surtout  sensi- 
ble, »  fit-il,  «  au  style  amical  de  l'empereur.  Il  me 
doit  ces  sentiments  pour  ceux  que  j'ai  pour  lui.  » 
Sans  se  prononcer  sur  la  situation  en  Espagne,  il 
exprima  l'espoir  que  tout  y  tournerait  «  à  la  con- 
fusion des  Anglais  (2)  ». 

Dans  le  cours  du  mois  d'août,  M.  de  Caulain- 
court  fut  chargé  de  faire  à  l'empereur  de  Russie 
et  à  son  ministre  deux  importantes  communica- 
tions. 

La  première  se  rapportait  au  différend  avec  l'Au- 
triche. Le  cabinet  des  Tuileries  demanda  à  son 
représentant  diplomatique  à  Paris,  par  trois  notes 
consécutives,  des  explications  sur  ses  armements. 
«  Ne  voulant  avoir  rien  de  caché  pour  son  fidèle  et 
puissant  allié,  »  Napoléon  ordonna  à  son  ambassa- 
deur à  Saint-Pétersbourg  de  porter  ces  notes  à  sa 


(1)  Napoléon    à   Alexandre,   le  8  juillet  1808.    Corresp.,  X\ II, 
14170. 
(2;  Caulaincourt  à  Nai  oléon,  45«  rapport,  le  7  août  1803. 
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connaissance,  en  le  priant  de    les  soutenir  à  son 
tour  à  Vienne  (1). 

Alexandre  lut  les  trois  pièces  avec  beaucoup 
d'attention,  s'interrompant  plusieurs  fois  pour  dire 
à  l'ambassadeur  :  o  C'est  bien,  très  bien,  ce  langage 
est  franc  et  précis.  Si  on  n'est  pas  fou  à  Vienne, 
on  l'appréciera.  Voulez-vous  que  je  vous  parle 
francliement,  général,  mais  cela  de  vous  à  moi? 
Je  crains  que  l'on  ne  consulte  pas  les  conseils  de 
la  raison,  qu'on  ne  se  laisse  entraîner  d'une  con- 
sidération dans  l'autre  et  qu'on  ne  s'arrête  que 
quand  on  sera  au  bord  du  précipice.  Les  choses 
poussées  trop  loin,  l'empereur  Napoléon  est  vif, 
il  ne  sera  plus  temps  de  les  arrêter,  quand  on  sen- 
tira qu'on  n'a  pas  eu  la  mesure  nécessaire.  Tout 
ce  qui  est  dans  ces  notes  est  parfait,  je  vous  le  ré- 
pète. Si  les  Aulrichiens  mefontquelque  confidence 
ou  que  l'occasion  s'en  présente,  je  leur  dirai  aussi 
de  bon  cœur  tout  ce  que  je  pense,  et  parce  que  je 
suis  ami  de  la  paix  et  parce  que  leur  conduite  n'est 
ni  amicale  pour  leurs  voisins,  ni  pacifique  pour 
l'Europe.  » 

Gaulaincourt  attira  son  attention  sur  un  passage 
oij  il  était  question  de  la  confiance  de  l'empereur 
Napoléon  dans  les  principes  de  la  Russie. 

a  Je  l'ai  bien  senti,  »  répondit  Alexandre.  «  Je 
vous    prie    de  mander  à  l'empereur  que   j'ai  été 

(1)  Clnnipagnyà  Gaulaincourt,  le  30  juillet  1808. 
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sensible  à  la  confiance  qu'il  me  montre  dans  mes 
sentiments  pour  lui.  »  Puis  il  continua  :  «  Que 
peuvent  vouloir  les  Autrichiens?  Car  ce  serait  de 
la  folie  que  d'entrer  seulsdans  lalice.  S'allier  avec 
les  Turcs  ?  Ils  n'en  valent  pas  la  peine  et  l'on  sait 
ce  que  c'est  que  cet  allié.  Avec  l'Angleterre?  Elle 
ne  veut  qu'entretenir  la  guerre  pour  se  garantir 
des  coups.  Ses  vaisseaux  font  mousser  l'eau  et 
voilà  tout.  Ces  pauvres  Espagnols,  c'est  tout  ce 
qu'ils  retireront  de  les  avoir  écoutés.  Leur  sang 
coulera  qn  pure  perte  et  pour  qui  encore?...  11  y 
a  encore  des  sots  dans  le  monde  qui  ont  la  cré- 
dulité de  croire  aux  promesses  anglaises;  d'autres 
qui  voient  le  monde  comme  ils  le  rêvent  ou  comme 
ils  l'ont  rêvé  il  y  a  vingt  ans.  » 

L'ambassadeur  répondit  que  c'étaient  ces  sots, 
Anglais  par  principeou  par  déraison, qui  sous  tou- 
tes les  formes  soufflaient  ou  entretenaient  partout 
le  feu  de  la  guerre.  Sa  Majesté  reprit  :  a  Je  crains 
que  les  premiers  de  ces  sots  ne  soient  ceux  qui 
poussent  l'Autriche  dans  le  sens  où  elle  marche 
maintenant.  Au  reste,  l'empereur  peut  compter  sur 
moi.  Je  vois  avec  d'autant  plus  de  plaisir  appro- 
cher l'époque  de  l'entrevue  que  nous  resserrons, 
j'espère,  nos  liens  de  manière  à  ce  que  rien  ne 
puisse  les  rompre  ou  les  altérer.  11  me  tarde  que 
tout  soit  convenu  et  que  nous  nous  soyons  enten- 
dus sur  tout,  principalement  pour  qu'on  ne  croie 
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pas  plus  en  Angleterre  qu'ailleurs  à  un  prétexte 
pour  nous  desunir,  ce  à  quoi  on  ne  parviendra 
pas,  je  vous  jure.  Il  faut  d'ici  à  quelque  temps 
nous  attendre  à  beaucoup  de  mauvaises  nouvelles 
fausses  ou  vraies.  Si  une  flotte  est  perdue  à  Lis- 
bonne, on  ne  manquera  pas  de  présenter  partout 
ce  malheur  comme  une  suite  de  notre  alliauce, 
et  mille  autres  choses.  Mais  nous  déjouerons 
toutes  ces  menées,  général.  J'ai  en  vous  une  en- 
tière confiance  et  je  vous  parlerai  toujours  comme 
je  pense.  Ainsi,  vous  saurez  tout,  et  les  Anglais 
auront  beau  faire,  moi,  comme  ma  nation,  nous 
marcherons  dans  votre  système  et  aucune  diffi- 
culté ne  me  fera  dévier  (f).  » 

La  deuxième  communication  était  bien  calculée 
pour  produire  un  grand  effet  sur  l'esprit  impres- 
sionnable d'Alexandre  et  lui  procurer  une  réelle 
satisfaction.  Plus  que  jamais  Napoléon  tenait  à  le 
ramener  vers  soi,  depuis  que  l'attitude  commina- 
toire de  l'Autriche  lui  avait  fait  éprouver  le 
besoin  de  s'assurer  l'aide  et  le  concours  de  la 
Russie. 

Après  avoir  tant  bien  que  mal  arrangé  les  affai- 
res d'Espagne,  l'empereur desFrançais  avait  quitté 
Bayonne  pour  retourner  par  Bordeaux, Rochefort  et 
Nantes,  à  Paris.  «  Partout,  »  écrivait  M. de  Champa- 
gnyau  ducde  Vicence,  «  SaMajesté  est  reçue  avec 

(1)  Caulaincouiià  NapolOon,  48«  rapport,  le  22  août  1808. 
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ce  juste  enthousiasme  dû  au  héros  qu'accompa- 
gne la  gloire  et  qui  verse  sur  son  passage  les 
bienfaits  d'une  administration  sage  et  prévoyante 
et  la  prospérité  dont  elle  est  la  source  (1).  » 

De  Rochefort,  Napcléun  invita  Caulaincourt  à 
annoncer  à  l'empereur  Alexandre  son  intention  de 
procéder  enfin  à  l'évacution  des  États  prussiens. 
Ce  souverain  ne  cacha  pas  à  l'ambassadeur  tout  le 
plaisir  que  lui  causait  la  décision  de  son  maître. 
«  Mandez,  je  vous  prie,  à  l'empereur,  >  furent  ses 
premières  paroles,  «  que  rien  ne  pouvait  m'êlre 
plus  agréable  que  cette  nouvelle.  Je  la  reçois 
comme  une  marque  de  son  amitié  et  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que  ce  sera  aussi  pour  tout  le  monde 
une  preuve  que  je  compte  avec  raison  sur  lui 
comme  il  peut  compter  sur  moi.  Vous  vous  rap- 
pelez sans  doute  ce  que  je  vous  disais  avant-hier. 
Je  vous  le  répète  :  je  ne  prends  d'autre  intérêt  à 
la  Prusse  que  celui  qu'on  doit  au  malheur.  Je 
tenais  aussi ,  pour  mon  honneur,  à  la  voir  rétablie 
comme  cela  lui  avait  été  promis.  L'empereur  a 
dit  au  monde  que  ce  qu'il  leur  rendait,  c'était  à 
ma  considération.  Je  ne  pouvais  donc  leur  tourner 
le  dos.  L'empereur  doit  avoir  apprécié  ma  délica- 
tesse. Vous  avez  été  témoin  de  la  discrétion  que 
j'y  ai  mise.  Maintenant,  ce  pays  doit  s'attacher  à 
vous,    voilà   ce   qu'il   peut  faire  de   mieux  et  ce 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  30  juillet  1808. 
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que  je  lui  ai  franchement  conseillé.  Je  remercie- 
rai moi-môme  l'empereur  de  ce  qu'il  vous  charge 
de  me  dire,  ainsi  que  des   deux  lettres  que  vous 
m'avez  remises  précédemment.    C'est    M.    Bala- 
bine, officier  des  chevaliers-gardes, qui  portera  ma 
lettre.  Je  l'ai  déjà    désigné.  Il  partira  sous  deux 
jours.    Notre  alliance  est  peut-être   encore  trop 
nouvelle    pour    que  .quelques     sots    ne    croient 
p  as  pouvoir  la  rompre  ;  mais  ils  se  trompent  gran- 
dement et  le    temps   prouvera  à  l'empereur,    et 
les  résultats  à  venir,  —  à  ses  successeurs,  que  la 
Russie  se  lie  franchement  à  son  système.  Quant 
aux  affaires  d'Espagne,  l'empereur  est  politique;  il 
a  voulu  assurer  la   tranquillité  future  de  son  em- 
pire. Dès  qu'on  s'attache  à  son  système,  on  ne  doit 
point  voir  avec  inquiétude   tout  ce  qui  tend  à  ce 
but,  par  conséquent  à  refuser  la  paixdu  monde.  » 
Il  remercia  particulièrement  l'ambassadeur  de 
l'empressement  que  celui-ci  avait  mis  à    lui    an- 
noncer que  les  affaires  de  Prusse  se  terminaient, 
puis  il  ajouta:  «  Cela  tranquillisera, je  vous  assure, 
l'Europe.   Votre  séjour  en  Prusse  inquiétait  tout 
le  monde,  je  vous  l'ai  dit  dans  le  temps.  Ma  con- 
fiance   en  l'empereur    a  été    telle  qu'il   doit    en 
avoir  en  moi.  Je  vais  annoncer  cette  nouvelle  au 
ministre  de  Prusse.  Elle  rendra  la  vie  à  sa  cour. 
Eux  et  leur  pays  sont  réellement  dans  la  misère. 
Mandez  bien   à   l'empereur  quelle    est  ma    con- 
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fiance  en  vous  et  que  je  n'ai  pas  une  pensée  qui 
puisse  rintéresser  que  je  ne  vous  dise.  Si  vous 
répondez  tout  de  suite  à  l'empereur,  parlez-lui  du 
plaisirqu'il  m'a  fait,  mais  dites-lui  surtout  que  j'en 
aurais  encore  plus  aie  voir.  Roumiantzof  part  dans 
huit  jours,  car  il  ne  va  pas  aussi  vite  quemoi(i).  o 

L'évacuation  delà  Prusse  était  surtout  com- 
mandée à  Napoléon  par  la  nécessité  de  renforcer 
par  les  corps  qui  y  stationnaient  les  troupes  fran- 
çaises, dont  le  nombre  n'était  plus  suffisant  pour 
tenir  tète,  après  le  désastre  de  Baylen,  à  l'insur- 
rection espagnole.  Le  même  jour  où  il  en  informa 
Caulaincourt,il  expédia  auxP'"  et  VP  corps  l'ordre 
démarcher  desbords  de  l'Oder  vers  les  Pyrénées, 
au  V^  corps  de  quitter  également  la  Silésic  pour 
s'arrêter  en  Franconie.  Le  maréchal  Davout  devait 
se  retirer  du  grand-duché  de  Varsovie  et  établir 
ses  quartiers  en  Silésie,  Oudinot  et  les  troupes 
saxo-polonaises  quitter  Danzig  et  prendre  position 
autour  de  Glogau.  Soult  continuerait  à  occuper  la 
Poméranie  et  la  Marche  de  Brandebourg,  tandis 
que  Bernadotte  resterait  aux  embouchures  de 
l'Elbe  et  dans  le  lîolstein  (2). 

Toutes  ces  mesures,  ainsi  que  le  traité  d'éva- 
cuation qui  allait  être  signé  avec  la  Prusse,  n'en 


(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  49«  rapport,  le  29  aoûl   1;03. 

(2)  Voir  Id-dessns. Corresp.,  XVII,  pp.  433,  437  et  suiv. 
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furent  pas  moins  représentées  à  la  cour  de  Russie 
comme  l'expression  du  désir  de  l'empereur  Napo- 
léon de  faire  quelque  chose  d'agréable  à  l'empe- 
reur Alexandre,  et  M.  de  Champagny  citait  à  ce 
sujet  à  M.  de  Caulaincourt  les  paroles  suivantes 
prononcées,  par  Sa  Majesté  :  «  Entre  les  grandes 
puissances,  les  traités  seuls  ne  doivent  pas  être  la 
règle  des  procédés.  Il  faut,  en  allant  au  delà  des 
traités,  inspirer  delà  confiance  et  la  justifier.  Une 
liaison  de  souverain  est  encore  plus  déterminée 
par  le  sentiment  que  par  le  besoin.  »  —  t  C'est 
d'après  ce  principe,  »  expliquait  le  ministre,  que 
(V  l'empereur  évacue  les  Etats  prussiens  sans 
exiger  de  la  Russie  l'évacuation  de  la  Valacliie  et 
do  la  Moldavie,  qu'il  était  en  droit  de  préten- 
dre (1).  » 

Napoléon  était  rentré  à  Saint-Cloud  le  14 
août,  la  veille  même  de  sa  fête.  Le  lendemain,  à 
la  réception  du  Corps  diplomatique,  il  adressa  au 
comte  de  Metlernich,  ambassadeur  d'Autriche,  une 
véhémente  apostrophe  sur  les  agissements  de  sa 
cour  et  le  but  vers  lequel  tendaient  ses  armements. 
11  mit  beaucoup  d'ostentation  à  affirmer  son  par- 
fait accord  avec  l'empereur  Alexandre  ou,  pour 
employer  une  expression  de  M.  de  Champagny, 
«  un  charme  particulier  à  présenter  ce  souverain 
comme  le  pacificateur  de  l'Europe,  comme  celui 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  16  août  1808. 
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qui,  par  sa  sagesse  et  sa  termeté,  devait  lui  con- 
server la  tranquillité  qu'elle  doit  à  l'union  des 
deux  premiers  souverains  du  monde  ». 

D'après  la  version  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures, l'empereur  des  Français  avait  tenu  au 
diplomate  autrichien  le  langage  suivant  :  «  Si 
rAutriclie  a  de  mauvaises  intentions  à  notre  égard, 
l'ompereur  de  Russie  et  moi  nous  ferons  sans 
elle  les  affaires  de  l'Europe,  et  malgré  les  levées 
en  masse  l'Europe  sera  tranquille.  Non  seulement 
mon  consul  de  Trieste  a  été  insulté;  mais  tous 
les  Français  sont  mal  vus  dans  les  États  autrichiens 
par  le  mouvement  qu'on  a  imprimé  au  peuple  de 
ce  pays,  en  leur  faisant  croire  que  je  demandais 
des  provinces,  tandis  que  nos  relations  ont  été 
constamment  amicales  et  que  je  n'ai  rien  à  désirer 
de  vous.  Yos  agents  dans  toutes  les  cours  tra- 
vaillent contre  nous,  témoin l'internonce  de  Cons- 
lantinople,  qui  se  montre  aussi  peu  favorahle 
à  la  Russie,  et  c'est  contre  les  deux  empereurs  de 
Russie  et  de  France  que  vous  dirigez  vos  in- 
tentions malveillantes.  C'est  une  bien  étrange 
politique,  surtout  si  vous  n'avez  pas  oublié  qu'il 
n'y  a  pas  trois  ans  que  la  presque  totalité  de  vos 
Etats  a  été  conquise,  et  que  vous  n'avez  dû  votre 
existence  qu'à  votre  modération  (1).  » 

Dans  la  nuit  du  25  au  26  août,  Alexandre  expé- 

(1)  Champagny  à  Caulaucourt,  le  20  août  1808. 
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dia  l'officier  porteur   de   ses   réponses  aux  deux 
dernières  lettres  de  Napoléon. 

XXXVI 

Saint-Pétersbourg,  le  25  août  1808. 

Monsieur  mon  frère,  avec  la  lettre  de  Votre  Majesté  du 
8  juillet  j'ai  reçu  ég-alement  celle  du  i5  juin.  L'intérêt  si 
amical  qu'elle  m'y  témoig-ne  sur  la  perte  que  j'ai  faite  m'a 
touché  bien  vivement.  Que  Votre  Majesté  se  persuade 
qu'elle  n'a  pas  affaire  à  un  ingrat  et  que  tout  ce  qui  me 
vient  d'elle  est  d'un  prix  infini  pour  mon  cœur.  Sur  ce, 
jeprieDieu,  Monsieur  mon  frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre 
Majesté  en  sa  sainte  et  dig-ne  g-arde.  De  Votre  Majesté 
Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

XXXVII 

Saint-Pétersbourg,  le  25  août  1808. 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  à  remercier  Votre  Majesté 
pour  sa  lettre  de  Bayonne  du  8  juillet  et  pour  tout  ce 
qu'elle  veut  bien  m'y  dire  des  affaires  d'Espag-ne.  Son 
ambassadeur  m'a  rendu  compte  du  contenu  de  la  lettre 
qu'il  venait  de  recevoir  avant-hier  de  sa  part.  Je  vois  avec 
plaisir  que  Votre  Majesté  a  rendu  justice  au  sentiment 
qui  m'a  fait  aller  au-devant  de  ses  désirs.  II  est  naturel  et 
n'est  qu'une  suite  de  l'attachement  que  je  désire  lui 
prouver  en  toute  occasion.  Ce  que  Votre  Majesté  se  pro- 
pose de  faire  pour  le  roi  de  Prusse  m'a  rempli  de  la  plus 
vive  reconnaissance  et  je  n'ai  pas  voulu  tarder  un  moment 
pour  lui  exprimer  tout  le  plaisir  qu'elle  m'a  causé  par 
cette  nouvelle.  J'ose  encore  une  fois  recommander 
avec  les  plus  vives  instances  ses  intérêts  à  votre  amitié 
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pour  moi.  Quant  aux  affaires  d'Espag-ne,  j'espère  que  les 
troubles  que  les  Ang-lais  se  plaisent  à  y  exciter  seront 
calmés  sous  peu.  Votre  Majesté  doit  connaître  déjà  les 
événements  de  Gonstantinople.  Le  sultan  Sélim  a  péri, 
Mustapha  est  enfermé  et  Mahmoud,  aussi  faible  de 
corps  que  d'esprit,  n'est  qu'un  fantôme  de  souverain.  Les 
différents  partis  s'entre-déchirent  plus  que  jamais  ;  enfin, 
il  me  semble  que  toutes  ces  circonstances  ajoutent  de 
nouvelles  facilités  pour  l'exécution  du  grand  plan  et  dé- 
|2rag"ent  Votre  Majesté  de  ses  derniers  liens  envers  la  Porte. 
C'est  avec  la  même  surprise  qu'elle  que  j'ai  appris  les 
armements  incompréhensibles  de  l'Autriche.  J'ai  cru  lui 
devoir  un  avis  et  mon  ambassadeur  a  eu  l'ordre  de  lui 
représenter  tout  l'abîme  qu'elle  se  préparait.  Je  jouis  de 
l'espoir  de  revoir  Votre  Majesté  sous  peu.  A  moins  que  je 
ne  reçoive  d'elle  des  nouvelles  qui  s'y  opposent,  je  compte 
me  mettre  en  route  le  i3  septembre,  et  dans  quinze  jours 
je  me  trouverai  à  Erfurt.  J'attends  cette  époque  avec  la 
plus  vive  impatience  pour  lui  réitérer  tous  les  sentiments 
dont  je  suis  pénétré  pour  elle.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il 
veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte  et  dig-ne  g-arde. 
De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

Le  jour  suivant,  l'empereur  s'entretint  longue- 
ment avec  le  duc  de  Yicence  sur  l'entrevue  qui 
approchait.  Il  lui  répéta  tout  ce  qu'il  lui  avait 
dit  déjà  plus  d'une  fois,  en  ajoutant  qu'il  venait 
d'ordonner  à  son  ambassadeur  à  Vienne  de  pré- 
venir les  Autrichiens  «  en  bon  français  »  que,  s'ils 
ne  cessaient  leurs  armements  qui  alarmaient  l'Eu- 
rope entière,  on  leur  taperait  sur  les  doigts.  «  Je 
suis  prêt,»  déclara-t-il,  «et  l'empereur  peut  comp- 
lus 
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ter  sur  moi.  Il  suffit  qu'il  ait  quelque  embarras 
pour  que  je  sois,  s'il  était  possible,  encore  plus  à 
lui  (1).  » 

Le  31  août, le  comteRoumiantzofsemit  en  route 
précédant  l'empereur  de  quinze  jours.  Son  grand 
âge  et  ses  infirmités  ne  lui  permettaient  de  voyager 
qu'à  petites  journées.  Son  départ,  qui  n'avait  pas 
été  annoncé  à  l'avance,  mit  en  émoi  tout  le  corps 
diplomatique.  Le  chargé  d'affaires  d'Autriche  sur- 
tout ne  dissimulait  pas  sa  vive  inquiétude. 

Alexandre  avait  voulu  se  faire  accompagner  par 
son  frère,  le  grand-duc  Constantin,  deux  de  ses  mi- 
nistres les  plus  en  faveur,  le  prince  Golitzyne  et 
M.  Spéransivy,  le  grand-maréchal  comte  Tolstoï, 
quatre  aides  de  camp  et  son  chirurgien  Je  D'  Wyl- 
lie.  Le  départ  de  tous  ces  personnages  était  éche- 
lonné du  7  au  14  septembre,  date  fixée  pour  celui 
de  Sa  Majesté.  L'ambassadeur  de  France,  invité 
par  l'empereur  à  être  du  voyage,  resta  à  Saint- 
Pétersbourg  jusqu'aull  septembrCjjourdelaSaint- 
Alexandre,  pour  complimenter  l'empereur  à  l'occa- 
sion de  sa  fête.  Alexandre  le  mit  au  courant  de  l'iti- 
néraire que  lui-même  comptait  suivre.  Ilnecomp- 
tait  s'arrêter  qu'un  jour  àKoenigsberg,  oiirésidaitle 
couple  royal  prussien,  puis  se  diriger,  par  Franc- 
fort-sur-l'Oder  et  Leipsick,  surWeymar,  sans  pas- 
ser par  Berlin.  «  Notre  entrevue,»  dit-il,  «  mêmeles. 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  50*  rapport,  le  26  août  1808. 
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premières  nouvelles  qu'on  en  aura,  retentiront 'à 
Vienne  et  calmeront  l'Autriche,  si  elle  a  des  inten- 
tions hostiles.  Elle  influera  aussi,  j'espère,  sur 
toutes  vos  autres  affaires.  Qu'elle  produise  pour 
la  Russie  un  avantage  direct  et  réel  et  je  vous  jure 
qu'on  vous  sera  aussi  attaché,  qu'on  sera  aussi 
lié  à  votre  système  que  je  le  suis  moi-même  (l).  » 
Un  cri  de  détresse  du  roi  de  Prusse  vint  assom- 
brir au  dernier  moraentles  dispositions  si  radieuses 
d'Alexandre.  Dans  une  lettre  adressée  à  l'empereur 
deRussie  ce  monarque  porta  plainte  contre  les  con- 
ditions mises  par  Napoléon  à  l'évacuation  de  son 
royaume.  Le  traité  quila  réglaitimposait  des  char- 
ges écrasantes  à  la  Prusse  en  fixante  140  millions 
de  francs  ce  qui  lui  restait  à  payer  sur  la  contri- 
bution de  guerre.  Les  places  fortes  de  Glogau,  de 
Stettin  et  Ciistrin  devaient  garder  des  garnisons 
françaises  jusqu'au  paiement  intégral  de  la  contri- 
bution. Pendant  dix  ans,  la  Prusse  s'engagerait  à 
ne  pas  garder  plus  de  42.000  hommes  sous  les  dra- 
peaux. Considérant  ces  conditions  comme  extrême- 
ment onéreuses,  le  roi  insinuait  assez  clairement 
qu'il  aurait  peut-être  mieux  valu,  pour  la  Prusse 
comme  pour  la  Russie  elle-même,  de  faire  cause 
commune  avec  l'Autriche  dans  la  guerre  qui  se 
préparait  entre  cette  puissance  et  la  France  (2). 

(i)  Caulaincourt  à  Napoléon,  SI"  rapport,  du  3  septembre,  et 
lettre  du  4  septembre  1808. 

(2)  Frédéric-Guillaume  à  Alexandre,  le  28  août  1808. 
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Alexandre,  dans  sa  réponse  à  Frédéric-Guil- 
laume ,  repoussa  énergiquement  cette  sug-ges- 
tion  (1).  Mais  il  promit  aux  deux  représentants 
prussiens  à  sa  cour,  MM.  de  Schladen  et  Schœler,  de 
n'épargner  aucun  effort  pendant  l'entrevue  pour 
déterminer  Napoléon  à  faire  droit  aux  réclamations 
de  la  Prusse  (2).  Il  s'en  ouvrit  également  à  Caulain- 
court.  Il  fit  valoir  l'ordre  qu'il  avait  donné  à  son 
ambassadeur  à  Tienne  de  prévenir  le  cabinet  au- 
trichien qu'en  cas  d'attaque  la  Russie  soutiendrait 
la  France  de  toutes  ses  forces,  mais  il  se  plaignit 
avec  amertume  des  conditions  imposées  à  la 
Prusse,  qu'il  qualifia  de  dures.  Son  discours  fut  un 
plaidoyer  chaleureux  en  faveur  du  roi  :  «  Vous 
demandez,  »  dit-il  à  l'ambassadeur,  «  une  somme 
que  ces  gens-là  ne  pourront  jamais  payer  en  si 
peu  de  temps:  puis  vous  avez  joui  des  revenus  de 
la  Prusse  depuis  Tilsit,  vous  vous  les  réservez 
jusqu'à  l'évacuation  et  vous  ne  les  précomptez  pas. 
Avec  quoi  peuvent-ils  vous  payer?  Après  cela,  les 
placesque  vous  gardez!  Je  vous  parle  franchement; 
on  ne  peut  me  soupçonner  d'une  arriére-pensée, 
car  j'ai  fait  plus  que  témoigner  de  l'attache- 
ment, de  la  déférence,  de  la  confiance  à  l'empe- 
reur. Je  lui  ai  prouvé  en  toute  circonstance  que 
j'en  avais.  Tenez,  on  dira  que  ces  places  sont  plu- 

(1)  Alexandre  à  Frédéric-Guillaume,  le  12  septembre  1808. 

(2)  Schreler  à  Frédéric-Guillaume,  le  7  septembre  1808. 
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tôt  contre  nous  que  contre  la  Prusse,  car  les  do- 
maiuessont  une  garantie  plus  réelle  que  ces  places 
et  d'une  chiquenaude  donnée  de  Magdebourg  vous 
feriez  trembler  la  Prusse.  L'empereur  le  sait  bien  ; 
par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  garantie  néces- 
saire pour  le  paiement.  Il  faut  demander  des 
choses  possibles.  Avec  du  temps,ils  vous  paieront: 
mais  dans  le  terme  que  vous  leur  donnez  et  la 
position  où  vous  les  avez  tenus  depuis  Tilsit,  cela 
me  paraît  impossible.  Si  l'empereur  veut  déci- 
dément rétablir  ces  gens-là  comme  l'exige  la  paix 
de  Tilsit,  il  faut  le  faire  avec  des  conditions  qu'ils 
puissent  raisonnablement  remplir;  sans  cela,  il 
faudra  continuellement  les  chicaner  et  les  grands 
seigneurs  ne  doivent  pas  chercher  querelle  aux 
petits.  Moi, je  désire  qu'ils  vous  satisfassent;  mais 
je  crains  que  ces  conditions  ne  soient  une  source 
de  nouveaux  cliagrins  pour  eux  et  d'embarras,  par 
conséquent,  pour  l'empereur,  car  il  ne  peut  exiger 
'impossible.  Faites-leur  payer  encore  ce  qu'ils 
pourront,  mais  ne  leur  imposez  pas  do  conditions 
humiliantes.  L'empereur  a  trop  de  gloire  pour 
avoir  besoin  d'humilier  qui  que  ce  soit.  Ces  gens- 
là  seront  à  lui,  je  vous  le  jure,  s'il  le  veut,  s'il 
veut  seulement  ne  pas  avoir  l'air  de  peser  autant 
sur  eux.  Je  vous  parle,  comme  on  parle  dans  le 
monde,  général  ;  si  l'empereur  a  voulu  m'obliger, 
qu'il  soit  un  peu  généreux.  Rien,  je  vous  le  jure, 
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ne  me  sera  plus  agréable  ;  puis  cela  prouvera 
ainsi  à  tout  le  monde  qu'il  fait  aussi  quelque  chose 
pour  moi,  tandis  qu'on  dit  que  c'est  moi  qui  fais 
tout.  Je  veux  faire  à  l'empereur  des  amis.  Rap- 
pelez-vous la  devise  que  vous  avez  sur  son  buste: 
Grand  dans  la  guerre, grand  dans  lapaix^  grand 
dans  les  alliances.  L'évacuation  de  la  Prusse  n'a 
jamais  dû  être  la  condition  de  celle  des  provinces 
turques.  Les  paroles  de  l'empereur  sont  aussi 
sacrées  pour  moi  que  des  traités.  L'un  et  l'autre 
devaient  me  faire  espérer  pour  la  Prusse  un  sort 
moins  malheureux.  Quant  aux  provinces  turques, 
j'aurais  eu  cent  occasions  pour  une  d'en  finir  avec 
les  Turcs.  Je  fais  l'empereur  et  vous  juges  de  la 
conduite  que  j'ai  tenue.  Nous  devions  nous  enten- 
dre et  agir  de  concert  pour  obtenir  de  communs 
avantages.  N'ai-je  pas  été  fidèle  à  ma  parole? 
Ai-je  profité  des  circonstances  qui  pouvaient  m'è- 
tre  favorables?  Les  Serviens  attaqués,  l'armistice 
enfreint  par  les  Turcs,  ai-je  agi?  Mais  revenons 
aux  affaires  d'Autriche.  J'ai  commencé  par  vous 
dire  que  je  ferai  ce  que  l'empereur  désire  et  cela 
sera  fait  aujourd'hui.  Vous  savez  que  cela  ne  sera 
en  quelque  sorte  que  la  répétition  de  ce  que  j'ai 
déjà  fait  loyalement.  Ce  que  je  viens  de  vous  dire 
vous  prouve  donc  que  je  ne  cherche  même  pas  à 
me  faire  un  mérite  de  ma  confiance  en  lui,  ni  de 
tous  les   sentiments  que  je  lui  porte;  mais   qu'il 
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fasse  aussi  qu'on  dise  qu'il  a  agi  de  même  pour 
moi.  S'il  retire  ses  troupes  des  endroits  d'oii  elles 
menacent,  il  donnera  de  la  sécurité  aux  puissan- 
ces; vous  inspirerez  de  la  confiance  à  tout  le 
monde,  car  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'on  est  in- 
quiet de  votre  séjour  dans  le  grand-duché,  de  votre 
position  à  Praga.  Un  peu  de  modération  servira 
aussi  vos  intérêts.  La  France  n'en  sera  que  plus 
puissante  et  l'empereur  plus  grand  et  plus  heu- 
reux. Les  Anglais,  comme  tous  vos  ennemis,  n'au- 
ront plus  rien  à  dire  alors.  Comme  je  n'ai  jamais 
partagé  les  craintes  de  tout  ce  monde,  je  vous  en 
parle  avec  franchise  ;  je  n'ai  jamais  rien  voulu 
obtenir  de  l'empereur  par  ma  politique,  mais  par 
ma  loyauté.  Il  voit  combien  il  peut  compter  sur 
moi;  qu'il  fasse  pour  ce  pays-ci  et  pour  moi 
quelque  chose  qui  prouve  à  tout  le  monde,  je 
vous  le  répète,  que  je  compte  avec  raison  sur 
lui (1).  » 

Napoléon  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  laRussie  pendant  l'absence  de 
l'empereur  Alexandre.  Caulaincourt  le  rassura  en 
l'informant  que  toutes  les  mesures  avaientétéprises 
pour  y  maintenir  l'ordre  dans  l'administration; 
quelestroupesétaient  confiées  à  des  mains  sûres,  à 
des  hommes  dévoués  :  le  prince  Lobanof,  gouver- 

(1)  Caulaincourt  ù  Napoléon,  52"  rapport,  le  7  septeniliro  1808. 
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neur  militaire  de  Saint-Pétersbourg,  et  le  général 
Ouvarof,  commandant  intérimaire  de  la  garde 
impériale.  «  L'impératrice  régnante  ne  peut  être 
mieux,  »  écrivait-il,  «  sa  conduite  est  parfaite. 
La  douairière  n'est  pas  trop  contente,  mais  les 
Russes  ne  l'aiment  pas  :  ils  lui  reprochent  d'être 
trop  Allemande.  Puis  tous  les  hommes  chargés  d'un 
service  quelconque  lui  sont  plus  ou  moins  opposés, 
même  le  prince  Kourakine,  ministre  de  l'intérieur, 
auquelelle'vient  de  retirer  sonlogementàPavlovsk. 
L'impératrice  régnante  reste  à  Kamény-Ostrof» 
lanière  va  à  Gatchina  (1).  » 

Alexandre  quitta  sa  capitale  le  14  septembre. 
Dans  l'unique  calèche  avaient  pris  place  à  ses  côtés 
le  grand-maréchal  comte  Tolstoï ,  et  en  face 
d'eux  un  aide  de  camp  et  le  chirurgien.  Sa  Ma- 
jesté voyageait  avec  une  extrême  rapidité,  plus 
vite  qu'aucun  courrier.  A  la  frontière  prussienne, 
le  général  Lestocq  vint  la  saluer  aunom  duroi.  Le 
18  au  soir,  elle  arriva  à  Kœnigsberg.  Frédéric-Guil- 
laume l'attendait  à  la  porte  de  la  ville,  à  la  tête 
des  princes  de  sa  famille  et  de  tous  les  généraux. 
Les  souverains  montèrent  à  cheval.  Les  troupes 
faisaient  la  haie  sur  le  passage  de  l'empereur.  La 
reine  Louise,  entourée  de  ses  enfants,  le  reçut  sur 
le  perron  du  château.  Les  généraux  Scharnhorst 
et  Gneisenau  furent  attachés  à  sa  personne. 

(i)  Gaulaincourtà  Napoléon  (letti'e),  le  8  septembre  1808. 
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Le  19,  il  y  eût  grande  revue,  puis  une  visite  au 
champ  de  bataille  de  Preussich-Eylau.  On  dîna  à 
trois  heures  et  on  passa  la  soirée  en  famille,  dans 
une  villa  située  en  dehors  de  la  cité.  L'empereur 
renouvela  au  couple  royal  le  conseil  de  ne  pas  se 
commettre  avec  l'Autriche  et  la  promesse  de  plai- 
der leur  cause  auprès  de  Napoléon,  «  Croyez-moi, 
je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai,  v  répétait-il  (1). 

Il  repartit  le  20  à  six  heures  du  soir,  reconduit 
par  seshôtes  jusqu'à  un  faubourg  de  Kœnigsberg. 
A  peine  s'en  était-il  séparé  qu'un  courrier  expédié 
de  Paris  par  le  comte  Tolstoï  lui  remit  des  dépè- 
ches de  son  ambassadeur  annonçant  une  très  grave 
nouvelle  :  la  signature  par  le  prince  Guillaume, 
frère  du  roi,  de  la  convention  d'évacuation  telle 
qu'elle  avait  été  dictée  par  Napoléon,  mais  surtout 
le  motif  qui  l'avait  décidé  à  passer  par  toutes  les 
conditions  du  cabinet  des  Tuileries.  C'était,  on  le 
sait,  une  lettre  du  premier  ministre  de  Prusse,  ba- 
ron deStein,  au  prince  de  Wittgenstein,  lettre  in- 
terceptée par  les  autorités  françaises  à  Hambourg 
et  qui  révélait  l'intention  de  révolutionner  l'Alle- 
magne pour  la  délivrer  du  joug  de  la  France. 

Napoléon  fit  publier  cette  pièce  dans  le  3Io?ii- 
teur  et  en  envoya  un  exemplaire  à  Gaulaincourt, 


(1)  Voir  la  Gazette  de  Kœnigsbei'g,  des  19  et  22  septembre  1808, 
et  le  livre  de  la  comlcsse  Voss  :  Neiinundsechzig  Jahre  am 
preitssiche7i  Ilofe,  p.  337. 
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qui  le  reçut  à  Leipzick  et  le  montra  aussitôt  au 
comte  Roumiantzof  qu'il  venait  de  rejoindre  dans 
cette  ville.  Le  ministre  russe  s'écria  :  «  C'est  de 
l'esprit  de  vertige  et  inexplicable  !  »  Le  duc  de 
Vicence  s'empressa  d'expédier  à  son  tour  à  l'em- 
pereur Alexandre  lui-même  la  lettre  accusatrice, 
qui  répondait  si  bien  à  tout  ce  que  le  souverain 
russe  lui  avait  dit  sur  la  Prusse  dans  leur  dernière 
conversation.  «  Elle  vient  fort  à  propos,»  écrivit- 
il  à  Napoléon,  «  et  calmera  beaucoup  l'intérêt 
qu'inspirait  cette  cour  (1).  » 

Le  22  septembre,  l'empereur  de  Russie  passa 
la  Vistule  à  Bromberg.  Là,  vint  au  devant' de 
lui  le  maréchal  Lannes,  duc  de  Montebello,  qui 
lui  remit  une  lettre  de  Napoléon,  lequel  chargeait 
son  ancien  compagnon  d'armes  d'exprimer  à  Sa 
Majesté  quelques  jours  àl'avanceale  bonheur  qu'il 
aura  de  la  revoir  et  tous  les  sentiments  qu'elle 
lui  a  depuis  si  longtemps  inspirés  (2)  ».  Alexan- 
dre reçut  le  vieux  soldat  de  la  manière  la  plus 
affable.  Il  lui  parla  de  Napoléon,  qu'il  aimait,  di- 
sait-il, de  tout  cœur;  de  Paris,  qu'il  désirait  et 
espérait  voir,  «  pour  rester  plus  longtemps  avec 
l'empereur  des  Français  ».  Il  lui  fit  aussi  des  com- 
pliments sur  la  belle  tenue  des  troupes  françaises 


(1)  Caulaincourt  à  Napoléon  (lettre),  le  23  septembre  1808. 

(2)  Napoléon  à  Alexandre,  le  7  septembre  4808.  Corresp  ,XVII, 
14304. 
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qui  étaient  sur  la  Yistule  :  il  les  trouva  superbes 
et  loua  particulièrement  le  26*  (rinfanterie  légère 
et  le  8^  de  hussards    (1). 

Ce  inènie  jour,  Napoléon  quitta  Saint-Cloud, 
escorté  d'une  suite  nombreuse  et  brillante,  dont 
faisaient  partie  l'ancien  et  le  nouveau  titulaires 
du  portefeuille  des  relations  extérieures,  MM.  de 
Tallevrand  et  de  Champagny,  Berthier,  Duroc 
et  Maret,  ainsi  que  l'ambassadeur  de  Russie, 
comte  Tolstoï.  Le  27,  il  arriva  à  Erfurt.  Depuis 
le  25,  Alexandre  se  trouvait  déjà  à  Weymar. 

C'est  le  21  septembre  qu'eut  lieu  la  rencontre 
des  deux  souverains  sur  la  grande  route,  à  mi 
chemin,  entre  AYeymar  et  Erfurt.  Les  empereurs 
s'embrassèrent  comme  deux  vieux  amis  heureux 
de  se  revoir.  Ils  montèrent  à  cheval  et  entrèrent 
dans  Erfurt  au  pas,  marchant  côte  à  côte.  Napo- 
léon installa  son  hôte  dans  la  plus  belle  maison 
de  la  ville.  Il  lui  fit  les  honneurs  de  sa  propre 
demeure  avec  une  magnificence  éblouissante,  en 
lui  donnant  pour  cortège  tout  un  essaim  de  prin- 
ces et  de  rois. 

Pendant  les  dix-huit  jours  passés  à  Erfurt  par 
les  deux  plus  puissants  monarques  de  l'univers, 
les  fêtes  succédaient  aux  fêtes.  La  plus  intéres- 
sante fut  une  partie  de  chasse  organisée  sur 
le  champ   de  bataille   d'Iéna,   le   7    octobre.    La 

(1)  Lannes  à  Napoléon,  le  22  septembre  1808. 
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veille,  il  y  avait  eu  bal  à  la  cour  de  Weymar. 
«  L'empereur  Alexandre  danse.  »  mandait  Napoléon 
à  l'impératrice  Joséphine,  [  «  mais  moi  non,  qua- 
rante ans  sont  quarante  ans  (1).  » 

La  négociation  diplomatique  avait  été  entamée, 
dès  le29  septembre  par  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs :  RoLimiantzof  et  Champagny.  Elleeut  pour  point 
de  départ  une  «  note  sur  la  situation  présente  », 
rédigée  par  le  ministre  des  relations  extérieures 
de  France. 

Ce  document  établissait  que  l'Europe  s'attendait 
à  de  grands  résultats  de  l'entrevue  des  deux  em- 
pereurs. Son  attente  et  ses  vœux  seront  remplis 
s'il  en  sort  la  paix  générale.  Ils  seront  trompés  si 
la  France  et  la  Russie  ne  parviennent  pas  à  vain- 
cre l'obstination  de  l'Angleterre  et  à  l'amener  à 
composition.  De  là  une  double  question  :  Que 
doivent  faire  les  souverains  alliés  pour  arriver  à 
la  paix  ?  Que  doivent-ils  entreprendre  s'ils  ne 
peuvent  y  parvenir  ? 

Pour  atteindre  lé  premier  but,  ils  écriront  au 
roi  d'Angleterre.  Le  ministère  anglais,  môme  s'il 
ne  veut  pas  la  paix,  n'osera  l'avouer.  Il  fera 
des  réponses  évasives  qui  nécessiteront  des  répli- 
ques et  qui  feront  gagner  du  temps.  Ce  délai,  il 
importe  de  le  mettre    à  profit  en  établissant  un 

(1)  Napoléon  à   Joséphine,   le  9  octobre  1808.  Corresp.,  XVIL 
14360. 
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concert  unanime  des  puissances  du  continent  sur 
les  conditions  de  la  paix.  Seule,  l'Autriche  témoi- 
gne des  dispositions  douteuses.  11  faut  lui  forcer 
la  main,  en  exigeant  d'elle,  comme  preuve  de  sa 
sincérité,  la  reconnaissance  du  nouvel  ordre  de 
choses  établi  en  Espagne.  Devant  l'unanimité  de 
l'Europe,  l'Angleterre  cédera. 

La  base  de  la  paix  sera  1';/^/  possldetis.  La 
France  consent  à  ce  que  la  Russie  garde  la  Fin- 
lande, la  Valachie  et  la  Moldavie,  qu'elle  possède 
de  fait.  Mais  il  ne  faut  pas  dévoiler  ce  consente- 
ment avant  l'ouverture  des  négociations.  11  ne 
faut  pas  surtout  que  la  Turquie  s'en  doute.  La 
France  perdrait  toute  son  influence  sur  elle.  Elle 
se  jetterait  dans  les  bras  de  l'Angleterre,  qui  péné- 
trerait ainsi  dans  la  mer  Noire.  Cela  rendrait  la 
paix  plus  difficile  et  la  guerre  plus  désavanta- 
geuse pour  la  Russie.  Celle-ci  doit  donc  se  con- 
tenter de  la  possession  des  provinces  danubien- 
nes, à  la  conservation  desquelles  par  elle  la  France 
ne  mettra  aucun   obstacle. 

Si  toutefois  l'Angleterre  proposait  des  condi- 
tions inadmissibles  pour  la  paix,  les  deux  cours 
impériales  se  réserveraient  d'aviser  aux  movens 
ultérieurs  de  vaincre  l'obstination  du  cabinet  de 
Londres. 

Au  mémoire  était  joint  un  projet  de  traité,  dont 
le  préambule  disait  que  les  hautes  parties  contrac- 
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tantes  étaient  «empressées  de  terminer  par  lapaix 
maritime  les  maux  de  l'Europe  et  voulaient  pren- 
dre de  concert  les  mesures  les  plus  propres  à  con- 
duire à  ce  résultat  ».  Les  articles  du  traité  n'é- 
taient qu'ébauchés.  Uiiti possidetis  était  proclamé 
comme  base  des  négociations  avec  l'Angleterre 
pour  lapaix  future,  laquelle  ne  serait  faite' que  d'un 
commun  accord.  La  France  ferait  cause  commune 
avec  la  Russie  jusqu'à  ce  que  cette  dernière  ait 
obtenu  la  possession  de  la  Finlande,  ainsi  que  de 
la  Valachie  et  de  la  Moldavie  ;  la  Russie  ferait 
cause  commune  avec  la  France  jusqu'à  ce  que 
celle-ci  eût  vu  confirmé  l'état  de  choses  établi 
par  Napoléon  en  Espagne.  L'empereur  des  Fran- 
çais ne  mettrait  aucune  opposition  à  la  cession 
des  principautés  Danubiennes  par  la  Porte  à  la 
Russie,  il  consentirait  à  ce  qu'une  négociation  di- 
recte s'établît  entreles  deuxpuissances  à  ce  sujet, 
négociation  qu'il  promettait  de  seconder  par  les 
conseils  que  lui-même  donnerait  aux  Turcs.  Mais 
l'empereur  de  Russie  s'engagerait,  lui  aussi,  à  évi- 
ter soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  irriter  la 
Porte  contre  la  France  et  jeter  les  Turcs  entre  les 
bras  des  Anglais.  Deux  articles  additionnels 
devaient  rapporter  la  promesse  contenue  dans  le 
traité  de  Tilsit  de  dédommager  la  Prusse  de  l'an- 
nexion du  Hanovre  au  royaume  de  Westphalie, 
et  prendre  acte  du  consentement  de  l'empereur 
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Alexandre  de  ne  point  s'opposer  à  ce  que  le  pape 
cessât  d'exercer  le  pouvoir  temporel  (1). 

Ces  propositions  exprimaient  le  vœu  du  cabinet 
des  Tuileries  et  indiquaient  en  même  temps  les 
limites  des  concessions  qu'il  était  disposé  à  faire  à 
la  Russie.  Elles  ne  pouvaient  satisfaire  les  aspi- 
rations d'Alexandre  et  du  comte  Roumiantzof.  Du 
moment  oii  il  ne  devait  plus  être  question  du  partage 
général  de  l'empire  Ottoman,  le  vieux  ministre  de 
Catherine  voulait  au  moins  assurer  à  son  pays  la 
possession  incontestable  et  incontestée  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie  et  lui  procurer  le  Danube 
comme  frontière.  11  ne  se  contentait  pas  d'un  con- 
sentement vague,  conditionnel,  et  surtout  à  longue 
échéance  de  la  France  à  cette  acquisition.  Il  vou- 
lait une  reconnaissance  formelle  et  immédiate, 
pareille  à  celle  que  la  Russie  avait  accordée  à 
l'état  de  choses  créé  par  Napoléon  dans  toute 
l'Europe  occidentale.  C'est  sur  ce  point  essentiel 
que  roulèrent  les  débats  entre  les  deux  négocia- 
teurs. 

Champagnyn'allait  pas  au  delà  du  terme  «  con- 
sentement »,  tout  en  ajoutant  qu'il  était  prêt  à  le 
constater  de  la  manière  la  plus  énergique,  mais 
au  nom  de  la  pacification  de  l'Europe  il  conjurait 
le  plénipotentiaire  russe  de  fixer  un  délai  pourl'exé- 
cution  des  vues  de  la  Russie  sur  les  provinces 

(i)  Note  sur  la  situation  présente  et  projet  de  traité  y  annexé. 
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turques.  Il  motivait  sa  demande  par  le  fait  que  la 
Russie  ne  perdrait  rien  à  ce  délai  ;  qu'elle  pos- 
sédait déjà  ce  qu'elle  voulait  avoir;  que  la  Tur- 
quie était  impuissante  à  lui  extorquer  les  pro- 
vinces convoitées;  mais  que,  d'un  autre  côté,  il  ne 
fallait  pas  pousser  la  Porto  dans  les  bras  de 
l'Angleterre.  Roumiantzof  répliquait  que  la  Tur- 
quie n'était  pour  rien  dans  la  contestation  des 
deux  empires  avec  l'Angleterre  ;  que  le  cabinet 
de  Saint-James  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
concéder  les  provinces  danubiennes  à  la  Russie; 
que  la  paix  conclue  avec  la  Porte  rendrait  plus 
facile  la  conclusion  delà  paix  avec  l'Angleterre. 
Puis,  démasquant  ses  batteries  :  «  Nous  ne  pou- 
vons consentir,  »  s'écria-t-il,  «  à  prolonger  l'état 
de  choses  qui  existe  depuis  un  an.  Il  a  été  trop 
contraire  à  nos  intérêts.  Nous  sommes  venus  ici 
tout  exprès  pour  vous  déclarer  que  nous  allons  y 
mettre  un  terme.  Nous  ne  pouvons  différer  da- 
vantage. » 

Fort  contrarié  de  n'avoir  pu  ébranler  le  mi- 
nistre d'Alexandre,  M.  de  Ghampagny  écrivait  à 
Napoléon  :  «  Celui  qui  est  prêt  à  saisir  une  proie 
qu'il  a  longtemps  convoitée  est  sourd  à  toutes  les 
raisons  qui  peuvent  retarder  sa  jouissance.  Il  y  a 
trente  ans  que  M.  de  Roumiantzof  a  rêvé  cette  ac- 
quisition; c'est  le  triomphe  de  son  système  ;  là 
«st  sa  réputation  et  son  honneur.   Tout  autre  in- 
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térêt  lui  paraîtra  faible  auprès  de  celui-là.  L'em- 
pereur Alexandre,  qu'aucun  motif  personnel  ne 
pousse  et  à  qui  tous  les  intérêts  de  son  empire 
sont  également  chers ,  doit  être  beaucoup  plus 
accessible  à  la  force  des  raisons  qui,  dans  son  in- 
térêt, lui  conseillent  de  retarder,  non  pas  même 
une  jouissance,  mais  une  simple  prise  de  posses- 
sion d'une  province  qui  ne  peut  lui  échapper  (1).  » 
En  cela  le  ministre  français  se  trompait.  L'em- 
pereur Alexandre  partageait  entièrement  la  ma- 
nière de  voir  de  son  plénipotentiaire  et  était  décidé 
à  le  soutenir.  De  là  l'obstination  dont  fit  preuve 
le  comte  Roumiantzof  dans  la  conférence  sui- 
vante, en  défendant  son  point  de  vue,  ce  qui 
donna  lieu  à  M.  de  Champagny  d'écrire  à  Napoléon 
qu'il  voulait  les  provinces  turques,  qu'il  les  voulait 
à  tout  prix,  et  aujourd'hui  plutôt  que  demain.  Il 
n'admettait  sous  aucun  prétexte  la  réserve  for- 
mulée par  le  négociateur  français  :  «  11  ne  sera 
donné  aucun  éveil  à  la  Porte  sur  les  intentions 
de  la  Russie  qu'on  n'ait  connu  l'effet  des  proposi- 
tions faites  par  les  deux  puissances  à  l'Angle- 
terre. » 

«  Quand,  comment  connaîtra-t-on  l'effet  de  ces 
propositions?» objectait-il. «  Un  premierrésuUat  ne 
mettra-t-il  pas  dans  le  cas  d'en  attendre  un  second, 

(1)  Chanipagny  à  Napoléon,  le  6  octobre  1808. 
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celui-ci  un  troisième  et  notre  arrangement  avec 
la  Turquie  ne  sera-t-il  pas  continuellement  ajour- 
né ?»  —  «  Il  appliquait  ce  raisonnement  à  tout;  » 
ainsi  se  plaignait  à  Napoléon  son  ministre  des 
relations  extérieures.  —  «  Si  je  lui  parlais  des 
ménagements  dus  aux  Français  établis  dans  le 
Levant,  il  me  demandait  :  «  Mais  voulez-vous 
attendre  qu'ils  soient  rentrés  en  France  ?  Quand 
pourront-ils  revenir  ?»  La  paix  avec  l'Angleterre 
lui  paraît  difficile  et  c'est  pour  cela  quil  ne  veut 
pas  y  subordonner  la  paix  avec  la  Turquie.  Il 
m'a  parlé  aussi  de  la  nécessité  de  frapper  l'opi- 
nion des  Russes  parla  certitude  de  cette  impor- 
tante acquisition  et  m'a  paru  avoir  quelques 
craintes,  si  tel  n'était  pas  le  résultat  du  voyage  de 
l'empereur  Alexandre.  On  m'a  plutôt  laissé  devi- 
ner ces  craintes  qu'on  ne  me  les  a  montrées.  Mais 
le  sentiment  qui  perçait  à  chaque  mot  était  celui 
delà  défiance,  défiance  des  événements,  défiance 
aussi  de  nos  intentions.  Car  d'après  cela  qu'il 
mettait  moins  d'importance  à  l'art.  6,  peu  lui  im- 
porte, en  efTet,  de  quelle  manière  cet  article  pro- 
nonce le  consentement  de  la  France  aux  acqui- 
sitions de  la  Russie,  si  l'article  suivant  permet  à 
celle-ci  d'agir  et  de  marcher  à  son  but.  C'est 
encore  pour  cela  qu'un  délai  indéterminé  l'efïraie 
davantage  ;  il  craint  d'exposer  à  des  chances  un 
avantage  qui  lui  paraît    presque  acquis  dans  ce 
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moment.  Il  consentirait  plutôt  à  un  délai  dont  le 
terme  serait  fixé.  Il  veut  que  tout  soit  précis.  «  Le 
vague  des  articles  de  Tilsit,  »  dit-il,  «  nous  a 
fait  trop  de  mal;  une  année  a  été  perdue,  et  tel 
est  encore  l'unique  résultat  de  notre  alliance  avec 
vous.  »  Cette  obstination  de  31.  de  Roumiantzof 
n'est  pas  le  produit  du  moment.  Elle  tient  à  de 
longues  réflexions  qui  n'ont  eu  qu'un  but,  à  une 
attente  impatiemuient  supportée,  enfin  à  l'opinion 
que,  dans  le  moment  actuel,  rien  ne  peut  s'opposer 
à  l'exécution  des  vœux  de  la  Russie.  Je  désespère 
de  le  vaincre  (1).  » 

Le  ministre  russe  eut  gain  cause.  Les  clauses 
repoussées  par  lui  ne  parurent  pas  au  traité. 
Celui-ci  fut  signé  le  12  octobre.  Il  devait  rester 
secret  a  au  moins  pendant  dix  ans  ». 

Le  préambule  portait  que  «  Sa  Majesté  de  toutes 
les  Russies  et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français, 
voulant  rendre  de  plus  en  plus  étroite  et  à  jamais 
durable  l'alliance  qui  les  unit,  et  se  réservant  de 
s'entendre  ultérieurement  s'il,  y  a  lieu,  sur  les 
nouvelles  déterminations  à  prendre  et  les  nouveaux 
moyens  d'attaque  à  diriger  contre  l'Angleterre, 
leur  ennemie  commune  et  l'ennemie  ducontinent, 
ont  résolu  d'établir  dans  une  convention  spéciale 
les  principes  qu'ils  sont  déterminés  à  suivre  inva- 

(1)  Ghampagny  à  Napoléon,  le  8  octobre  1808. 
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riablement  dans  toutes  leurs  démarches  pour 
parvenir  au  rétablissement  de  la  paix».  Suivaient 
treize  articles,  dont  voici  les  dispositions  princi- 
pales. 

L'alliance  conclue  à  Tilsit  entre  la  Russie  et  la 
France  est  confirmée.  Inséparablementuniespour 
la  paix  comme  pour  la  guerre,  les  deux  puissan- 
ces entameront  avec  FAngleterre  une  négociation 
de  paix.  Leurs  plénipotentiaires  agiront  constam- 
ment dans  le  plus  parfait  accord  sur  la  base  de 
ïufi  possldetls.  On  ne  conclura  la  paix  qu'à  la 
condition  pour  l'Ang-leterre  de  reconnaître  l'incor- 
poration à  la  Russie  de  la  Finlande,  de  la  Molda- 
^ie  et  de  la  Yalachie,  ainsi  que  le  nouvel  ordre  de 
choses  établi  par  la  France  en  Espagne.  L'em- 
pereur Napoléon  reconnaît  la  réunion  des  deux 
principautés  Danubiennes  à  l'empire  de  Russie  et 
renonce  à  sa  médiation  entre  celui-ci  et  la  Porte 
Ottomane.  Si,  la  Turquie  se  refusant  à  céder  les 
provinces  en  question,  il  s'ensuivait  une  guerre 
avec  la  Russie,  la  France  n'}^  prendrait  pas  part, 
à  moins  que  l'Autriche  n'intervînt  en  faveur  des 
Turcs,  ce  qui  obligerait  l'empereur  Napoléon  à 
faire  cause  commune  avec  la  Russie.  La  Russie,  à 
son  tour,  ferait  cause  commune  avec  la  France  en 
cas  de  guerre  entre  celle-ci  et  l'Autriche.  Les 
parties  contractantes  s'engagent  à  maintenir  l'in- 
tégrité des  autres  provinces  de  l'empire  Ottoman, 
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«  ne  voulant  ni  faire  elles-mêmes  ni  souffrir  qu'il 
soit  fait  aucune  entreprise  contre  aucune  partie 
de  cet  empire  sans  qu'elles  en  soient  préalable- 
ment prévenues  ».  Si  l'Angleterre  refusela  paix, 
les  deux  empereurs  se  réuniront  de  nouveau  dans 
le  délai  d'un  an  «  pour  s'entendre  sur  les  opéra- 
tions delà  guerre  commune  et  sur  les  moyens  de 
la  poursuivre  avec  toutes  les  forces  et  toutes  les 
ressources  des  deux  empires  ».  Enfin,  on  promet- 
tait de  dédommager  le  roi  de  Danemark  de  ses 
sacrifices  et  de  reconnaître  ses  acquisitions  terri- 
toriales sur  la  Suède  (1). 

Le  même  jour,  un  courrier  russe  portait  à  Lon- 
dres la  lettre  suivante,  adressée  au  roi  d'Angle- 
terre : 

Erfurt,  le  12  octobre  1808. 

Sire,  les  circonstances  actuelles  de  l'Europe  nous  ont 
réunis  à  Erfurt.  Notre  première  pensée  est  de  céder  au 
vœu  et  au  besoin  de  tous  les  peuples  et  de  chercher,  par 
une  prompte  pacification  avec  Votre  Majesté,  le  remède  le 
plus  efficace  aux  malheurs  qui  pèsent  sur  toutes  les 
nations.  Nous  en  faisons  connaître  notre  sincère  désir  à 
Votre  Majesté  par  cette  présente  lettre.  La  guerre  longue 
et  sani>'Iante  quia  déchiré  le  continent  est  terminée,  sans 
qu'elle  puisse  se  renouveler.  Beaucoup  de  changements  ont 
eu  lieu  en  Europe.  Beaucoup  d'États  ont  été  bouleversés. 


(1)  Convention  secrète  d'alliance  signée  à  Erfurt,    le  12  octo- 
bre 1808. 
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La  cause  en  est  dans  l'état  d'agitation  et  do  malheur  où 
la  cessation  du  commerce  maritime  a  placé  les  plus 
g^rands  peuples.  De  plus  grands  changements  encore 
peuvent  avoir  lieu  et  tous  contraires  à  la  politique 
de  la  nation  ang-laise.  La  paix  est  donc  à  la  fois  dans 
l'intérêt  des  peuples  du  continent  comme  dans  l'intérêt 
des  peuples  de  la  Grande-Bretag'ne.  Nous  nous  réunis- 
sons pour  prier  Votre  Majesté  d'écouter  la  voix  de 
l'humanité  en  faisant  taire  celle  des  passions,  de  cher- 
cher,  avec  l'intention  d'y  parvenir,  à  concilier  tous 
les  intérêts  et  par  là  g-arantir  toutes  les  puissances  qui 
existent  et  assurer  le  bonheur  de  J'Europe  et  de  cette 
g-énération  à  la  tête  de  laquelle  la  Providence  nous  a 
placés. 

Napoléon.  Alexandre  (i), 

D'autres  questions,  qui  n'ont  pas  été  mentionnées 
dans  la  convention,  furent  soulevées  àErfurt  entre 
les  souverains  de  la  Russie  et  de  la  France.  Une 
des  plus  importantes,  à  coup  sûr,  a  été  celle  du 
mariage  éventuel  de  Napoléon  avec  une  sœur  d'A- 
lexandre. L'empereur  des  Français  avait  résolu  en 
principe  son  divorce  avec  Joséphine  et  chargea 
M.  de  Talleyrand  de  sonder  les  intentions  de  son 
allié  pour  le  cas  oiî  il  lui  demanderait  la  main  dune 
grande-duchesse.  Qu'on  se  figure  l'étonnement 
du  monarque  russe  quand  le  prince  de  Bénévent, 
au  lieu  de  plaider  auprès  de  lui  la  cause  de  son 
maître,  vint  lui  tenir  le  langage  suivant  :  «  Sire, 

(1)  L'original  de  celle  lettre  se  trouve  au  British  Muséum,  à 
Londres. 
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que  venez-vous  faire  ici  ?  C'est  à  vous  de  sauver 
l'Europe  et  vous  n'y  parviendrez  qu'en  tenant  tête 
à  Napoléon.  Le  peuple  français  est  civilisé  et  son 
souverain  ne  l'est  pas;  le  souverain  de  là  Russie 
est  civilisé  et  son  peuple  ne  l'est  pas.  C'est  donc 
au  souverain  de  la  Russie  d'être  l'allié  du  peuple 
français.  »  Puis  le  vice-grand-électeur  se  mit  à 
faire  ressortir,  aux  yeux  de  son  interlocuteur 
stupéfait,  l'insatiable  ambition  de  Napoléon,  a  Le 
Rhin,  les  Alpes,  les  Pyrénées,  »  dit-il,  «sont  la  con- 
quête de  la  France,  le  reste  est  la  conquête  de 
l'empereur  Napoléon  :  la  France  n'ytient  pas(l).» 
Ces  paroles  n'ont  certes  pas  peu  contribué  à  pro- 
voquer la  réponse  dilatoire  de  l'empereur  de  Russie 
qui,  ainsi  qu'il  le  répétaà  Napoléon  lui-même,  su- 
bordonnait l'affaire  du  mariage  au  consentement 
de  l'impératrice-mère.  Elles  dévoilèrent  les  cre- 
vasses qu'il  y  avait  dans  l'édifice  si  imposant  en 
apparence  de  l'empire  français,  en  lui  appre- 
nant qu'un  fort  courant  intérieur  se  manifestait 
déjà  contre  les  projets  aventureux  de  l'empereur. 
De  là  il  n'y  avait  plus  loin  à  la  conclusion  que  le 
colosse  pouvait  bien  avoir  des  pieds  d'argile. 
Restait  à  régler  quelques   points    secondaires  ; 

(1)  Ji  rencis  les  paroles    de   M.   de  Talleyrand   i'i    l'oinpereu 
Alexandre  d'après  la  version  que  l'ancien  ministre  de  Napoléon 
communiqua  lui-mèuje  au  comte  de  Metternich  et  que  celui-ci 
consigna  dans  un  de  ses,rapports,en'coui,  on  tialedu  4  décembre 
1808. 
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en  premier  lieu  le  rappel  du  comte  Tolstoï  de 
Paris,  cet  ambassadeur  ayant  été  reconnu  enfin 
comme  peu  propre  à  cimenter  les  rapports  d'amitié 
entre  les  deux  cours  impériales.  Cela  fut  fait  par 
la  lettre  qui  suit  : 

XXXVIII 

Erfurt,  le  13  octobre  1808. 

Monsieur  mon  frère,  ayant  jug-é  à  propos  de  donner 
une  autre  destination  au  lieutcnant-g-énéral  comte  de 
Tolstoï,  qui  avait  été  accrédité  auprès  de  Votre  Majesté 
en  qualité  de  mon  ambassadeur,  je  crois  devoir  la  préve- 
nir de  ce  rappel  en  la  priant  d'agréer  le  cong-é  qu'il  pren- 
dra d'elle.  Jaloux,  du  reste,  de  maintenir  dans  toute 
leur  intégrité  les  liens  intimes  qui  m'unissent  à  Votre 
Majesté,  je  [ne  tarderai  pas  à  remplacer  le  comte  Tolstoï 
par  un  ambassadeur  qui  puisse  être  agréable  à  Votre 
Majesté.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon  frère,  qu'il 
veuille  tenir  Votre  Majesté  en  sa  sainte  et  digne  g-arde. 
De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

Fidèle  à  ses  promesses,  Alexandre  intervint 
auprès  de  Napoléon  en  faveur  delà  Prusse,  Ses 
instances  n'eurent  pas  tout  le  succès  qu'il  en  espé- 
i-ait,  à  cause  de  la  découverte  qui  venait  d'être 
laite  du  complot  à  la  tête  duquel  se  trouvait  le 
baron  de  Stein.  Néanmoins,  la  sortie  terrible  de 
l'empereur  des  Français  contre   le  ministre   des 
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affaires  étrangères  du  roi,  le  comte  de  Goltz,  qui 
était  venu  lui  apporter  les  ratifications  de  son 
maître  pour  le  traité  d'évacuation,  prouva  à  cet 
homme  d'État  que,  seuls,  les  ménagements  dus  à 
la  Russie  avaient  empêché  la  mesure  de  débor- 
der (1).  Alexandre  réussit  à  obtenir  pour  la 
Prusse  une  réduction  de20  millions  sur  les  140  mil- 
lions fixés  par  ce  traité  comme  chiffre  restant  de 
la  contribution  de  guerre.  Napoléon  l'en  informa 
par  lettre  en  l'assurant  qu'il  ne  le  faisait  que  pour 
lui  être  agréable  (2j.  L'empereur  de  Russie  y  ré- 
pondit par  une  concession  à  laquelle  semblait 
tenir  Napoléon. 

XXXIX 

Erfurt,  le  14  octobre  1803. 

Monsieur  mon  frère,  touché  de  toute  l'amitié  que  Votre 
Majesté  ne  cesse  de  me  témoig-ner  en  toute  occasion,  pour 
lui  donner  une  marque  é\-idente  de  toute  celle  que  je  lui 
porte,  je  m'empresse  de  déclarer  à  Votre  Majesté  que  je 
ne  prends  aucun  intérêt  à  l'exécution  de  l'article  éventuel 
du  traité  de  Tilsit  relatif  au  Hanovre  fart.  V)  et  que  je 
veux  reconnaître  tout  ce  quelle  aura  décidé  sur  le  sort 
du  royaume  d'Etrurieet  celui  des  autres  Etats  de  l'Italie. 
J'espère  qu'elle  y  reconnaîtra  une  preuve  nouvelle  de  mes 
sentiments  pour  elle.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon 
frère,  qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  Impériale  en   sa 

(1)  Goltz  à  Frédéric-Guillaunie,  le  9  octobre  180S. 

(2)  Xapolêoa  à  Alexandre,  le  14  octobre  1808.  Corresp.,  XVII, 
14379. 
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sainte  et   dig-ne    garde.   De  Votre  Majesté  Impériale  le 
bon  frère. 

Alexandre. 


11  fallait  enfin  donner  un  successeur  à  Tolstoï 
dans  ses  fonctions  d'ambassadeur  à  Paris.  Ce  n'est 
que  le  lendemain  du  départ  d'Erfurt  qu'Alexan- 
dre arrêta  son  choix,  dont  il  informa  aussitôt 
Napoléon. 

XL 

Weymar,  le  lo  octobre  18ÛS. 

Monsieur  mon  frère,  pour  ne  mettre  aucune  interrup- 
tion dans  les  rapports  intimes  qui  m'unissent  à  Votre 
Majesté  Impériale, j'ai  prescrit  au  prince Kourakine  de  se 
rendre  près  d'elle  en  qualité  de  mon  amjjassadeur,  et 
c'est  lui  que  je  charge  de  la  présente.  Comme  il  a  déjà 
l'avantage  d'être  personnellement  connu  de  Votre  Majesté 
et  que  môme  il  a  été  assez  heureux  pour  mériter  son 
suffrag-e,  je  me  flatte  que  par  la  sag-esse  de  sa  conduite 
il  se  rendra  de  plus  en  plus  digne  de  sa  bienveillance.  Je 
prie  Votre  Majesté  Impériale  de  vouloir  bien  lui  accor- 
der un  accueil  favorable  et  d'ajouter  foi  à  ce  qu'il  lui  di- 
ra de  ma  part,  surtout  lorsqu'il  l'assurera  du  prix  infini 
que  j'attache  à  son  amitié  et  de  tous  les  sentiments  que 
je  lui  porte.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  Monsieur  mon  frère, 
qu'il  veuille  tenir  Votre  Majesté  en  .sa  sainte  et  dig-ne 
g-arde.  De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Alexandre. 

Le  14  octobre,  jour  fixé  pour  le  départ,  l'em- 
pereur des  Français   accompagna  l'empereur  de 
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Russie  à  cheval  jusqu'à  l'endroil,  sur  la  route  de 
Weymar,  où  il  l'avait  rencontré  à  son  arrivée, 
quelques  jours  auparavant.  Napoléon  et  Alexan- 
dre s'embrassèrent  une  dernière  fois,  en  promet- 
tant de  se  réunir  dans  un  an,  pour  régler  de 
concert  le  sort  de  l'Europe. 

Ils  ne  devaient  plus  se  revoir  (1). 


(1)  Avant  de  quitter  Erfurt,  l'empereur  de  Russie  conféra  au 
maréchal  Lannes  l'ordre  de  Saint-André.  En  marge  de  la  lettre 
par  laquelle  le  duc  de  Montebello  sollicitait  la  permission  de 
l'accepter^  l'empereur  écrivit  :  «Vous  l'avez  méritée  auxchamps 
de  Friedland  comme  à  ceux  de  Pultusk.  L'estime  d'un  des  an- 
ciens ennemis, aujourd'hui  notre  intime  allié,  vous  honore  et  me 
plaît. Tout  à  vous,  mon  cher  Lannes.  Napoléon.»  Corresp.,  XVII. 
14354. 
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Alexandre  à  Kœnigsberg.  —  Visite  du  roi  et  de  la  reine  de 
Prusse  à  la  cour  de  Russie.  —  [Mission  du  prince  Schwar- 
zenberg.  — Correspondance  des  deux  empereurs.  —  Tvapoléon 
demande  le  concours  d'Alexandre  dans  sa  guerre  contre  l'Au- 
triche. —  Explications  d'Alexandre  avec  Gaulaincourt.  — Ré- 
serves sur  la  Pologne.  —  Opinion  de  Gaulaincourt  sur  le 
mouvement  national  allemand. —  Entrée  de  l'armée  russe  en 
Galicie.  — Agitation  polonaise.  — Trois  lettres  de  Napoléon. 

—  Alexandre  s'entretient  avec  Gaulaincourt  sur  les  conditions 
de  la  paix.  —  Gorrespoudance  avec  l'empereur  d'Autriche.  — 
Tchernychef  à  Schœnbrunn. —  Paix  de  la  Russie  avec  la  Suède. 

—  Paix  de  la  France  avec  l'Autriche.  —  Mécontentement 
d'Alexandre.  —  Napoléon  lui  propose  des  garanties  contre  le 
rétabhssement  de  la  Pologne.  —  Convention  du  4  janvier  1810. 

—  Napoléon  demande  la  main  de  la  grande-duchesse  Anne. 

—  Réponse  dilatoire  d'Alexandre.  —  Napoléon  se  décide  pour 
le  mariage  autrichien.  —  Récriminations  de  l'empereur  de 
Russie.  —  Répliques  de  Napoléon. 


Il  avait  été  convenu  à  Erfurt  que  le  comte 
Roumiantzof  se  rendrait  à  Paris,  pour  y  attendre 
le  résultat  de  la  négociation  de  paix  qu'on  cher- 
chait à  entamer  avec  l'Angleterre  et  se  concerter 
à  ce  sujet  avec  M.  de  Champagny.  Après  un  court 
séjour  dans  sa  capitale,  Napoléon  alla  se  mettre  à 
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la  tête  de  ses  armées  en  Espagne  afin  de  rétablir 
le  roi  Joseph  sur  un  trône  qui  lui  écliappait  et 
écraser  l'insurrection  espagnole,  soutenue  par  les 
Anglais.  Quant  à  Alexandre,  il  était  impatient  de 
retourner  à  Saint-Pétersbourg. 

L'empereur  de  Russie  ne  s'en  arrêta  pas  moins 
trois  jours  à  Kœnigsberg,  où  le  roi  et  la  reine  le 
reçurent  comme  un  sauveur.  Malgré  la  trahison 
dévoilée  de  Stein,  il  était  parvenu  à  alléger  sensi- 
blement les  charges  qui  pesaient  sur  la  Prusse  et 
il  apportait  la  joyeuse  nouvelle  de  la  prochaine 
évacuation  de  Berlin  par  les  Français.  Ces  résul- 
tats furent  fort  prisés  par  Leurs  Majestés  prussien- 
nes et  toute  leur  cour  :  on  y  disait  à  haute  voix 
qu'Alexandre  avait  fait  l'impossible  en  leur  faveur. 
Il  y  eut  en  son  honneur  grand  dîner  au  château, 
auquel  assistait  Caulaincourt,  et  bal  à  l'hôtel  de 
ville.  Le  couple  royal  lui  annonça  en  même  temps 
l'intention  d'aller,  dans  le  courant  de  l'hiver,  le 
visiter  dans  sa  capitale.  Le  prétexte  de  ce  voyage 
fut  le  mariage  de  la  grande-duchesse  Catherine, 
sœur  de  l'empereur,  avecleprince  Georges  d'Ol- 
denbourg. 

On  attendait  le  roi  Frédéric-Guillaume  et  la 
reine  Louise  à  Saint-Pétersbourg  pour  le  com- 
mencement de  janvier  1809.  Dans  les  derniers 
jours  de  décembre,  Alexandre  manifesta  à  l'am- 
bassadeur  de    France   son    mécontentement    du 
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désaccord  entre  les  négociateurs  français  et  prus- 
siens sur  le  chiffre  définitif  de  la  contribution  de 
guerre  et  se  plaignit  de  ce  qu'on  voulût  ajouter 
les  intérêts  courants  au  principal  fixé  à  Erfurt. 
Il  lui  parla  avec  plus  de  chaleur  qu'il  n'en  avait 
mis  jusque-là  dans  ses  plaidoyers  pour  la  Prusse. 
«  Les  subtilités  des  négociateurs  de  Berlin,  »  dit-il, 
«  répondent  mal  à  tout  ce  que  j'ai  fait.  Il  faut  qu'il 
y  ait  quek|ue  chose  de  sacré  entre  les  souverains 
comme  entre  les  particuliers,  sans  cela  les  nations 
retomberaient  dans  la  barbarie.  L'empereur  m'a 
pi'omis  :  mandez-lui  que  j'en  appelle  à  sa  parole 
de  la  conduite  de  ses  agents  et  que  j'attends  de 
son  amitié  que  les  choses  seront  rétablies  dans 
le  sens  et  dans  l'esprit  de  ce  qui  a  été  convenu  à 
Erfurt.  Je  tiens  positivement  à  cela.  Je  suis  fidèle 
observateur  de  mes  engagements.  L'empereur 
Napoléon  doit  de  même  tenir  les  siens.  II  ne  faut 
pas,  pour  quelques  écus  arrachés  à  des  gens  qui 
sont  déjà  plus  que  ruinés,  porter  atteinte  aux  sou- 
venirs que  me  laisse  notre  entrevue.  Je  vous  l'ai 
dit,  je  vous  le  répète  :  ces  affaires  linies,  je  ne  me 
mêlerai  plus  de  celles  de  laPrusse.  31ais  ici,  j'ai 
été  l'intermédiaire  d'un  bienfait,  je  réclame  donc 
la  parole  qu'on  m'a  donnée  (1).  » 

Le  séjour  de  Leurs  Majestés  prussiennes  à  Saint- 
Pétersbourg  dura  trois  semaines,  du  7  au  31  jan- 

(1)  Cuilaincourt  à  Napoléon,  4*  rapport,  le  ;20  décembre  1808. 
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vier.  Ce  fut  une  série  de  fêtes  magnifiques,  dont 
une  des  plus  opulentes  a  été  le  bal  donné  par  le 
duc  de  Yicence.  Plus  d'unefois,  Alexandre  chercha 
à  le  rassurer  sur  les  sentiments  de  ses  hôtes  à  l'é- 
gard de  la  France,  en  affirmant  que,  comme  lui, 
le  roi  de  Prusse  était  attaché  au  système  de  l'em- 
pereur Napoléon.  Il  est  certain  qu'il  pesa  de  toute 
son  influence  sur  son  ami  pour  le  déterminer  à 
repousser  les  avances  que  lui  faisait  le  cabinet  de 
Vienne,  en  prévision  delaluttc  que  l'Autriche  était 
décidée  à  reprendre  avec  la  France  (!).'■ 

C'est  pour  essayer  de  s'assurer  sinon  le  concours, 
du  moins  la  neutralité  de  la  Russie,  quel'empereur 
François  P''  envoya,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  à  Saint-Pétersbourg,  un  des  person- 
nages les  plus  marquants  de  sa  cour,  le  général 
prince  de  Schwarzenberg,  lequel  y  arriva  peu  de 
jours  après  le  départ  du  roi  et  de  la  reine  de  Prusse. 

Le  messager  autrichien  eut  plusieurs  audiences 
chez  Alexandre, qui chaquefoisinstruisait  Caulain- 
court  de  ce  qui  s'y  était  passé.  Le  langage  que 
Sa  Majesté  tint  à  M.  de  Schwarzenberg  était  par- 
faitement conforme  aux  promesses  faites  à  Erfurt. 
Elle  fit  tous  ses  efforts  pour  amener  l'Autriche  à 
renoncer  à  une  levée  de  boucliers  qui  ne  pouvait 
avoir  pour  celle-ci  que  les  suites  les  plus  désas- 

(1)  Caulaincourl  à  Napoléon,  5»,  6"  et  8' rapports,  des  15  et  17 
janvier  et  5 février  1809. 
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treuses  et  déclara  que,  pour  sa  part,  elle  tiendrait 
ses  engagements  et  ferait  cause  commune  avec  la 
France  si  elle  était  attaquée.  Pour  amener  le  cabi- 
net devienne  à  suspendre  ses  armements,  Alexan- 
dre lui  offrit  de  lui  garantir  l'intégrité  de  ses  États 
contre  la  France,  pendant  que  l'empereur  Napo- 
léon la  lui  garantirait  contre  la  Russie  elle-même. 
Il  ne  lui  cacha  pas  non  plus  qu'ayant  pris  l'initiative 
des  armements,  c'est  l'Autriche  qui  apparaissait 
incontestablement  comme  l'agresseur.  Ainsi  parla 
Alexandre,  et  ses  paroles  ne  laissèrent  pas  d'im- 
pressionner l'ambassadeur  autrichien,  qui  ne  trouva 
de  consolation  qu'auprès   de  l'impératrice-mère. 
Cette  princesse,  obstinée  dans  son  aversion  pour 
la  France,  chercha  à  encourager  l'Autriche  dans 
son  attitude  en  disant  au  prince  de  Schwarzenberg  : 
«  Une  marche  combinée  avec  calme  et  sagesse, 
mais  exécutée    avec   rapidité  et  la  plus    grande 
énergie   dans  tous  les  détails  feront    bientôt  ici 
l'effet  le  plus  salutaire  (1).  » 

Il  est  certain  qu'à  ce  moment  un  changement 
notable  s'était  produit  dans  la  manière  d'Alexan- 
dre d'envisager  ses  rapports  avec  Napoléon. 
L'enthousiasme  de  Tilsit  s'était  calmé  et  avait 
fait  place  à  la  réflexion  et  au  calcul.  L'empereur 


(1)  Cf.  les  rapports  de  Gaulaincourt  à  Napoléon,  le  lie,  du 
44  février,  et  le  19*,  du  6  mars,  avec  ceux  de  Schwarzenberg  à 
Sladion,  des  15  février  et  2  mars  1809. 
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de  Russie  avait  reconnu  son  erreur,  qui  lui  avait  fait 
voir  dans  l'empereur  des  Français  un  ami  à  toute 
épreuve,  répondant  à  son  affection  et  prêt  à  parta- 
ger iraternellement  avec  lui  la  domination  sur  le 
monde.  Il  put  se  convaincre  que  chez  Napoléon  le 
sentiment  ne  l'emportait  jamais  sur  le  raisonne- 
ment. Il  fit  comme  lui  et  ne  considéra  plus  l'alliance 
de  la  France  que  comme  une  combinaison  politique. 
Il  ne  songeait  pas  à  la  rompre,  parce  qu'elle  assu- 
rait des  avantages  considérables  à  son  empire, 
mais  il  entrevit  les  limites  que  Napoléon  ne  dépas- 
serait pas  et  il  en  marqua  lui-même  à  ses  propres 
complaisances.  C'est  pour  cela  qu'il  renonça  au 
projet  grandiose  qu'avait  fait  miroiter  à  ses  yeux 
le  grand  tentateur,  ayant  acquis  à  Erfurt  la  convie- 
lion  que  jamais  Napoléon  ne  l'avait  pris  au 
sérieux.  Aussi,  quand  celui-ci  vint  à  reparler  à 
Roumiantzof  du  partage  de  la  Turquie,  Alexandre 
ne  se  fît-il  pas  faute  do  déclarer  à  Caulaincourt  : 
«  Je  suis  sans  vue  d'agrandissement  au  delà  du 
Danube;  que  les  Turcs  restent  où  ils  sont.  Ils  y 
sont  nécessaires  pour  la  tranquillité  du  monde, 
car  ce  que  nous  avons  dit  l'année  dernière  n'a  été 
consenti  par  moi  que  pour  complaire  à  l'empe- 
reur et  ne  pas  contrarier  le  système  adopté  par 
l'Angleterre  (1).  » 

Très  sûr  de  lui-même,  se  croyant  un  ascendant 

(î)  Caulaincourt  à  Napoléon,  12*  rapport,  le  15  février  1809. 
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irrésistible  sur  l'esprit  trAlexandre,  Napoléon  no 
se  doutait  même  pas  que,  tout  en  gardant  son 
alliance,  il  avait  perdu  son  amitié.  Du  fond  de 
l'Espag-ne  il  lui  écrivit  une  lettre  d'une  allure 
très  intime  (1). 

Valladolid,  le  14  janvier  1809. 

Monsieur  mon  frère,  il  va  ])ien  long-temps  que  je  n'ai 
écrit  à  Votre  Majesté  Impériale,  quoique  j'aie  souvent 
pensé  à  elle.  Je  la  félicite  sur  ses  succès  en  Finlande.  De 
.sanglantes  révolutions  se  succèdent  à  Constantinople.  La 
contenance  de  l'Autriche  donne  des  espérances  aux  An- 
glais, qui  .se  raccrocheront  à  tout,  même  au  roseau  ;  ils 
seront  confondus  là,  comme  en  E.spag-ne.  Votre  ^faiesté 
veut-elle  me  permettre  de  lui  souhaiter  une  bonne  année 
et  un  beau  petit  autocrate  de  toutes  les  Russies  ?  Toute- 
fois, que  Votre  Majesté  ne  doute  jamais  de  Tintérêt  que 
je  lui  porte  et  de  tous  les  sentiments  d'estime  et  de  haute 
considération  qu'elle  m'a  inspirés.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

N.4.POLÉON. 

Cettre  lettre  fut  portée  à  Saint-Pétersbourg  par 
M.  Deponthon,  l'officier  du  génie  que  Napoléon 
avait  déjà  mis  à  la  disposition  d'Alexandre  l'an- 
née précédente  et  qu'il  avait  rappelé  ensuite  de 
crainte  qu'il  ne  lui  rendît  des  services  trop  efficaces. 
En  même  temps,  le  duc  de  Vienne  fut  chargé  de 
proposer  une  démarche  commune  des  deux  cours 
alliées  auprès  de  l'Autriche   pour  la  sommer  de 

(1)  C'est  peut-être  pour  cela  que  celte  pioce  ne  ligure  pas  dans 
!a   Correspondance. 
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suspendre  ses  armements,  démarche  qui,  en  cas 
de  refus,  aurait  été  suivie  du  rappel  immédiat  des 
représentants  respectifs  de  Vienne,  c'est-à-dire 
d'une  rupture  des  relations   diplomatiques. 

L'empereur  Alexandre  ne  voulut  pas  y  consen- 
tir. Il  trouvait  qu'une  mesure  d'un  caractère  aussi 
comminatoire,  loin  d'atteindre  son  but,  heurterait 
Tamour-propre  du  cabinet  de  Vienne  et  le  pous- 
serait aux  résolutions  violentes.  Il  admettait  une 
déclaration  simultanée,  mais  il  se  refusait  à  lui 
donner  pour  sanction  le  rappel  des  ambassadeurs. 
A  ce  sujet,  il  ne  dissimula  pas  la  répugnance  qu'il 
aurait  de  faire  la  guerre  à  l'Autriche  ,  même  si 
cette  guerre  devenait  inévitable.  Il  s'y  résignerait 
toutefois,  mais  non  sans  avoir  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation  (1). 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  répondit  à  la  lettre  de 
Napoléon  sur  la  malheureuse  nécessité  de  com- 
battre l'Autriclie  pour  la  remettre  à  la  raison  (2). 

XLI 

Saint-Pétersbourg,  le  27  janvier  1809. 

Monsieur  mon  frère,  j'envoie  auprès  de  Votre  Majesté 
mon  aide  de  camp  le  colonel  Gorg'oly,  pour  la  féliciter 
sur  son  heureux  retour  dans  sa  capitale  et  sur  ses  succès 
en  Espagne.  Je  la  remercie  beaucoup  pour  la  lettre  que 

(i)  Caulaincourt  à  Napoléon,  ISTapport,  le  21  février  1809. 
(2)  Le  même  au  même,  lo"  rapport,  le  2o  février  1809. 
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M.  Deponthon  m'a  apportée  de  sa  part,  ainsi  que  pour 
les  sentiments  qu'elle  veut  bien  m'y  témoig-ner.  Elle 
connaît  les  miens  pour  sa  personne,  ils  lui  sont  voués 
pour  toujours.  L'aveug-lement  de  l'Autriche  est  inexpli- 
cable et  ne  peut  être  produit  que  par  FAng-leterre.  J'es- 
père, cependant,  que  la  conduite  que  nous  tenons  envers 
elle  l'arrêtera  au  bord  du  précipice  quelle  se  creuse  elle- 
même.  L'ambassadeur  de  Votre  Majesté  lui  aura  rendu 
compte  des  entretiens  que  j'ai  eus  avec  lui  à  ce  su- 
jet. Je  la  prie  de  croire  que  les  liens  qui  nous  unissent 
sont  indissolubles.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,   etc. 

Alexandre. 

Le  13  mars,  le  comte  Roumiantzof  revint  à 
Saint-Pétersbourg-,  après  avoir  fait  à  Paris  un  sé- 
jour de  plus  de  quatre  mois.  Il  apporta  à  Alexan- 
dre une  lettre  de  Napoléon  dans  laquelle,  tout  en 
prodiguant  des  éloges  à  ce  ministre,  l'empereur 
des  Français  mentionnait  les  discussions  qu'à  son 
retour  d'Espagne  il  avait  eues  avec  lui  à  propos 
de  laPrusse.a  Je  serai  parfaitement  bien  pourcette 
puissance,  »  assurait-il,  «  et  elle  sera  satisfaite  de 
moi  si  elle  se  conduit  selon  les  conseils  que  Votre 
Majesté  a  donnés  à  ces  souverains  pendant  leurs, 
voyage  (1).  » 

(i)Napoléoa  à  Alexandre,  le  14  février  1809.  Corresp.,  XIX, 
14778.  Il  existe  dans  les  Archives  du  ministère  dos  affaires  étran- 
gères de  Russie  une  autre  lettre  de  Napoléon  sur  le  même  sujet, 
adressée  au  comte  Roumiantzof  et  qui  n'a  pas  paru  dans  la 
Correspondance.  La  voici  : 

«  Paris,  le  o  février  1800. 

«  Monsieur   le  comte   Roumiantzof,  je  vous  envoie  plusieurs 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie 
ne  tarissait  pas  en  éloges  sur  Paris,  l'accueil 
qu'il  y  avait  reçu,  le  génie  de  l'empereur,  les 
grâces  de  l'impératrice,  l'urbanité  parfaite  qui 
régnait  à  leur  cour.  Il  fut  très  sévère  pour  l'Au- 
triche et  entièrement  acquis  à  l'idée  de  peser  sur 
elle  pour  la  ramener  à  la  raison.  De  son  côté,  l'em- 
pereur Alexandre  dit  à  M.  de  Caulaincourt  qu'il 
était  fort  content  de  Roumiantzof,  parce  que  ce 
ministre  avait  été  apprécié  par  l'empereur  et 
l'avait  convaincu  du  prix  que  lui-même  et  son 
souverain  attachaient  à  l'alliance  de  la  France. 
«  Vous  savez,  »  ajouta  SaMajesté,  «  ce  que  je  vous 
ai  souvent  dit  :  le  temps  prouvera  à  l'empereur 
combien  je  suis  loyal  (1).  » 

Peu  de  jours  après,  il  écrivit  à  Napoléon  : 

XLII 

Saint-Pétersbourg,  le  25  mars  1809. 

Monsieur  mon  frère,  le  comte  de  Roumiantzof  m'a 
remis  la  lettre  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  lui  confier 
pour  moi,  et  je  lui  en  offre  ici  tous  mes  remerciements, 
de  même  que  pour  toutes  les  bontés  et  la  confiance  dis- 
tinguée avec  laquelle    Votre  Majesté    a  bien    voulu    le 

journaux  que  je  viens  de  recevoir  de  Saint-Pétersbourg.  Les  dé- 
pêches que  je  reçois  sont  du  27.  L'empereur  se  portait  très  bien 
et  il  parait  qu'on  y  dansait  beaucoup  à  l'occasion  du  nouveau 
mariage  et  du  séjour  des  belles  voyageuses.  Je  prie   Dieu,    etc. 

Napoléon. 
(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  21*  rapport,  le  17  mars  1803. 
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traiter.  Il  m'est  infiniment  précieux  d'avoir  près  de  moi 
quelqu'un  qui  a  joui  du  bonheur  d'être  si  souvent  avec 
elle  et  qui  se  trouve  à  même  de  me  rendre  ses  grandes 
pensées  sur  tant  de  sujets  qu'elle  a  bien  voulu  traiter 
avec  lui.  Je  partag-e  bien  sincèrement  le  désir  de  Votre 
Majesté  de  tourner  tous  nos  efforts  contre  l'Ang-leterre, 
et  c'est  pourquoi  je  tiens  si  fortement  à  la  conservation 
de  la  paix  entre  la  France  et  l'Autriche.  Tous  mes  soins 
sont  employés  à  empêcher  cette  dernière  de  troubler  le 
repos  du  continent.  ID 'après  des  nouvelles  peu  détaillées 
encore  que  je  viens  de  recevoir  de  Suède,  le  duc  de  Su- 
dermanie  se  trouve  à  la  tête  de  la  rég-ence,  ce  qui  donne 
l'espoir  de  voir  cette  puissance  se  rang-er  à  notre  système 
et  l'influence  ang-laise  s'anéantir  de  ce  côté.  Je  pars  au- 
jourd'hui pour  la  Finlande  pour  y  ouvrir  la  Diète,  d'où 
je  me  trouverai  plus  à  même  de  communiquer  à  Votre 
Majesté  les  détails  ultérieurs  c[uime  viendront  de  Suède. 
Si  le  comte  Roumiantzof  s'est  acquitté  fidèlement  des 
ordres  que  je  lui  ai  donnés,  il  aura  dû  souvent  parler 
à  Votre  Majesté  des  sentiments  que  je  lui  porte  et  de  la 
sincère  amitié  qui  nous  unit  et  qui  est  inaltérable.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 


Cependant,  les  événements  se  précipitaient.  La 
guerre  avec  l'Autriche  paraissait  imminente. 
Avant  de  partir  pour  l'armée,  Napoléon  adressa 
un  nouvel  appel  à  son  allié,  lui  promettant  de  ne 
pas  attaquer  le  premier,  mais  le  conjurant  de  rap- 
procher ses  troupes  de  la  frontière  autrichienne  (1). 

(I)  Cette  lettre  non  plus  nelîgure  pas  dans  la  Correspondance. 
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Paris,  le  24  mars  1809. 

Monsieur  mon  frère,  je  remercie  Votre  Majesté  Impé- 
riale de  l'envoi  qu'elle  m'a  fait  de  son  aide  de  camp  le 
colonel  Gorg-oly.  J'ai  été  fort  aise  de  voir  cet  officier. 
Tout  chang-e  avec  rapidité.  L'Ang-leterre  a  réuni  à  sa 
cause  l'Autriche  et  la  Turquie.  Votre  Majesté  aura  vu  les 
proclamations  de  l'Autriche.  Elle  ne  g-arde  aucune  me- 
sure, ni  dans  son  lang-ag-e,  ni  dans  ses  dispositions.  Les 
dépêches  officielles  de  mon  charg-é  d'affaires  ont  été 
prises  de  vive  force  sur  un  officier  finançais  à  Braunau, 
ce  qui  est  l'indice  ou  le  sig-nal  d'une  déclaration  de 
g-uerre.  J'ai  fait  partir  ce  matin  un  officier  de  ma  g'arde 
et  mes  équipag-es  de  g-uerre.  Je  n'ai  cependant  point  le 
projet  d'attaquer  que  je  ne  connaisse  les  dispositions  de 
Votre  Majesté  ;  je  ne  sais  pas  si  je  ne  le  serai  point.  Il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour  que  Votre  Majesté 
fasse  camper  ses  troupes  sur  les  frontières  de  nos  enne- 
mis communs.  Les  Bosniaques  menacent  d'attaquer 
mon  armée  de  Dalmatie.  L'Autriche  triomphe  dans  toute 
la  Turquie.  J'ai  compté  sur  l'alliance  'de  Votre  Majesté, 
mais  il  faut  ag-ir  et  je  me  confie  en  elle.  J'ai  fait  écrire 
ce  détail  à  Caulaincourt.  Tout  estbien,  pourvu  que  l'Au- 
triche désarme  et  ne  donne  plus  dinquiétude.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu,  etc. 

Napoléon. 


11  n'yavaitplus  à  tergiverser.  Alexandrepromit 
au  duc  de  Yicence  sa  coopération  active  et  lui 
détailla  les  forces  qu'il  ferait  mouvoir  du  côté  fie 
la  Galicie.  Mais  il  jugea  nécessaire  de  s'expliquer 
avec  l'ambassadeur  sur  les  conséquences  de  la 
guerre,  sur   ses   résultats,  si,  comme  on   devait 
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l'espérer,  elle  était  heureuse,  sur  la  nécessité  d'en 
convenir  à  l'avance  pour  éviter  et  prévenir  tous 
les  malentendus,  'c  La  destruction  de  la  monar- 
chie autrichienne,  »  dit-il,  «  serait  une  calamité 
pour  l'Europe,  un  malheur  même  pour  notre  al- 
liance. Son  g-ouvernement  mérite  une  vigoureuse 
leçon,  il  faut  qu'il  la  reçoive,  mais  il  ne  faut 
pas  le  détruire.  Quant  à  la  Russie,  je  vous  parle 
franchement;  a  si  la  monarchie  autrichienne  doit 
éprouver  des  démembrements,  la  Russie  ne  peut 
souffrir  que  la  Galicie,  en  tout  ou  en  partie, 
passe  dans  d'autres  mains  que  les  siennes  ;  car 
tout  ce  qui  serait  ajouté  de  ce  côté  au  duché 
de  Varsovie  serait  un  acheminement  au  réta- 
blissement de  la  Pologne  et  par  là  contraire 
au  premier  intérêt  delà  Russie.  Cette  opinion  se 
fonde  non  seulement  sur  le  caractère  des  Polonais, 
qui  sont  toujours  portés  au  changement,  qu'on  a 
peut-être  flattés  du  rétablissement  futur  de  leur 
pays,  mais  aussi  sur  ce  qui  se  passe  depuis  long- 
temps, et  s'est  passé  récemment  dans  le  duché  de 
Varsovie.  Des  lettres  de  gens  marquants  annon- 
cent hautement  ce  projet  de  rétablissement  de  la 
Pologne  ;  à  l'appui  de  cela,  le  roi,  malgré  nos 
explications  de  l'année  dernière  avec  vous  comme 
avec  lui,  vient  de  donner  encore  pendant  la  diète 
qui  vient  de  se  terminer  des  cordons  de  l' Aigle- 
Blanc  et  de  Saint-Stanislas.  Je  ne  considère  le 
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duché  de  Varsovie  que  comme  une  province  des 
Etats  du  roi  de  Saxe  ;  l'empereur,  dans  ses  con- 
versations avec  moi,  ne  l'a  considéré  que  comme 
cela.  De  quel  droit  le  roi  s'arrogerait-il  donc  la 
distribution  des  ordres  de  l'ex-royaume  de  Polo- 
gne qui  n'existe  plus,  car,  ce  droit,  comme  an- 
cienne propriété  de  ce  pays  maintenant  partagé, 
appartient  aux  co-partageants  comme  à  lui?  Que 
l'empereur  agrandisse  le  royaume  de  Saxe  vers 
la  Bohême,  ou  partout  ailleurs,  je  n'y  mets  point 
d'obstacles,  mais  vers  la  Galicie,je  m'explique 
fianchement  avec  vous  pour  le  présent  comme 
pour  l'avenir,  afin  d'éviter  toute  espèce  de  diffi- 
culté. Tout  agrandissement  du  duché  vers  la 
Galicie,  est  tout  à  fait  contraire  à  mes  intérêts. 
Chez  vous,  on  connaît,  comme  moi,  les  tètes  po- 
lonaises, il  ne  faut  donc  rien  faire  qui  fomente 
ces  gens-là  et  trouble  encore  le  monde.  Il  serait 
môme  bon  que  l'empereur  employât  près  de  lui 
les  troupes  du  duché  de  Varsovie,  afin  qu'elles 
ne  parussent  pas  en  Galicie,  ou  qu'elles  agissent 
sur  notre  flanc  droit.  » 

L'ambassadeur  objecta  que  cette  mesure  ôte- 
rait  un  moyen  de  plus  de  nuire  à  l'Autriche;  qu'il 
fallait  profiter  des  dispositions  des  Galiciens  favo- 
rables aux  alliés,  sans  leur  dire  ce  qu'on  voulait 
faire  d'eux  ;  que  l'essentiel  était  d'avoir  confiance 
les  uns  dans  les  autres  et  que  l'empereur  Napo- 
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léon  ne  désirait  rien  qui  put  contrarier  en  quoique 
<.'ela  soit  l'empereur  Alexandre. 

Sa  Majesté  ayant  réplique  qu'elle  était  parfaite- 
ment sûre  que  les  troupes  russes  seraient  bien 
reçues  en  Galicie  en  s'y  présentant  seules,  M.  de 
Caulaincourt  s'attacha  à  lui  représenter  que  l'ac- 
quisition par  la  Russie  de  la  Galicie  entière  in- 
<juiéterait  toute  l'Europe  et  la  Saxe  en  particulier, 
pour  les  mêmes  motifs  qu'alléguait  la  Russie  con- 
tre l'accroissement  du  grand-duché  de  Varsovie; 
que,  pour  l'indépendance  de  l'Europe,  il  valait 
mieux  adopter  pour  base  de  la  paix  le  principe 
de  l'intégrité  de  ri\.utriche,  en  la  désarmant  et  en 
limitant  ses  forces  militaires. 

L'empereur  répondit  que  cette  idée  lui  conve- 
nait aussi;  qu'il  préférait  pour  l'intérêt  de  tous, 
pour  le  maintien  d'un  peu  d'équilibre  en  Europe, 
pour  parvenir  plus  tôt  à  la  paix  avec  l'Angleterre, 
€t  l'y  contraindre  même,  que  la  monarchie  au- 
trichienne ne  fût  pas  détruite,  qu'elle  ne  reçût 
qu'une  bonne  leçon  et  qu'une  prompte  paix  réta- 
blît bientôt  le  calme  en  Europe.  «  Je  le  désire  pour 
<juatre raisons,  »  ajouta  Sa  Majesté;  «  la  première, 
<i'est  que  la  pauvre  humanité  en  a  besoin  et  qu'il 
faut  être  avare  de  son  sang  qu'on  n'a  que  trop 
versé;  la  seconde,  c'est  que  l'Autriclie  est  néces- 
saire à  la  civilisation  et  qu'il  ne  faut  pas,  pour 
l'empereur  comme  pour  moi,  Jiabituer  les  peuples 
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à  ces  grandes  catastrophes,  à  ces  bouleverse- 
ments dans  les  États,  comme  à  ces  changements 
dans  les  dynasties  ;  la  troisième,  c'est  qu'il  faut, 
pour  le  maintien  de  notre  alliance,  pourque  nous 
vivions  en  bonne  harmonie,  qu'il  reste  un  tiers 
en  Europe  indépendant  de  l'un  et  de  l'autre  ;  enfin, 
la  quatrième,  c'est  qu'il  faut  finir  promptement, 
surtout  ne  pas  ouvrir  la  porte  à  de  nouvelles  dif- 
ficultés ou  contestations, pourque  vous  terminiez 
vos  affaires  d'Espagne  qui  sont  d'un  grand  intérêt 
pour  vous,  et  un  grand  coup  porté  aux  Anglais, 
par  conséquent  le  seul  moyen  de  leur  nuire  et  de 
pouvoir  en  employer  de  réels  pour  contraindre 
cette  puissance  à  la  paix.  Tout  le  reste  n'est  qu'un 
épisode:  la  grande  affaire  c'est  la  paix  avec  l'An- 
gleterre. Ne  nous  écartons  pas  de  ce  but  (1).  » 

Une  armée  russe,  composée  de  quatre  divisions 
et  commandée  par  le  général  prince  Golitzyne,  se 
concentrait  sur  les  confins  de  la  Galicie.  Cau- 
laincourt  insistait  beaucoup  pour  qu'elle  re(;ùt 
l'ordre  de  les  franchir  aussitôt  que  les  Autrichiens 
auraient  passé  leurs  frontières  sur  un  point  quel- 
conque. Alexandre  s'y  refusa,  en  prétextant  l'in- 
suffisance de  ses  généraux,  qui  profiteraient  de 
cettelatitude  «  pourfairetrop  ou  trop  peu.»  Il  pro- 
mit toutefois  de  leur  donner  l'ordre  de  marcher  en 
avant  dès  qu'il  apprendrait  que  les  Autrichiens  ont 

(1)  Gaulaincourt  à  Napoléon,  26°  rapport,  le  15  avril  1808. 
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passé  à  l'offensive.  «  Ils  paieront  cher  leur  folie  et 
leur  jactance,  »  s'écria-t-il.  «Je  n'aime  pas  ces  pro- 
clamations qui  annoncent  la  conquête  du  monde. 
Où  sont  les  généraux  qu'ils  ont  à  vous  oppo- 
ser ?  Quelles  fanfaronnades  !...  Et  cet  appel  à 
l'Allemag-ne  !  Cette  prétention  de  l'affranchir  ! 
Personne  n'aime  le  joug  autrichien.  Ce  ton  ne 
donnera  pas  bonne  opinion  de  leurs  opérations  et 
encore  moins  de  leurs  projets  aux  gens  sages.  Je 
sais  par  les  rapports  de  la  Porte  que  les  partisans 
de  l'Autriche  se  plaignent  que  la  Russie  a  para- 
lysé par  ses  propositions  les  mouvements  de  l'Au  ■ 
triche.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  ici  a  donc  servi 
la  cause  commune,  en  vous  donnant  le  temps  de 
réunir  vos  troupes.  Et  l'archiduc,  qui  veut  mesurer 
ses  talents  avec  l'empereur  Napoléon  !  Réellement 
il  y  a  de  la  frénésie  (1)  !  » 

On  ne  savait  pas  encoreà  Saint-Pétersbourg  le 
commencement  des  hostilités  entre  la  France  et 
l'Autriche,  quand  Alexandre  écrivit  à  Napoléon 
par  son  aide  de  camp  Tchernychef,  sa  lettre  res- 
ponsive  à  celle  que  lui  avait  apportée  Gorgoly. 

XLIII  (2) 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  à  remercier  Votre  Majesté 
Impériale  pour  sa  lettre  par  le  colonel  Gorgoly.  La  Tur- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  28*  rapport,  le  22  avril  1809. 
{'2)  La  minute    autographe  de  celte  lettre,  qui  se  trouve   aux 


478  ALEXANDRE  I"  ET  NAPOLEON 

quie  a  refusé  de  renvoyer  le  ministre  ang-lais,  ce  que 
j'avais  exig-é  d'elle  avant  d'ouvrir  les  négociations  et  a 
déclaré  l'armistice  rompu.  Les  hostilités  ont  recommencé. 
La  révolution  en  Suède  me  paraît  avoir  une  très  mau- 
vaise couleur.  Le  duc  de  Sudermanie,  déclaré  rég-ent,  a 
peu  de  pouvoir  et  le  lieutenant-colonel  Adlersparre,  qui 
se  trouve  à  la  tète  de  l'armée  insurgée,  exerce  une  très 
grande  influence.  On  conserve  de  très  g-rands  ménag-e- 
ments  pour  l'Angleterre  et,  au  lieu  de  conclure  la  paix,  on 
cherche  à  g-agner  du  temps.  Je  ne  puis  donc  pas  arrêter 
mes  opérations  militaires  et  elles  vont  continuer  jusqu'à 
ce  que  je  voie  de  véritables  dispositions  de  faire  la  paix. 
L'Autriche  persévère  toujours  dans  sa  conduite  hostile 
en  m'assurant,  cependant,  que  si  elle  pouvait  compter  sur 
la  g-arantie  que  nous  lui  avons  offerte,  elle  l'accepterait. 
Son  parti  de  faire  la  g-uerre  me  paraît  pris  et  je  me  pré- 
pare en  conséquence.  Votre  Majesté  peut  compter  sur 
moi.  Mes  movens  ne  sont  pas  bien  considéral)les,  ayant 
deux  guerres  déjà  sur  les  bras,  mais  tout  ce  qui  est  pos- 
sible sera  fait.  Mes  troupes  sont  concentrées  sur  la  fron- 
tière de  la  Galicie  et  pourront  ag-ir  sous  peu.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu,  etc. 

Alex.vndre. 


L'envoi  de  Tchernychef  au  quartier-général 
français  avait  été  sans  doute  provoqué  parla  nou- 
velle d'un  incident  qui  causa  beaucoup  de  mau- 
vaise humeur  à  l'empereur  Alexandre.  Un  autre 
de  ses  aides  de  camp,  le  prince  Wolkonsky,  qui, 
depuis  quelque  temps,  se  trouvait  à  Paris,  ayant 

Archives  du  minislère  des  affaires  étrangères,  à  Saint-Péters- 
bourg, ne  porte  pas  de  date.  La  lettre  doit  être  de  la  fin  d'avril 
1809.  L'original  manque. 
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été  invité  à  suivre  Napoléon  à  l'armée,  déclina 
l'invitation.  Alexandre  s'en  montra  fort  mécontent 
et  dit  à  Caulaincourt  :  «  Le  sang  me  bouillait  en 
lisant  cela.  Il  ne  faut  pas  en  avoir  dans  les  veines 
pour  s'être  conduit  ainsi.  ]1  s'en  faut  de  peu  de 
choses  que  je  ne  lui  défende  de  porter  l'uniforme. 
Si  je  pouvais  sans  inconvénient  quitter  Péters- 
bourg-  pour  deux  mois,  je  serais  déjà  où  il  n'a  pas 
voulu  aller.  Quelle  plus  belle  occasion  pour  un 
militaire!  »  Il  chercha  toutefois  à  excuser  la  con- 
duite de  Wolkonsky  par  le  mauvais  état  de  sa 
santé  (  i). 

La  nouvelle  des  premiers  engagements  entre 
Français  et  Autrichiens  en  Bavière  fut-  reçue  à 
Saint-Pétersbourg  dans  la  première  quinzaine  de 
mai.  Aussitôt  Alexandre  fit  rappeler  sa  légation 
de  Vienne  et  inviter  le  prince  de  Schwarzenbcrg 
à  demander  ses  passeports.  L'ordre  fut  expédié  à 
l'armée  du  prince  Golitzyne  d'entrer  en  Galicie 
avec  trois  divisions,  en  laissant  la  quatrième 
comme  réserve  à  Bialystok.  Ce  général  devait 
agir  indépendamment  des  troupes  du  grand-duché 
do  Varsovie  et  ne  leur  prêter  main-forte  que  d'une 
manière  indirecte  (2), 

L'empereur  de  Russie  était  fort  préoccupé   thi 


(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  30*  rapport,  lo  G  mai  1809. 

(2)  Alexandre  à   Golitzyne,  lo  18   mai    1809;    Rouuiiantzof  au 
même,  même  date. 
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mouvement  qui  se  manifestait  dans  toutes  les  an- 
ciennes provinces  polonaises,  et  qu'il  considérait 
comme  un   acheminement  vers   la  proclamation 
de  l'indépendance  de  la  Pologne.  Il  s'en  ouvrit  à 
Caulaincourt  en  lui  exprimant  l'espoir  que   l'em- 
pereur des  Français  «  ne  le  favoriserait  pas,  parce 
qu'il  était  de  nature  à  troubler  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  empires  (1)».  Le  vieux Roumiantzof 
se  montrait  encore  plus  explicite  sur  cette  épineuse 
question.   Il  disait  à  l'ambassadeur  :  «  Soyez  sûr 
que  nous  marchons  dans  votre  sens,  pas  aussi  vite 
peut-être  que  vous  le  voulez,  mais  avec  vous  et 
bien  franchement,  sans  nous  arrêter  même  à  des 
choses  assez  importantes  et  sur  lesquelles  il  fau- 
dra causer  un  jour  pour  éviter  même  les  tracasse- 
ries à  venir.  L'empereur  Napoléon   doit  à  notre 
loyauté  d'en  mettre  aussi  et  certaines  choses  ont 
un  caractère  qui  n'est  pas  dans  l'esprit   qui  doit 
présider  à  notre  alliance.  Le  duché  de  Varsovie 
existe  :  rien  de  mieux.  C'est  un  foyer  d'intrigues, 
n'importe.  Nous  sommes  sans  arrière-pensée  sur 
ce  qui    a  été  fait.  Je  tiens  à  notre  alliance.  Je  la 
crois  avantageuse  pour  vous   comme  pour  nous, 
j'y  tiens  beaucoup,  vous  le  savez,  et  l'empereur 
Napoléon  me  rend  aussi  la  justice  de  ne  pas  douter 
de  moi.  J'ai,  d'ailleurs,  je  puis  le  dire,  fait  mes 
preuves  sur  cela,  il  le  sait.  Eh  bien  !  je  croirais  de 

(-l;  Caulaincourt  à  Napoléon,  32"  rapport,  le  18  mai  1809. 
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mon  devoir  de  dire  à  l'empereur  mon  maître  :  Soit  ! 
renonçons  à  notre  système;  sacrifions  jusqu'au 
dernier  homme  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  aug- 
mente ce  domaine  polonais:  car  c'est  attenter  à 
notre  existence.  Que  l'empereur  Napoléon  donne 
ailleurs  au  roi  de  Saxe  tout  ce  qu'il  voudra,  mais 
qu'il  n'ajoute  rien  au  grand-duché  vers  laGalicie. 
Pour  en  revenir  à  ce  qui  amène  ces  réflexions,  il 
faut  que  je  vous  parle  de  la  dernière  proclamation 
du  roi  de  Saxe  aux  Galiciens  et  aux  liahitants  du 
grand-duché.  Il  les  qualifie  de  nouveau  de  Polonais, 
leur  dit  que  l'empereur  Napoléon  a  déjà  régénéré 
une  partie  de  leur  nation.  Le  prince  Poniatowslvi 
écrit  ici  à  un  sujet  de  l'empereur  pour  l'autoriser 
à  porter  l'ordre  de  Pologne.  Tout  cela,  je  le  répète, 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  l'alliance.  Nous  nous  en 
rapportons  à  l'empereur  Napoléon  lui-môme, pour 
juger  si  nous  nous  plaignons  à  tort  et  si  nous  ne 
sommes  pas  fondés  à  demander  que  cela  change. 
Qu'il  se  rappelle  notre  conduite  pendant  les  allai- 
res  d'Espagne,  notre  conduite  actuelle,  et  qu'il 
juge  si  nous  n'avons  pas  droit  à  une  entière  réci- 
procité (1).  » 

Alexandre  no  manqua  pas  de  complimenter 
Napoléon  sur  les  victoires  signalées  remportées 
par  lui  au  début  même  de  la  campagne. 


(1)  Gaulaincourt  à  Napoléon,  34=  rapport,  le   28  mai  1809. 

31 


482  ALFilXANDRE  I"  ET  NAPOLÉON 

XL  IV 

Saint-Pétci-sbourg,  le  20  mai  1809. 

Monsieur  mon  frère,  c'est  pour  offrir  à  Votre  Majesté 
Impériale  mes  félicitations  sur  ses  brillants  succès  que 
j'envoie  auprès  d'elle  mon  aide  de  camp  le  colonel  Gorg-oly. 
Elle  n'a  pas  cherché,  elle  n'avait  pas  besoin  d'une  aug'- 
mentation  de  gloire  militaire.  Nos  ennemis  sont  venus  la 
lui  offrir.  L'Autriche,  aveuglée  par  l'Ang-leterre,  a  préparé 
elle-même  ses  désastres,  malgré  toutes  les  peines  que  nous 
nous  sommes  données  pour  l'en  empêcher.  Votre  Majesté 
vient  de  lui  donner  des  leçons  terribles  et  méritées.  Au 
moment  oùj'écris  ces  lig'nes,mes  troupes  doivent  être  en- 
trées enGalicie.  Votre  Majesté  y  verra,  j'espère,  mon  désir 
de  remplir  simplement  mes  eng-ag-ements  envers  elle,  mal- 
g-ré  les  guerres  que  j'ai  déjà  sur  les  bras.  Elle  trouvera 
toujours  en  moi  un  allié  fidèle.  Au  reste,  elle  connaît  tous 
les  sentiments  que  je  lui  porte  et  qui  ne  varieront  jamais. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

En  causant  avec  l'empereur  de  Russie  des  ré- 
cents faits  de  guerre,  M.  de  Caulaincourt  émit  un 
jugement  assez  curieux  sur  le  caractère  national 
allemand  que  l'Autriche  s'efforçait  d'imprimer  à 
sa  lutte  contre  la  France.  Il  releva  ses  procla- 
mations, qu'il  qualifia  de  révolutionnaires,  en 
Bavière,  en  Tyrol,  dans  le  grand-duché,  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  et  prétendit  que,  si  elle  avait 
eu  des  succès,  il  en  serait  résulté  un  état  d'anar- 
chie dans  l'Enrcjpe  entière.  Il  essaya  de  prouver 
(ju'elle  s'élait  servie  des  mêmes  moyens  que  les 
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gens  qui  avaient  fait  la  révolution  en  France  ; 
que  si  ses  projets  eussent  réussi,  non  seulement 
elle  n'aurait  pas  pu  maîtriser  les  événements 
après  avoir  rompu  tous  les  liens  qui  attachent  le 
peuple  au  souverain,  mais  qu'elle  en  aurait  aussi 
été  la  victime;  que  la  marche  qu'elle  avait  suivie 
faisait  de  cette  affaire  la  querelle  de  tous  les  sou- 
verains, qui  auraient  été  menacés  des  mêmes 
dangers.  Il  s'étendit  sur  les  salons,  les  propos 
qu'on  y  tient,  l'influence  qu'ils  exercent  à  Vienne 
et  qu'ils  pourraient  obtenir  ailleurs,  si  ce  nouvel 
exemple  de  leurs  terribles  conséquences  ne  dé- 
cidait pas  à  les  comprimer.  Il  assura  que  l'exas- 
pération d'une  partie  des  salons  n'était  pas  dirigée 
contre  la  France  ou  son  souverain,  mais  contre 
celui  qui,  le  premier,  avait  comprimé  la  licence  du 
siècle,  l'effervescence  de  toutes  les  têtes,  et  ar- 
rêté le  torrent  révolutionnaire  qui  menaçait  tous 
les  trônes  et  Tordre  social,  en  prenant  dans  cha- 
que pays  les  couleurs  de  l'esprit  d'opposition  et 
de  censure;  qu'il  n'y  avait  plus  rien  de  sacré 
nulle  part  depuis  que  les  idées  américaines  et  an- 
glaises avaient  tourné  toutes  les  têtes;  que  tous 
les  petits-maîtres  russes,  allemands  ou  français  se 
croyaient  le  droit  déjuger  leurs  souverains  et  leur 
gouvernement  comme  la  Chambre  des  communes 
avait  jugé  le  duc  d'Yorck  et  M.  Clarke;  que 
M.   de    Stadion,  attaquant    l'autorité    souveraine, 
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l'ordre  social  en  Allemagne,  et  disant  à  la  France 
que  c'était  à  l'empereur  Napoléon  seulement  que 
l'empereur  François  faisait  la  guerre,  paraissait 
aussi  jacobin  que  l'avait  été  M  a  rat  ;  que  le  moin- 
dre des  maux  qui  pût  résulter  du  système  mis  en 
avant  par  l'Autriche  eût  été  la  même  anarchie 
que  pendant  la  guerre  de  Trente  Ans,  s'il  n'en 
fût  résulté  le  régime  révolutionnaire;  que  ces 
prétendues  gens  bien  pensants  de  Pétersbourg.de 
Paris,  comme  de  Vienne,  n'étaient  autre  chose 
que  des  anarchistes  comme  ceux  de  93  ;  qu'il  n'y 
avait  de  différence  que  dans  le  costume  ;  que 
ceux  de  1809,  habillés  en  prétendus  royalistes, 
n'en  attaquaient  pas  moins  l'ordre  social,  les  uns 
en  affichant  partout  en  Allemagne  les  mots  d'in- 
dépendance et  de  liberté  germanique,  et  les  autres 
on  blâmant  toujours  le  souverain  et  en  frondant 
toutes  les  opérations  dugouvernement ;  enfin,  que 
cette  secte  se  prononçait  avec  plus  de  violence 
contre  l'empereur  des  Français  que  contre  les 
autres  souverains,  parce  que  Napoléon  avait  vu  le 
premier  oii  tendaient  ses  efforts  et  comprimé  for- 
tement tous  les  anarchistes,  royalistes  ou  jacobins; 
en  un  mot,  qu'on  ne  devait  pas  plus  de  ména- 
gements au  gouvernement  qui  avait  préconisé  ce 
système  désorganisateur  et  révolutionnaire  qu'on 
n'en  avait  eu  pour  les  fous  qui  avaient  guillotiné 
a'in  d'établir  leurs  rêves. 
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L'empereur  ne  contredit  pas  le  trop  zélé  diplo- 
mate ;  il  eut  même  l'air  de  lui  donner  raison,  en 
admettant  que  beaucoup  de  gens  n'élevaient,  en 
effet. la  voix  contre  le  «  grand  homme  »  que  parce 
quil  avait  comprimé  l'anarchie  et  mis  un  frein  à  la 
licence.  «  Les  gens  qui  n'ont  que  de  l'imagination 
sans  jugement,  »  continua  Sa  Majesté,  «  trouvent 
commode  de  blâmer  ce  qu'ils  ne  peuvent  com- 
prendre et  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  admirer.  »  Puis 
s  aisissant  l'occasion  au  vol  :  «  Vous  connaissez 
mon  attachement  pour  l'empereur  Napoléon,  » 
dit-il,  «  et  mon  admiration  pour  ses  grands  ta- 
lents. Un  peu  de  modération  dans  les  succès 
pour  les  faire  tourner  contre  l'Angleterre,  qui  est 
notre  véritable  ennemie  et  qui  doit  être  le  point 
de  mire,  et  ces  sentiments  seront  sans  bornes.  Je 
pense  comme  vous  sur  la  prépondérance  que  veut 
exercer  une  partie  de  la  société:  aussi  ne  ména- 
gerai-je  pas  ceux  qui  sortent  des  bornes  des  con- 
venances (i).  » 

La  nouvelle  de  l'entrée  de  l'armée  française  à 
Vienne,  juste  un  mois  après  le  commencement  des 
hostilités,  produisità  Saint-Pétersbourg  un  grand 
effet  qui  ne  fut  que  peu  affaibli  par  celui  de  l'échec 
éprouvé  par  Napoléon  dans  l'île  de  Lobau.  à  sa 
première  tentative  de  passer  le  Danube.  Dans  la 
lettre  que  lui  écrivit  Alexandre  pour  le  féliciter  de 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  33«  rapport,  le  21  mai  1809. 
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la  prise  de  la  capitale  autrichienne  et  que  lui  porta 
son  aide  de  camp  le  prince  Gagarine,  il  put 
enfin  lui  annoncer  l'entrée  de  ses  propres  troupes 
en  Galicie. 

XLV(i) 

Monsieur  mon  frère,  la  gloire  de  Votre  Majesté  acquiert 
tous  les  jours  un  nouveau  lustre  par  la  rapidité  avec  la- 
quelle elle  a  porté  ses  armes  victorieuses  jusqu'à  Vienne. 
C'est  pour  lui  en  oflFrir  mes  félicitations  et  pour  lui  annon- 
cer l'entrée  de  nos  troupes  dans  la  Galicie  que  j'envoie 
auprès  d'elle  mon  aide  de  campg-énéral  prince  Gag-arine. 
Il  a  ordre  de  rester  auprès  de  Votre  Majesté  tant  qu'elle 
le  jug-era  à  propos.  Les  Autrichiens  viennent  de  répandre 
des  bruits  sur  quelques  avantag-es qu'ils  auraient  obtenus. 
Accoutumé  à  compter  sur  le  génie  supérieur  de  Votre. 
Majesté,  j'y  ajoute  peu  de  foi.  Mais  je  la  prie  de  croire 
que,  quels  que  soient  les  événements  de  la  g-uerre,  elle 
retrouvera  en  moi  toujours  un  allié  et  un  ami  fidèle.  Ces 
sentiments  vous  sont  invariablement  voués  pour  toujours. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 

Les  événements  qui  se  passaient  sur  le  théâtre 
de  la  guerre  formaient  le  sujetconstant  des  conver- 
sations de  l'emperevr  de  Russie  avec  l'ambassa- 
deur de  France.  Alexandre  était  d'avis  que  la  ba- 
taille d'Essling  ne  pouvait  être  considérée  comme 

(1)  La  minute  autographe  ne  porte  pas  de  date.  On  peut  la 
préciser  toutefois  d'après  le  36"  rapport  de  Caulaincourt  à  Na- 
poléon, qui  donne  le  7  juin  comme  la  date  du  départ  du  prince 
Gagarine.  L'original  de  la  lettre  manque. 
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une  défaite.  11  donna  au  maréchal  Lannes  autant 
de  regrets  que  s'il  avait  été  un  des  siens.  «  J'y  ai 
pensé  toute  la  nuit,  »  lit-il.  a  C'est  un  grand 
exemple  pour  tous  nos  généraux  qu'un  maréchal 
déjà  couvert  de  vingt-cinq  blessures  qui  se  fait 
mutiler  au  champ  d'honneur.  »  Il  envia  plus  d'une 
fois  Tchernychef.  qui  était  resté  au  quartier-géné- 
ral français,  assurant  que,  comme  militaire,  lui- 
même  aurait  voulu  être  à  pareille  école.  11  déplora 
les  pertes  considérablcsdel'armée française, celles 
subies  pendant  la  dernière  bataille  qui  avait  coûté 
la  vie  à  tant  de  braves.  «  Vous  m'en  croirez,  » 
disait-il  à  Caulaincourt,  «  car  j'ai  toujours  aimé 
votre  nation,  même  quand  nous  étions  en  guerre. 
Je  crois  que  je  la  préférais  aux  Autrichiens.  J'ai 
témoigné  de  l'intérêt  pour  le  sort  de  ces  derniers 
à  cause  de  la  balance  politique,  mais,  comme  indi- 
vidu, je  n'ai  pas  oublié  180o,  où  nous  n'avons  eu 
qu'à  nous  plaindre  d'eux.  Votre  nation  a  de 
l'énergie  ;  tous  les  hommes  ont  de  l'àme.  de 
l'amour-propre,  de  l'honneur.  J'aime  cela.  » 

L'ambassadeur  insistait  sur  la  nécessité  de  ren- 
forcer l'armée  de  Galicie  en  y  envoyant  une  partie 
do  la  garde;  l'empereur  répondait  qu'il  ne  pourrait 
le  faire  qu'après  en  avoir  lini  avec  la  Suède. 
D'ailleurs,  ajoutait-il,  renncnii  frappait  à  toutes 
ses  portes.  C'était  pour  complaire  à  la  France  qu'il 
était  resté  si  longtemps  inaclif  vis-à-vis  de  la  Tur- 
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quie.  Si  cette  g-uerre  avait  été    terminée,  l'armée 
russe  du  Danube  aurait  pu  être  dirigée  contre   les 
Autrichiens.  Alexandre  promit  toutefois  d'impri- 
mer plus  de  vigueur  aux  opérations  du  prince  Go- 
litzjne  et  de  lui  ordonner  de  soutenir  les  troupes 
du  grand-duché  de  Varsovie  commandées  par  le 
prince  Poniatowski.  Ace  sujet,  il  mit  en  garde  son 
interlocuteur  contre  les  allégations  des  Polonais, 
qui  en  montant  les  tètes  n'avaient  qu'un  but  :  ex- 
citer du  mécontentement  entre  les  deux  empires 
dans  l'espoir  d'amener  une  rupture  entre  eux  et 
de  faire  revivre  le  projet  de  réunir  en  un  seul  État 
les  trois  parties   de   l'ancienne  Pologne.  «  Vous 
sayez  ce  que,  je  pense  à  cet  égards  »  conclut  Sa 
Majesté;  «  j'ai  toute  confiance  en  l'empereur  et 
en  ce  qu'il  m'a  dit,  mais  il  devrait  sous  ce  rapport 
s'expliquer  et  faire  agir  de  manière  à  ce  que  per- 
sonne n'eût  de  doutes  (1).  » 

Le  duc  de  Yicence  se  plaignait  à  son  tour  de 
la  lenteur  que  le  prince  Golitzyne  mettait  dans 
ses  mouvements,  de  ses  manœuvres  de  l'époque 
de  la  guerre  de  Sept-Ans,des  forces  considérables 
qu'il  avait  laissées  en  arrière,  d'où  résultait,  selon 
lui,  l'impossibilité,  «  en  gardant  les  petites  portes, 
d'enfoncer  les  grandes  ».  Alexandre  convenait  de 
la  maladresse  de  son  général,  mais  il  insistait  sur 
la  valeur  morale   du  concours  qu'il  prêtait  à  la 

(1)  Cauluincourl  à  Napoléon,  37«  rapport,  le  14  juin  1809. 
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France.  «  L'empereur  Napoléon,  »  répétait-il, 
a  est  trop  bon  juge  militaire  et  politique  pour  ne 
pas  apprécier  tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  cause 
commune  par  ma  détermination.  11  sentira 
qu'ayant  déjà  quatre  guerres  sur  les  bras  j"ai 
fait  l'impossible.  S'il  y  a  eu  quelques  retards,  si 
tout  ne  va  pas  précisément  comme  je  le  voudrais, 
c'est  qu'il  faut  faire  face  partout  en  même  temps. 
Puis  je  n'ai  pas  fait  les  hommes  que  je  suis  obligé 
d'employer.  L'essentiel  était  le  mouvement  poli- 
tique et  sous  ce  rapport  il  n'y  a  eu  aucun  ajour- 
nement (1).  » 

A  mesure  que  les  troupes  russes  pénétraient 
plus  avant  en  Galicie,  des  conflits  incessants 
se  produisaient  entre  elles  et  les  troupes  polo- 
naises, dont  le  chef,  le  prince  Poniatowski,  ne 
dissimulait  pas  son  intention  de  préjuger  celles  de 
l'empereur  Napoléon  lui-même  en  incorporant  la 
Galicie  entière  dans  le  grand-duché  de  Varsovie. 
Ces  agissements  déterminèrentl'empereur  Alexan- 
dre à  s'expliquer  catégoriquement  avec  l'ambas- 
sadeur de  France,  sur  les  affaires  de  Pologne  en 
général,  et  en  particulier  sur  la  prise  de  posses- 
sion de  la  Galicie  au  nom  de  l'empereur  Napoléon. 

11  dit  à  M.  de  Caulaincourt  :  «  Le  prince  Ponia- 
towski  prétend  que  c'est  fait  d'après  un  ordre 
exprès  de   l'empereur.  Je   veux  croire,  je    vous 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  38"  rapport,  le  17  juin  ISOO. 
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assure,  qu'il  a  inventé  cela.  L'empereur  est  trop 
politique  pour  ne  pas  sentir  que  cela  est  contraire 
à  tous  mes  intérêts,  inquiétant  même  pour  la  tran- 
quillité de  mes  États.  J'ai  mis  de  la  bonne  foi 
avec  lui,  m'en  rapportant  à  la  sienne  et  aux  assu- 
rances que  vous  me  donniez  sur  la  confiance  que 
je  devais  placer  en  lui.  Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles,je  n'ai  pressé  pour  aucun  engagement.  J'ai 
agi  en  loyal  chevalier,  m'en  rapportant  à  lui,  et 
depuis  lors  on  ne  cesse  de  ressusciter  ces  affaires- 
de  Pologne,  de  chercher  à  nous  inquiéter  de  toutes 
les  manières.  J'ai  attribué  cela,  je  vous  l'avoue, 
aux  Autrichiens  qui,  ne  pouvant  m'empêcher  de 
remplir  mes  engagements  envers  vous,  ni  chan- 
ger mon  système,  cherchaient  à  nous  diviser  pour 
en  tirer  parti.  Je  rejetais  donc  tout  ce  qui  me 
revenait.  Avec  un  allié  comme  moi,  il  faut  y  aller 
franchement.  Je  pourrais  vous  montrer  beaucoup 
de  pièces  qui  vous  prouveraient  que  je  ne  m'é- 
tonne pas  en  vain  de  tout  ce  qui  se  passe  là.  Pro- 
pos, conduite,  écrits,  rien  n'est  là  dans  le  système 
de  l'alliance.  J'y  tiens  trop  pour  consentir  à  rien 
'de  ce  qui  tiendrait  à  la  détruire.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  tout  ce  que  je  vous  ai  dit  sur 
mes  intérêts,  sur  mon  opinion  dans  cette  affaire. 
Je  ne  puis  consentir  à  ce  que  vous  établissiez  une 
province  française  sur  ma  frontière,  par  les  rai- 
sons que  je  vous  ai  franchement  déduites  depuis 
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longtemps  et  que  vous  devez  avoir  portées  à  la 
connaissance  de  l'empereur.  Il  est  trop  politique, 
trop  bon  juge  des  intérêts  des  nations  pour  ne  pas 
savoir  que  cet  ordre  de  choses  ne  peut  me  conve- 
nir, ne  le  sût-il  même  pas  par  ce  que  je  vous  ai 
dit.  Je  vous  ai  parlé,  général,  avec  toute  con- 
fiance, aussi  franchement  qu'à  l'empereur  à  Erfurt. 
Je  me  suis  trop  expliqué  d'avance  pour  que  l'on 
ait  pu  avoir  un  doute  sur  mon  opinion  à  cet  égard 
etje  l'ai  fait  dans  l'espoir  d'éviter  toutes  les  tra- 
casseries. L'empereur  Napoléon  peut-il  douter  de 
moi?  J'ai  au  moins  deux  guerres  sur  les  bras  pour 
lui;  mon  pays  n'est  riche  qu'en  productions  et  ne 
peut  les  exporter  parce  que  l'une  de  ces  guerres 
attire  les  forces  anglaises  contre  mes  ports.  On 
brûle  mes  établissements,  on  menace  mes  côtes,  en 
un  mot,  l'empereur  ne  l'ignore  pas,  la  prospérité 
de  mes  États  en  souffre.  D'un  autre  côté,  la  guerre 
avec  l'Autriche  me  coûte  un  argent  fou.  Les  trou- 
pes se  payent  en  espèces  hors  des  frontières.  Pour 
vous  complaire,  je  n'ai  point  fini  avec  la  Porte.  Je 
ne  parle  pas  de  la  Suède,  puisqu'il  doit  m'en  reve- 
nir un  avantage.  Enfin,  j'ai  fait  mes  preuves  pour 
votre  système,  pour  le  maintien,  le  soutien  de 
l'alliance,  et  le  résultat  de  cela  serait  qu'on  orga- 
niserait une  province  française  sur  ma  frontière! 
J'en  appelle  à  vous.  Quelle  opinion  aurait  de  moi 
mon  peuple,  quel  jugement  porterait  la  postérité, 
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l'empereur  Napoléon  lui-même?  Quel  crédit  cela 
donnerait-il  à  mon  gouvernement?  Quelle  force, 
quels  moyens  aurais-je  même  pour  vous  servir 
ainsi,  si  je  pouvais  le  vouloir?  Là-dessus,  géné- 
ral, il  faut  qu'on  s'explique  franchement.  Je  l'ai 
fait  depuis  longtemps:  que  l'empereur  Napoléon 
y  réponde.  Je  tiens  à  l'alliance,  parce  que  je  la 
crois  avantageuse  pour  l'un  comme  pour  l'autre  et 
tranquillisante  pour  nos  voisins,  si  nous  sommes 
d'accord  pour  maintenir  la  tranquillité  de  l'Europe 
et  empêcher  toute  nouvelle  commotion.  » 

Alexandre  termina  l'entretien  parla  déclaration 
suivante  :  «  Écrivez  sur  cela  à  l'empereur  Napo- 
léon par  le  courrier  que  vous  lui  expédiez.  Répé- 
tez-lui ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  et  ce  que  je  vous 
répète.  Je  suis  sans  ambition.  L'empereur  veut-il 
me  donner  des  explications  tranquillisantes,  des 
assurances  positives  sur  toutes  ces  tracasseries, 
veut-il  laisser,  à  la  paix,  la  Galicie  avec  quelques 
autres  débris  à  la  Maison  d'Autriche,  oubien  faire 
des  dispositions  qui  ne  changent  en  rien  la  posi- 
tion de  la  Russie,  qui  ne  l'inquiètent  d'aucune 
manière  pour  sa  sûreté,  sa  sécurité  personnelle,  il 
verra  avec  quelle  loyauté  je  le  seconderai.  Il  est 
dans  la  prospérité,  tout  lui  sourit,  mais  la  fortune 
lui  fùt-elle  momentanément  contraire,  il  éprouve- 
rait ce  que  je  suis  pour  mes  alliés  comme  pour 
mes  amis.  Mais  pour  le  bien  seconder,  il  faut  qu'il 
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s'explique  franchement,  qu'il  ne  nous  laisse  au- 
cune inquiétude  sur  notre  position.  Je  vous  le  ré- 
pète, je  ne  suis  pas  difficile  à  satisfaire,  puisque 
je  ne  veux  rien  pour  moi,  n'ambitionne  rien,  si  on 
ne  change  rien  à  ma  position  ([).  » 

L'empereur  de  Russie  n'étaitpas  sans  inquiétude 
sur  le  silence  prolongé  de  Napoléon,  qui,  depuis 
l'entrée  en  campagne,  ne  lui  avait  pas  écrit  une 
ligne.  Plus  d'une  fois,  il  demanda  à  Gaulaincourt 
s'il  n'avait  pas  reçu  de  son  maître  de  lettres  pour 
lui?  Ce  n'est  qu'après  le  coup  d'éclat  de  Wagram, 
qui  rétablit  la  situation  tant  soit  peu  compromise 
de  l'armée  française  autour  de  Vienne,  que  l'em- 
pereur des  Français  se  décida  à  lui  écrire.  Il  le  fit 
trois  jours  après  la  bataille  pour  remercier  Alexan- 
dre «  de  ses  aimables  attentions  »  depuis  trois 
mois.  Il  s'excusa  d'avoir  tardé  à  lui  écrire,  ne 
voulant  d'abord,  disait-il,  le  faire  que  de  Vienne, 
puis  après  avoir  chassé  l'armée  autrichienne  au 
delà  du  Danube.  Il  s'étendit  sur  les  résultats  de 
sa  victoire,  et  se  plaignit  que,  pendant  tout  un 
mois,  les  Autrichiens,  loin  de  lui  faire  des  propo- 
sitions de  paix,  ne  lui  ont  donné  à  recueillir  que 
des  témoignages  d'aigreur  et  de  folle  présomp- 
tion, a  Cela  ne  peut  se  concevoir,  »  concluait  il  ; 
«  mais  cela  est  exact  (2).  » 

,    ;i)  Caulaincourt  à  Napolôon,  43«  rapport   le  17  juillet   1809. 
{2)  Napoléon  à  Ale.xaQJre.le  9  juillet  1809.  Corres/J.,  XlX,looOS. 
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Cette  lettre  fut  portée  par  le  colonel  Tcherny- 
chef,  aide  de  camp  d'Alexandre,  témoin  oculaire 
de  la  bataille  de  Wagram.  Napoléon  lui  donna  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  ainsi  qu'à  Gorgoly, 
qu'il  expédia  à  Pétershourg  à  dix  jours  d'inter- 
valle, muni  d'une  lettre  informant  l'empereur  de 
Russie  de  la  conclusion  de  l'armistice  de  Znaym 
et  le  remerciant  de  rechef  des  preuves  d'amitié 
qu'il  avait  données  à  son  allié  (1).  Enfin,  le  troi- 
sième officier  russe  présent  au  quartier-général 
français,  le  prince  Gagarine,  fat  chargé  de  re- 
mettre à  Alexandre  la  correspondance  échangée 
entre  Napoléon  et  l'empereur  d'Autriche,  et  la 
note  française  contenant  les  conditions  prélimi- 
naires de  la  paix.  La  lettre  qui  accompagnait  cet 
envoi  exprimait  des  doutes  sur  les  intentions  pa- 
cifiques du  cabinet  de  Vienne,  ainsi  que  l'espoir, 
dans  le  cas  oià  les  hostilités  devraientrecommencer, 
de  voir  l'armée  russe  «  agir  activement  et  d'une 
manière  plus  immédiate  »,  en  ajoutante  ce  sujet  : 
«  Jusqu'à  cette  heure,  j'ignore  où  elle  est,  sa  force 
et  les  intentions  précises  de  Votre  Majesté  sur 
elle  (2j.  » 

Tchernychef  arriva  à  Saint-Pétersbourg  le  23 
juillet,  en  môme  temps  que  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Cracoviepar  les  Russes,  fait  d'armes  qui  donna 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  18  jnillet  1809.  Corresp.,XlX,  lo575. 

(2)  Le  même  au  même,  le  27  juillet  1809.  Ibid.,   XIX,  15592. 
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lieu  à  de  nouvelles  contestations  entre  Golitzyne 
€t  Poniatowski.  L'empereur  se  plaignit  vivement 
à  Caulaincourt  de  ces  tracasseries  polonaises  et 
le  chargea  de  rechef  d'attirer  l'attention  de  Napo- 
léon sur  les  menées  des  Polonais  «  pour  semer 
la  zizanie  entre  la  Russie  et  la  France  ».  Il  le 
prévint  que  le  comte  Roumiantzof  lui  passerait 
une  note  officielle  à  ce  sujet  :  «  Si  l'empereur 
tient  à  l'alliance,  »  dit-il,  «  et  ne  veut  rien  de 
contraire  à  mon  honneur  comme  aux  intérêts  de 
mon  empire,  il  doit  s'expliquer  avec  plaisir  et  en 
avoir  à  me  tranquilliser.  Comme  je  suis  sans  am- 
hilion,  je  ne  suis  pas  difficile  à  contenter.  Si  l'em- 
pereur à  d'autres  projets,  il  est  bon  que  je  sache 
à  quoi  m'en  tenir.  Il  le  faut  même  pour  mes 
peuples,  car,  l'opinion  que  «  Messieurs  du  grand- 
duché  »  cherchent  déjà  à  accréditer,  pour  rallier 
tout  à  eux,  comme  quoi  c'est  d'accord  avec  moi 
que  l'on  veut  restaurer  la  Pologne,  peut-elle  tom- 
ber sous  le  sens  à  ceux  qui  ont  la  plus  légère 
idée  de  notre  politique,  de  nos  intérêts  »  ?  Il 
promit  que  la  note  de  son  cabinet  serait  conçue 
dans  les  termes  les  plus  amicaux  et  répéta  encore 
que  le  jour  où  Napoléon  ferait  taire  ses  légitimes 
inquiétudes,  il  verrait  avec  quelle  lovante  il  le 
seconderait  tant  contre  l'Autriche  que  contre  TAn- 
gleterrc.  Le  duc  de  Yicence  se  récriant  que  jamais 
l'empereur  son  maître  n'a  voulu  rien  faire  qui  eût 
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pu  troubler  la  tranquillité  de  la  Russie,  Alexandre 
répondit  :  «  Vous  dites  que  je  ne  m'inquiète  que 
de  ouï-dire.  Eh  bien  !  général,  je  vous  assure 
qu'il  y  a  des  faits,  plus  que  vous  ne  le  pensez. 
Nous  connaissons  aussi  la  valeur  des  mots  et  de 
ce  qui  s'imprime.  Puis  l'empereur  lui-même  a  dit 
un  jour  à  Tcliernychef  en  causant  qu'il  prévoyait 
que  nous  aurions  de  la  peine  à  être  d'accord  sur 
lc3  affaires  de  Pologne,  que  cela  serait  difficile 
à  arranger,  qu'il  pensait  cependant  qu'il  y  aurait 
moyen  de  s'entendre.  Ceci  est  assez  clair,  ce  me 
semble.  Mais  moi  qui  ne  vois  pas  de  moyen,  qui 
ne  veux  aucun  changement  nouveau,  qui  ne  puis 
consentir  à  aucun,  comme  je  vous  lai  dit  depuis 
longtemps,  je  m'explique  avant  qu'on  ne  puisse 
se  faire  un  moyen  de  discorde.  L'empereur  appré- 
ciera, j'espère,  ma  franchise  (1).  » 

Le  31  juillet,  arriva  le  colonel  Gorgoly.  A  lui, 
comme  à  Tcliernychef,  Napoléon  avait  tenu  des  dis- 
cours inquiétants  sur  la  Pologne,  comme  pouvant 
faire  naître  des  contestations  entre  les  deux  Etats. 
Il  est  vrai  qu'il  avait  ajouté  «  que  le  monde  était 
assez  grand  pour  qu'ils  puissent  s'arranger  ». 
Alexandre  récapitula  à  cette  occasion,  vis-à-vis  do 
Caulaincourt,  tous  ses  griefs  dans  cette  épineuse 
question.  Il  lui  dit:  «  Je  ne  puis  sacrifierles  intérêts 
de  mon  empire,  ceux  de  mes  peuples  à  mon  atla- 

(1)  Cnulaincourt  à  Napoléon,  44'  rapport,  le  26  juillet  1809. 
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chement  pour  l'empereur  Napoléon .  Dans  la  si- 
tuation actuelle  des  choses,  je  ne  veux  rien  pour 
moi,  pas  plus  une  province  qu'un  village.  Le 
monde  n'est  donc  pas  assez  grand  pour  que  nous 
puissions  nous  arranger  sur  les  affaires  de  Polo- 
gne^ s'il  est  question  de  sa  restauration  d'une 
manière  quelconque.  Voilà  toute  ma  pensée.  Je 
n'ai  pas  attendu  à  aujourd'hui  pour  vous  la  dire, 
pour  que  l'empereur  Napoléon  la  connaisse.  Ceci 
est  invariable.  Il  n'y  a  point  à  entrer  en  discus- 
sion sur  ce  point.  Je  désire  que  vous  le  mandiez 
tout  de  suite  à  l'empereur  Napoléon.  Vous  lui 
direz  en  même  temps  tout  le  plaisir  que  m'a  fait 
sa  lettre,  tout  le  prix  que  j'attache  à  son  amitié, 
et  qu'il  doit  compter  sur  moi  et  sur  l'assis- 
tance de  l'alliance  dans  toutes  les  circonstances. 
Il  voit  par  les  afiaires  de  Suède  ,  comme  par 
toute  ma  conduite  ,  que  je  marche  fidèlement 
dans  le  système.  Peut-être  la  paix  va-t-elle  se 
faire  i  peut-être  la  guerre  recommencera-t-elle. 
En  tout  état  de  cause,  il  doit  compter  sur  moi. 
JVIandez-lui  ces  propres  paroles  :  qu'il  fasse  répon- 
dre à  ma  note  et  me  rassure  comme  je  dois  l'être 
sur  la  Galicie,  et  qu'il  donne  alors  des  ordres  à 
Golitzyne  comme  à  un  de  ses  divisionnaires,  qu'il 
dispose  de  mon  armée  comme  d'une  division  à 
lui.  Vous  voyez  ma  confiance  en  lui,  et  comme  je 
veux  qu'il  soit  servi  et   secondé  quand  on  ne   me 
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donnera  pas  de  sujets  d'inquiétude.  Je  suis  sans- 
arrière-pensée  (1).  » 

Le  13  août  on  vil  revenir  le  prince  Gagarine. 
Outre  la  lettre  de  Napoléon,  il  transmit  à  Alexan- 
dre l'offre  verbale  de  ce  souverain,  soit  d'intervenir 
dans  ses  négociations  de  paix  avec  l'Autriche,  soit 
d'être  simplement  compris  dans  le  traité.  A  cette 
proposition,  l'empereur  de  Russie  ne  donna  pasde 
réponse  précise.  Il  se  borna  à  répéter  à  l'ambassa- 
deur de  France  qu'il  ne  voulait  rien  pour  lui,  mais 
qu'il  avait  tout  intérêt  à  ce  que  l'Autriche  ne  fût 
point  trop  abîmée  ou  affaiblie;  que  l'empereur 
Napoléon  était  déjà  assez  puissant,  mais  que,  mal- 
gré cela,  il  désirait  que  l'influence  de  la  France 
dans  le  monde  s'accrût  plutôt  qu'elle  ne  diminuât, 
parce  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'assurer  le 
système,  de  maintenir  l'alliance  et  de  consolider 
la  paix  de  l'Europe  ;  que  la  France  devait  compter 
sur  la  Russie,  qui  ne  lui  enviait  rien  et  qui,  dans 
•son  propre  intérêt,  devait  tenir  à  l'alliance  autant 
que  lui-même  tenait  personnellement  à  l'amitié 
de  l'empereur  des  Français.  Caulaincourt  lui  ayant 
fait  observer  que  son  maître  partageait  ses  senti- 
ments, mais  qu'il  ne  pouvait  s'empêcher  de  pen- 
ser comme  tout  le  monde  que  l'empereur  Alexan- 
dre seul  tenait  à  son  alliance,  tandis  que  les  Russes 
n'y  tenaient  pas  du  tout,  «  toutle'mondc,»  poursui- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  4i;«  rapport,  le  3  août  1809. 
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vit  Sa  Majesté,  «  serait  pour  le  système  pour  la 
France,  pour  l'alliance,  sans  les  affaires  de  Pologne. 
Nous  sommes  vos  alliés.  J'ai  plus  que  personne 
prouvé  à  l'empereur  que  j'étais  son  ami,  que  je  fai- 
sais de  ses  intérêts   les   miens.  On  fait  cependant 
continuellement   ce   qu'il  faut  pour  nous  inquié- 
ter, pour  prouver  qu'on  en   veut   même   à  notre 
prospérité  personnelle.  Vous  faites  laguerre  àl' Au- 
triche et  nous  aussi  pour  vous.  Eh  bien!  vous  liez 
à  cette  guerre   ce    qui  est  le  plus  contraire  à  nos 
intérêts.  C  est  l'Autriche  qui  est  l'ennemi  que  nous 
combattons  ensemble    et  l'on  attente  pendant  ce 
temps  à  l'indépendance  de  votre  ami,  de  votre  allié.» 
L'empereur    revint   à   ce   qui    s'était  passé   en 
Galicie,    aux   proclamations   et   aux    articles   des 
journaux  qui  parlaient  ouvertement  de  la  restau- 
ration de  la  Pologne.  L'empereur  Napoléon  avait 
touché  quelques  mots  à  Gagarine  sur  la  possibi- 
lité de  la  réunion  de  la  Galicie  au  grand-duché. 
«  Je  me  suis  expliqué  sur  cela,  »  déclara  Alexan- 
dre, «  avant  et  après  la  guerre  :  c'est  un  chapitre 
sur  lequel  nous  ne  pouvons  nous  entendre.  L'em- 
pereur a  dit  au  prince  Gagarine  qu'il  ne  traitait 
avec  les  Autrichiens  que  parce  qu'ils  avaient  en- 
core une  armée;  que  s'ils  n'en  avaient  plus  ce  se- 
rait différent.  Ils  seront  obligés    à   des  sacrifices, 
mais  ils  auront  voulu   la  guerre.  Je  dois  désirer 
qu'ils  ne  soient  pas  trop  maltraités,  puisque  leur 
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exislcnce  est  tranquillisante  pour  la  Russie  et 
pour  la  France,  si  on  désire  le  maintien  de  la  paix 
continentale  (1).  » 

Peu  de  temps  après  Alexandre  entretint Caulain- 
court  de  la  résolution  qu'il  venait  de  prendre  au 
sujet  de  sa  participation  à  la  paix  future.  Il  com- 
mença par  lui  dire  que,  bien  qu'il  ne  fût  pas  sur 
toutes  choses  de  l'avis  de  l'empereur  Napoléon, 
il  restait  inébranlable  sur  iefonddel'alliance  etsur 
le  prix  qu'il  attachait  à  sa  durée;  que,  voulant  lui 
donner  une  preuvenouvelledesaconfiance,  il  s'était 
résolu,  après  mûre  réflexion,  de  s'en  rapporter  à  lui 
pour  les  conditions  de  la  paix  avec  l'Autriche,  dans 
l'espoir  que  son  allié  sauraity  sauvegarder  ses  in- 
térêts et  lui  assurer  la  part  comme  le  rang  qui  lui 
reviennent  ;  que  cela  était  facile,  vu  qu'il  n'ambi- 
tionnait rien  pour  lui  et  ne  faisait  que  des  vœux 
pour  le  repos  de  l'Europe  et  de  son  propre  pays. 
Il  donna  lecture  à  l'ambassadeur  d'une  lettre  qu'il 
venait  de  recevoir  de  l'empereur  d'Autriche  elle 
mit  au  courant  de  laréponse qu'il  comptaity  faire. 
Puis  il  lui  annonça  l'envoi  au  quartier-général  de 
Napoléon  du  colonel  Tchernychef,  porteur  d'une 
lettre  qu'il  adressait  à  l'empereur  des  Français  en 
réponse  aux  trois  dernières  missives  de  Sa  Ma- 
jesté (2). 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  46'  rapport,  le  IS  août  1809. 

(2)  Le  même  au  même,  47°  rapport,   le  19  août  1809. 
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XL  IV 

Saint-Pétersbourg,  le  21  août  1808. 

Monsieur  mon  frère,  je  remercie  Votre  Majesté  Impé- 
riale pour  ses  lettres  et  pour  la  communication  de  celle 
de  Tempereur  d'Autriche  et  de  la  réponse  qu'elle  y  a  faite. 
Je  viens  d'en  recevoir  une  ég-alement  dont  je  m'empresse 
de  transmettre  la  copie  à  Votre  Majesté  en  joiqnant  celle 
de  ma   réponse  (i).  La  possibilité  de  la   paix  me  fait 

(1)  Ces  deux  lettres  étaient  ainsi  conçues:  A  Sa  Majesté  l'em- 
pereur de  Russie  ;  «  Monsieur  mon'frére,  un  armistice  a  été 
signé  le  42  de  ce  mois  entre  le  quartier-maitre  général  démon 
armée,  sous  le  commandement  derarchiduc-généralissime,  et  le 
major-général  de  l'armée  française.  N'ayant  jamais  ambitionné 
qu'un  état  de  paix  qui  méritât  ce  nom,  iîdéle  à  ce  principe,  j'ai 
cru  devoir  saisir  cette  occasion  pour  proposer  une  négociation 
à  l'empereur  des  Français.  Nos  plénipotentiaires  respectifs  sont 
nommés,  ils  vont  se  réunir  incessamment.  Mes  vœux  seront  at- 
teints si  cette  négociation  peut  mènera  un  état  de  choses  et  à  des 
rapportsentre  laFrance.etmoi,  compatibles  avec  ladignitéde  ma 
couronne  et  la  sûreté  effective  de  mes  peuples.  La  paix  sera  établie 
incessamment  entre  la  France  et  moi.  si  son  souverain  veut  la 
paix.  Si  elle  n'est  pas  le  résultat  de  mes  etlorts,  que  Votre  Majesté 
Impériale  n'en  cherche  la  cause  que  dans  des  demandes  de 
l'empereur  des  França:is  opposées  à  mes  devoirs  de  souverain  et 
contraires  à  l'indépendance  de  l'État,  cette  base  première  de 
l'existence  même  d'un  grand  empire  ;  dans  des  propositions 
enfin  qui  seraient  illusoires  dans  leur  application  et  par  consé- 
quent funestes  dans  leurs  résultats  les  plus  prochains.  Je  vous 
prie,  monsieur  mon  frère,  de  voir  dans  la  franchise  de  cette 
communication  la  suite  d'une  longue  habitude  d'anciennes  re- 
lations conformes  à  tous  mes  vceux  particuliers.  Que  Votre 
Majesté  Impériale  n'y  reti'ouve  pas  moins  une  preuve  nouvelle 
de  mon  inaltérable  conviction  que  les  intérêts  de  l'Autriche  ne 
sauraient  jamais  devenir  étrangers  à  ceux  de  la  Russie.  Veuillez, 
etc. 

Fr.wcoi.s. 
Comorn^  le  30  juillet  1809. 

A  Sa  Majesté  Tempereur  d'Autriche  :    «  Monsieur  mon  frère, 
j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté   Im   ériale  m'a  adressée  de 
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éprouvei"  une  satisfaction  réelle.  Mes  intérêts  se  trouvent 
dans  les  mains  de  Votre  Majesté.  J'aime  à  placer  une 
confiance  entière  dans  son  amitié  pour  moi.  Elle  peut 
m'en  donner  un  g'ag-e  certain  en  se  rappelant  ce  que  je 
lui  ai  bien  souvent  répété  à  Tilsit  et  à  Erfurt  sur  les  in- 
térêts de  la  Russie  par  rapport  aux  affaires  de  la  ci- 
devant  Pologne  et  ce  que  jai  charg-é  depuis  son  ambas- 
sadeur de  lui  exprimer  en  mon  nom.  Je  me  réfère  au 
contenu  de  sa  dépêche  écrite  à  la  suite  de  mes  entretiens 
avec  lui.  S'il  a  été  exact  dans  ses  rapports,  Votre  Ma- 
jesté me  rendra  la  justice  qu'en  commençant  la  guerre 
contre  l'Autriche,  je  n'ai  rien  articulé  d'avance  pour  moi; 
que  j'ai  commencé  cette  guerre  en  ayant  déjà  quatre  sur 
les  bras,  dont  deux  par  suite  de  mon  système  d'alliance 
avec  elle.  Mon  plus  grand  désir  est  que  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  cette  alliance  soit  écarté  afin  qu'elle  puisse  se 
consolider  de  plus  en  plus.  Je  le  répète  à  Votre  Majesté, 
j'aime  dans  une  circonstance  aussi  importante  à  compter 
fermement  sur  son  amitié  pour  moi.  Votre  Majesté  voit 
toute  la  franchise  et  tout  l'abandon  de  confiance  que  je 
mets  en  elle  ;  j'ai  droit  d'espérer  qu'elle  en  usera  de 
même  envers  moi.  Je  charge  le  porteur  de  cette  lettre 
de  remettre  également  à  l'empereur  d'Autriche  celle  que 
je  lui  adresse.  Il  reviendra  ensuite  attendre  les  ordres  de 
Votre  Majesté.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 


Comorn,  le  30  juillet.  J'y  ai  vu  avec  une  vive  satisfaction  la  ré- 
solution de  Votre  Majesté  de  mettre  fin  à  la  guerre.  Elle  sait 
combien  j'ai  eu  à  cœur  que  la  paix  ne  fut  pas  troublée  par  elle. 
Je  ne  lui  ai  pas  caché  les  maux  que  je  prévoyais.  Je  regrette 
infiniment  de  me  trouver  à  une  aussi  grande  distance  de  la 
scène  des  événemenis.  Il  m'eût  été  bien  consolant  d'offrir  mes 
bons  offices  et  d'opérer  une  réunion  d'amitié  et  d'intérêts  entre 
r.\utriclie,  la  France  et  la  Russie.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre 
SaïQt-Pétersbourg,  le  21  août  1^09. 
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Le  porteur  de  la  lettre  impériale,  le  colonel 
Tchernychef,  Ct  diligence.  Parti  de  Saint-Péters- 
bourg le  21  août,  il  arriva  le  l^'^  septembre  à 
Schœnbrunn.  Après  s'être  acquitté  de  sa  commis- 
sion auprès  de  l'empereur  François,  au  château 
de  Dotis,  en  Hongrie,  il  revint  le  3  au  quartier- 
général  de  Napoléon,  qui  s'entretint  souvent  avec 
le  jeune  aide  de  camp  des  négociations  de  paix, 
lesquelles  se  poursuivaient  à  Altenbourg  entre  les 
plénipotentiaires  français  et  autrichiens.  Un  jour, 
l'appelant  chez  lui,  il  lui  annonça  que  la  paix 
était  sur  le  point  d'être  conclue,  et  demanda  si, 
pendant  son  séjour  à  la  cour  de  son  maître,  il 
n'avait  pas  entendu  parler  de  la  part  que  la  Rus- 
sie pourrait  désirer  dans  la  Galicie  autrichienne  ? 
Tchernychef  ayant  répliqué  qu'il  ignorait  les  in- 
tentions do  l'empereur  Alexandre  à  cet  égard  : 
VI  II  y  a,  n'est-ce  pas,  »  demanda  Napoléon,  «  quel- 
ques parties  delà  Galicie  qui  professent  la  religion 
grecque  ?»  Le  colonel  russe  répondit  affirmati- 
vement, en  indiquant  le  San  comme  limite  entre  les 
deux  confessions  dans  cette  province.  Son  impérial 
interlocuteurlui  fitalors  un  pompeuxéloge  deLem- 
berg,  la  seconde  ville  de  la  Galicie,  et  finit  par  lui 
dire  qu'aux  termes  du  traité  qui  allait  être  signé 
cette  ville,  avec  encore  quelque  cho.^e,  —  c'est 
l'expression  même  dont  il  se  servit.  —  formerait 
le  lot  de  la  Russie.  «J'ai  manifesté  plusieurs  fois,» 
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ajouta-t-il,  «  le  désir  que  j'avais  de  voir  .M.  \er 
comte  Roumiantzof  pour  négocier  cette  paix:  cela 
l'aurait  beaucoup  accélérée  et  aurait  été  fort 
avantageux  pour  vous.  Je  crois  que  c'est  la  négo- 
ciation entamée  avec  la  Suède  qui  aura  empêché 
ce  voyage  (1).  » 

En  effet,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Russie  était  en  ce-  moment  occupé  à  traiter 
avec  les  négociateurs  suédois  au  congrès  de 
Friedrichsham.  La  paix  entre  la  Russie  et  la 
Suède  y  fut  signée  le  17  septembre,  ce  dont  l'em- 
pereur Alexandre  s'empressa  d'informei'  l'empe- 
reur des  Français  par  une  lettre  expédiée  par  son, 
aide  de  camp  Gorgoly. 

XLVII  (2) 

Monsieur  mon  frère,  jai  conclu  ma  paix  aveclaSuède.. 
Le  comte  Roumiantzof,  par  mes  ordres,  a  communiqué 
le  traité  au  ministère  de  Votre  Majesté  pour  qu'il  soit 
mis  sous  ses  yeux.  Elle  y  aura  vu  que  la  Suède  est  forcée- 
d'adhérer  au  système  continental  ;  de  fermer  ses  ports 
aux  vaisseaux  anglais,  soit  de  guerre,  soit  marchands  ; 
que  les  modifications  qu'elle  peut  obtenir  sont  entière- 
ment dépendantes  de  ce  que  Votre  Majesté  voudra  bien 
lui  accorder;  enfin  que  la  Suède  cède  à  la  Russie  la  Fin- 
lande avec  les  îlesd'Aland.  Dans  quelques  jours  j'attends. 

(1)  Tchernychef  à  Roumiantzof, le  18  septembre  1809. 

(2)  Minute  autographe.  L'original  manque.  Ainsi  qu'il  ressort 
(lu  54°  rapport  de  Caulaincourt  à  Napoléon,  la  lettre  doit  être 
du  3 octobre. 
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les  ratifications.  Je  prie  Votre  Majesté  d'être  bien  per- 
suadée que  Talliance  qui  nous  unit  si  étroitement  va 
recevoir  une  force  nouvelle  par  les  avantag-es  que  c<- 
traité  procure  à  la  Russie.  C'est  maintenant  que  le  sys- 
tème d'union  avec  la  France  acquiert  aux  yeux  de  ma 
nation  tout  son  crédit.  Que  je  serai  heureux  d'apprendre 
que  Votre  Majesté  a  terminé  de  même  avec  l'Autriche! 
Alors,  tournant  tous  nos  efforts  réunis  directement  contre 
l'Angleterre,  nous  obtiendrons  cette  paix  générale,  objet 
de  tous  les  vœux.  D'après  des  nouvelles  qui  me  sont  par- 
venues et  que  je  charg-e  son  ambassadeur  de  lui  trans- 
mettre, ce  résultat  pourrait  être  moins  difficile  à  obtenir 
qu'il  ne  paraît  au  premier  abord.  Je  réitère  à  Votre 
Majesté  l'expression  de  tous  les  sentiments  qu'elle  me 
connaît  pour  sa  personne  et  qui  sont  aussi  sincères 
qu'inaltérables.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 


Dès  qu'il  apprit  la  conclusion  de  la  paix  do, 
Friedrichsham ,  Napoléon  voulut  en  offrir  ses 
félicitations  à  Alexandre.  De  son  côté,  il  le  mit 
au  courant  des  conditions  du  traité  qui  allait  être 
sig"né  entre  lui  etl'Autriche.a  VotreMajesté  verra,» 
lui  écrivit-il,  «  que.  conformément  à  ses  désirs,  la 
plus  grande  partie  de  la  Galicie  ne  change  pas  de 
maître  et  que  j'ai  ménagé  ses  intérêts  comme  elle 
eût  pu  le  faire  elle-même,  en  conciliant  le  tout 
avec  ce  que  l'honneur  exige  de  moi.  La  prospé- 
rité et  le  bien-être  du  duché  de  Varsovie  exigent 
qu'il  soit  dans  les  bonnes  grâces  de  Votre  Majesté 
et  les  sujets  do  Votre  Majesté  peuvent  tenir  pour 
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<iertain  que,  dans  aucun  cas,  dans  aucune  hypo- 
thèse, ils  ne  doivent  espérer  aucune  protection  de 
moi.  J'ai  donné  à  l'Autriche  la  paix  la  plusavan- 
tag-euse'qu'elle  pût  espérer.  Elle  ne  cède  que  Salz- 
bourgetpeu  dechosesdu  côtédel'Inn:  ellene  cède 
rien  en  Bohème;  ellene  cède  du  côtéde  l'Italie  que 
€6  qui  m'est  indispensable  pour  ma  communication 
avec  la  Dalmatie.  La  monarchie  autrichienne 
reste  donc  entière.  C'est  un  second  essai  que  j'ai 
voulu  faire;  j'ai  usé  envers  elle  d'une  modération 
qu'elle  n'était  pas  en  droit  d'attendre.  J'espère 
avoir  fait  en  cela  une  chose  agréable  à  Votre 
Majesté  (1).  » 

Alexandre  était  souffrant  et  même  alité  quand 
lui  parvint  la  lettre  de  Napoléon.  H  fit  aussitôt 
inviter  le  duc  de  Vicence  à  passer  chez  lui  et,  le 
recevant  sans  quitter  son  lit,  il  entra  avec  l'ambas- 
sadeur dans  une  discussion  approfondie  des  nou- 
velles qu'il  venait  d'apprendre.  Il  lui  avoua  que 
la  lettre  do  son  maître,  bien  qu'elle  contînt  cer- 
taines choses  qui  lui  étaient  agréables,  ne  répon- 
dait clairement  ui  à  sa  lettre  à  lui,  ni  à  la  note  de 
son  cabinet.  Puis  il  lui  dit  que  la  tranquillité  d'un 
Etat  ne  dépendait  pas  seulement  de  la  sagesse  et 
de  la  vigueur  de  son  gouvernement,  mais  aussi  de 
la  position  faite  à   ses  voisins  ;   que,   ne  voulant 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le   10  octobre  1809.  Corresp.,  XIX, 
45926. 
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rien  entreprendre  contre  les  siens,  il  était  en  droit 
d'exiger  qu'ils  n'entreprissent  rien  contre  lui- 
même;  qu'il  devait  s'en  expliquer  d'autant  plus 
que,  politiquement  et  militairement,  il  avait  tout 
fait  pour  maintenir  l'Allemagne  en  repos  pendant 
la  guerre  ;  qu'il  avait  franchement  pris  fait  et 
cause  pour  la  France,  et  que  les  contemporains 
comme  la  postérité  ne  croiraient  jamais  que  le  plus 
puissant  comme  le  plus  fidèle  allié  de  l'empereur 
Napoléon  a  été  depuis  plusieurs  mois  placé  dans 
le  cas  de  lui  demander  des  explications  on  ne  peut 
plus  importantes  pour  la  Russie,  sans  parvenir  à 
en  obtenir  une  réponse  quelconque;  qu'enfin,  on 
ne  comprendrait  pas  qu'il  dût  craindre  les  résul- 
tats d'une  guerre  entreprise  par  lui  uniquement 
dans  l'intérêt  de  la  France  et  pour  faire  honneur 
à  ses  engagements. 

Alexandre  demanda  ensuite  si  l'ambassadeur 
avait  quelques  nouvelles,  si  on  lui  répondait  sur 
les  points  qui  l'intéressaient?  Il  dit  qu'il  avait  écrit 
à  l'empereur  Napoléon  en  prince  loyal,  qu'il  lui 
avait  parlé  à  lui-même  franchement  et  qu'il  espé- 
rait que  le  premier  courrier  mettrait  M.  de  Cau- 
laincourt  à  même  do  le  satisfaire;  qu'avant  remis 
à  l'empereur  Napoléon  tous  ses  intérêts  dans  la 
négociation  avec  l'Autriche,  il  aimait  à  penser 
qu'on  lui  ferait  connaître  de  quelle  manière  ils 
avaient  été  établis  et  ménagés. 
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L'empereur  se  sentant  fort  blessé  ne  songeait 
pas  à  le  dissimuler.  Il  dit  que  les  alliances 
étaient  encore  plus  assises  sur  les  traités  de  paix  que 
sur  les  procédés  des  souverains  ;  qu'il  était  sans 
humeur;  qu'il  tiendrait  à  ses  engagements;  qu'il 
les  remplirait;  qu'il  aimait  la  paix;  qu'il  ne  dési- 
rait que  le  maintien  de  celle  de  l'Europe,  et  que 
en  dernière  analyse,  rien  ne  le  ferait  départir  du 
système  qu'il  croyait  de  l'intérêt  de  la  Russie  de 
suivre.  Il  donna  à  entendre  que  le  bon  droit,  la 
justice  étant  de  son  côté,  il  faudrait  venir  le  cher- 
cher chez  lui  pour  avoir  querelle  avec  lui.  11  ajouta 
qu'on  ne  pourrait  justifier  la  conduite  qu'on  tenait 
envers  lui  ;  que  chacun  occupait,  d'ailleurs,  ce 
qu'il  avait  conquis;  qu'il  ne  tenait  pas  à  faire  des 
acquisitions,  à  garder  des  conquêtes,  et  qu'il  s'en 
référait  sur  cela  à  tout  ce  qu'il  avait  dit  et  fait 
dire  précédemment. 

Alexandre  parla  ensuite  de  sa  note,  en  répétant 
qu'il  avait  prouvé  encore  par  là  sa  loyauté,  puis- 
que, la  paix  presque  faite,  il  ne  dépendait  que  de 
lui  de  laisser  les  choses  au  point  où  la  lettre  du 
prince Golitzyneles  avaitplacées^  en  lui  enjoignant 
de  ne  bouger  que  quand  aurait  une  réponse 
positive  sur  l'objet  qu'on  lui  indiquerait;  mais 
que,  sachant  de  quelle  importance  il  était  à  la 
guerre  de  ne  compter  que  sur  des  choses  ou  sur 
une  action    positive,  il   avait  préféré  s'expliquer 
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encore  franchement  axec  l'empereur  Napoléon, 
plutôt  que  de  donner  un  ordre  particulier  au 
prince  Golitzyne  pour  temporiserjusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  répondu  sur  sa  note.  On  ne  pouvait  Taccu- 
sernide  retards  ni  de  mauvaise  volonté,  puisqu'il 
s'en  était  expliqué  d'avance  et  depuis  longtemps, 
etjajouta-t-ilJ'empereurXapoléonesttropbunjuge 
en  politique  pour  que  rien  nelui  échappe.  Il  verrait 
donc  par  là,  plus  que  par  toute  autre  chose,  qu'il 
voulait,  au  contraire,  servir  chaudement  ses  inté- 
rêts, du  moment  où  il  demandait  de  nouveau  à 
écarter  d'avance  les  entraves  que  les  Français  eux- 
mêmes  avaient  placées  dans  la  route  commune. 
Caulaincourt  essaya  do  lui  faire  entendre  que  le 
traité  d'alliance  lui  imposait  des  obligations  abso- 
lues, que  sa  coopération  ne  pouvait  être  condi- 
tionnelle, et  que  ses  inquiétudes,  en  somme,  étaient 
dénuées  de  tout  fondement.  Aces  mots,  Alexandre 
fiourit  et  secoua  la  tête  comme  pour  faire  en- 
tendre qu'il  n'en  croyait  rien.  Il  répondit  que  l'offre 
qu'il  avait  faite  de  mettre  vingt  mille  hommes  à  la 
disposition  de  l'empereur  desFrançais,  dès  que  les 
troupes  du  grand-duché  se  porteraient  en  avant 
et  n'inquiéteraient  plus  le  flanc  ni  les  derrières  de 
son  armée,  était  une  preuve  du  désir  qu'il  avait  de 
coopérer  aux  succès  de  l'armée  française,  du  prix 
même  qu'il  attachait  à  voir  deux  divisions  de  son 
armée  agir  sous  les  ordres  immédiats  de  l'empe- 
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reur  Napoléon,  pendant  que  quarante  autres  mille 
hommes  observeraient  les  corps  aulrichiens  de  la 
Galicie  et  répondraient  à  la  cause  commune  de 
la  sécurité  et  de  la  tranquillité  de  cette  province  ; 
que  c'était  offrir,  d'ailleurs,  à  la  France  un  double 
avantage,  puisque  cela  garantissait  à  son  allié 
toute  la  Galicie  et  mettait  à  sa 'disposition,  pour 
frapper  où  il  voudrait  et  comme  il  voudrait,  outre 
vingt  mille  Russes,  les  cinquante  mille  hommes 
du  duché  de  Varsovie. 

«  J'y  vais  franchement  avec  l'empereur  Napo- 
léon, »  poursuivit  SaMajesté.a  Je  veux  le  seconder. 
J'aime  sagloire.  La  paix  n'est  pas  signée  ;  la  guerre 
peut  donc  recommencer.  Je  vous  ai  fait  proposer 
cela  la  veille  de  l'arrivée  de  Tchernychef,  donc  avec 
la  pensée  de  vous  être  réellement  utile.  Ce  sontdeux 
bonnes  divisions  que  j'offre  à  l'empereur  et  des 
bayonnettes  au  complet.  Ceci  est  bien  vouloir  le 
servir;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que,  parce  que 
j'agis  avec  vous  en  loyal  chevalier,  je  ne  vois  pas 
comment  on  se  conduit  envers  moi.  Il  prend  quel- 
quefois des  moments  d'humeur  à  l'empereur.  Il 
roule  peut-être  alors  dans  sa  tête  des  projets  con- 
tre ceux  dont  il  veut  se  méfier.  Quand  il  est  reve- 
nu d'Espagne,  il  a  eu  comme  cela  un  moment 
d'humeur  contre  la  Russie,  sans  qu'on  ait  jamais  su 
pourquoi.  Il  l'a  bien  fait  sentir  à  Roumiantzof  qui 
ne  s'en  est  pas  inquiété,  parce  que  tout  cela  échoue 
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contre  une  conduite  aussi  loyale  que  la  mienne. 
En  dernière  analyse,  il  faudra  bien  qu'il  Tapprécie 
ainsi  que  les  services  que  je  lui  ai  rendus.  A  ce 
sujet  il  ne  faut  qu'entendre  les  ^autrichiens  et  voir 
l'humeur,  l'animosité  qu'ils  montrent  contre  moi. 
Je  m'en  soucie  peu,  car  je  ne  veux  ni  un  autre 
système  ni  un  allié  de  plus.  Nous  passerons,  j'es- 
père, quelques  années  ensemble,  général,  et  vous 
pourrez  vous  rappeler  ce  que  je  vous  dis  aujour- 
d'iiui.  » 

L'entretien  dura  plus  de  trois  heures.  Alexandre 
le  termina  par  la  déclaration  suivante  :  «  Je  veux 
bien  que  l'empereur  Napoléon  ait  tous  les  avan- 
tages,je  ne  les  lui  envie  pas,  mais  il  est  juste  que 
la  Russie  n'ait  pas  en  échange  tous  les  désavan- 
tages. C'est  sur  cela,  cependant,  que  nous  discu- 
tons, quoique  nous  ayons  tout  fait  pour  vos  inté- 
rêts; vous  ne  pouvez  le  nier  (1).  » 

Mais  déjà  la  paix  avait  été  signée  à  Vienne  par 
les  plénipotentiaires  français  etautrichiens.  Surune'^ 
population  de  2. 000. 000, d'àmcs  cédées  par  l'Autri- 
che en  Galicie,  1.500. 000  furent  attribuéesausTand- 
duché  de  Varsovie,  dans  la  partie  occidentale  de 
cette  province,  tandis  que  le  district  de  Tarnopol. 
dans  la  Galicie  orientale,  avec  environ  500.000 
habitants,  échut  à  la  Russie  (2). 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  57"^  rapport,  le  24  ocloLro  1819» 
,    (2)  Le  traité  de  paix  de  Yieune   du  14  oclobre  1809. 
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Le  27  octobre,  ayant  reçu  le  texte  du  traité,  Cau- 
laincourt  le  porta  lui-môme  à  Alexandre.  L'em- 
pereur le  lut  sans  proférer  un  seul  mot,  puis  après 
avoir  gardé  un  assez  long  silence,  il  dit  à  l'am- 
bassadeur qu'il  étaitmal  récompensé  de  saloyauté, 
et  surtout  d'avoir  remis  ses  intérêts  à  Napoléon, 
et  de  l'avoir  si  puissamment  aidé  dans  la  négo- 
ciation même,  en  pesant  de  tout  son  poids  sur 
l'Autriclie.  En  vain  le  duc  de  Vicence  voulut-il 
justifier  les  clauses  du  traité  et  faire  valoir  les 
avantages  que,  selon  lui,  il  assurait  à  la  Russie. 
Sa  Majesté  l'interrompit  pour  lui  parler  de  clio- 
ses  indifférentes,  puis  le  congédia  presque  aussi- 
tôt (1). 

Ainsi  Napoléon  n'avait  tenu  nul  compte  des 
vœux  de  son  allié,  qui  s'alarmait  de  l'annexion 
d'une  grande  partie  de  la  Galicie  au  duclié  de 
Varsovie,  surtout  parce  qu'ill'envisageait  comme 
un  premier  pas  vers  le  rétablissement  de  la  Po- 
logne. Il  voulut  avoir  ,un  engagement  formel  et 
écrit  que  la  France  ne  s'y  prêterait  pas  et  il  l'exigea 
deCaulaincourt.  Mais  Napoléon  alla  au  devant  de 
ses  désirs  en  chargeant  M.  de  Cbampagny  d'é- 
crire directement  au  comte  Roumiantzof  que,  dé- 
sireux de  combiner  ses  actions  avec  les  vues  de 
l'empereur  de  Russie,  l'empereur  des  Français 
.était  absolument  étranger  au  projet  qu'on  lui  at- 

(1)  Caulaincourt  à  Napoléon,  58' rapport,    le  27  octobre  1899. 
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tribuait  et  que.  pour  prouver  la  sincérité  de  ses 
sentiments,  il  offrait  même  de  rayer  le  nom  de  la 
Pologne  de  tous  les  actes  publics  (1).  En  même 
temps,  l'ambassadeur  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg' était  autorisé  à  négocier  et  à  signer  une 
convention  qui  donnât  à  ce  sujet  pleine  satisfac- 
tion à  la  Russie  (2). 

Napoléon  ne  s'en  tint  pas  là.  Il  intercala  un 
passage  significatif  dans  le  discours  qu'il  prononça, 
après  son  retour  à  Paris  à  l'ouverture  de  la  session 
du  Corps  législatif,  a  3Ion  allié  et  ami,  l'empe- 
reur de  Russie,  »  dit-il,  «  a  réuni  à  son  vaste  empire 
la  Finlande,  la  Moldavie,  laValachie  et  un  district 
de  la  Galicie.  Je  ne  suis  jaloux  de  rien  de  ce  qui 
peut  arriver  de  bien  à  cet  empire.  Mes  sentiments 
pour  son  illustre  souverain  sont  d'accord  avec 
ma  politique  (2).  »  Deux  jours  auparavant.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  déclaré,  dans  l'Exposé 
de  la  situation  de  l'empire  :  «Le  duché  de  Varso- 
vie s'est  agrandi  dune  portion  de  la  Galicie.  Il 
eût  été  facile  à  l'empereur  de  réunir  à  cet  État 
la  Galicie  tout  entière,  mais  il  n'a  rien  voulu 
faire  qui  pût  donner  de  l'inquiétude  à  son  allié 
l'empereur  de  Russie.  La  Galicie  de  l'ancien  par- 
tage, presque  tout  entière,  est  restée  au  pouvoir 

(1)  Champagnyà  Rouniiantzof,  lo  20  octobre  1809. 

(2)  Champagny  à  Caulaincourl,  iiièine  date. 

(3)  Discourri   de  Napoléon  au  Corps    législatif,  le  3    décembre 
1809. 
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(le  l'Autriche.  Sa  Majesté  n'a  jamais  eu  en  vue  le 
rétablissement  de  la  Pologne  (1).   » 

Aussi,  quand  Napoléon  eut  connaissance  des 
amères  récriminations  d'Alexandre  et  de  son  mi- 
nistre, il  encourut  de  l'humeur.  «  Monsieur  mon 
frère.  »  écrivit-il  à  l'empereur  de  Russie^ci  je  reçois 
une  seconde  note  du  chancelier  Roumiantzof  :  elle 
me  peine.  Pourquoi  revenir  sur  des  affaires  que 
ma  lettre  de  Vienne  a  terminées?  J'ai  déclaré  à  la 
face  de  l'Europe  mes  sentiments,  non  seulement 
sur  le  duché  de  Varsovie,  mais  même  sur  la  Va- 
lachie  et  la  Moldavie.  Après  tout  cela,  je  ne  sais 
plus  ce  que  l'on  veut,  je  ne  puis  détruire  des 
chimères  et  combattre  des  nuages.  Je  laisse  Votre 
Majesté  juge  qui  est  le  plus  dans  le  langage  de  l'al- 
liance et  de  l'amitié,  d'elle  ou  de  moi.  Commencer 
à  se  déher,  c'est  avoir  déjà  oublié  Erfurt  etTilsit. 
Votre  Majesté  sera-t-elle  assez  bonne  pour  approu- 
ver cet  épanchement  (2j?  » 

Cependant  le  duc  de  Vicence  venait  de  signer 
avec  le  comte  Roumiantzof  la  convention  récla- 
mée par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  Elle  don- 
nait pleine  satisfaction  aux  vœux  d'Alexandre  et 
do  son  ministre.  Elle  était  motivée  par  le  désir 
des  deux  souverains  «  de  s'entendre  amicalement 

(1)  Exposé  de  lu  silualion  deTempire  présenté  au  Corps  légis- 
latif, le  l""- décembre  1809. 

i2)  Napoléon  à  Alexandre,  le  31  décembre  1809.  Çorresp.,  XX, 
16099. 
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pour  écarter  d'avance  les  seuls  sujets  d'inquiétude 
(}ui  pourraient  porter  atteinte  à  leur  union,  en 
mettant  un  terme  aux  illusions  dangereuses  que 
l'espérance  chimérique  de  la  reconnaissance  du 
royaume  de  Pologne  peut  encore  nourrir  dans  le 
cœur  des  anciens  Polonais  ».  Le  premier  article 
portait  :  <;  Le  royaume  do  Pologne  ne  sera  jamais 
rétabli;  »  l'article  2  :  «  Les  liantes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  veiller  à  ce  que  les  déno- 
minations de  Pologne  et  de  Polonais  ne  s'appli- 
quent jamais  à  aucune  des  parties  qui  ont  précé- 
demment constitué  ce  royaume,  ni  à  leurs  habi- 
tants, ni  à  leurs  troupes,  et  disparaissent  pour 
toujours  de  tout  acte  officiel  ou  public,  de  quelque 
nature  qu'il  soit.  »  Les  autres  articles  de  la  con- 
vention stipulaient  l'abolition  des  ordres  de  che- 
valerie polonais,  l'interdiction  aux  Polonais  sujets 
russes  de  prendre  du  service  dans  le  grand-duché 
de  Varsovie,  comme  aux  sujets  de  ce  dernier  Etat 
d'entrer  au  service  russe;  l'engagement  de  ne 
plus  accroître  le  duché  de  Varsovie  de  provinces 
ci-devant  polonaises  ;  la  non-reconnaissance  de 
sujets  mixtes  entre  la  Russie  et  le  grand-duché; 
l'accession  du  roi  de  Saxe  à  la  convention  et 
l'échange  des  ratifications  dans  lespace  de  cin- 
<juante  jours  (Ij. 

(1)  Gonveiilion  signée  à  Saint-Pétersbourg  par  MM.de  Caulain- 
couitet  Rouiuiautzof,  le  4  janvier  1810. 
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Alexandre  était  dans  la  joie.  Toutes  les  défian- 
ces qui  avaient  assailli  son  esprit  semblaient  être 
évanouies.  Jl  l'assurait  du  moins  dans  la  lettre 
par  laquelle  il  répondit,  versla  fin  de  janvier  1810. 
à  la  lettre  de  l'empereur  des  Français. 

XLVIII(i) 

Monsieur  mon  frère,  je  m'empresse  de  répondre  à  la 
lettre  que  j'ai  reçue  de  Votre  Majesté  par  Gorg-oly.  Loin 
de  lui  en  vouloir  pour  son  épanchement,  je  l'en  remercie 
et  sais  en  apprécier  le  motif".  Voici  mon  explication.  Qu'elle 
se  rappelle  la  distance  quïl  y  a  entre  Paris  et  Saint-Pé- 
tersbourg'. A  l'époque  où  les  notes  dont  Votre  Majesté  me 
parle  ont  été  écrites,  les  déclarations  qu'elle  a  faites  à  son 
Corps  législatif  n'étaient  pas  parvenues  ici,  et  tous  les 
papiers,  même  officiels,  étaient  remplis  de  Pologne  et 
(le  Polonais.  Le  beau  discom\s  de  Votre  Majesté,  celui 
de  son  ministre  de  l'intérieur  et  l'acte  qu'a  sig-né  par  son 
ordre  le  duc  de  Vicence  ont  mis  fin  entièrement  à  mes 
appréhensions,  qui  ne  provenaient  au  reste  que  du  prix  • 
«jue  j'attache  à  notre  alliance  et  à  conserver  l'ouvrag-e  de 
Tilsit  et  d'Erfurt  dans  toute  sa  force.  J'espère  que  Votre 
Majesté  sera  maintenant  convaincue  que,  n'ayant  d'autre 
désirque  deconsolider  notre  alliance,  mes  souhaits  se  trou- 
vent parfaitement  remplis.  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
me  parler  de  ce  que  les  intérêts  de  sa  monarchie  l'ont 
oblig-ée  de  faire  et  de  la  peine  qu'elle  en  a  ressentie.  Je 
la  prie  de  croire  que  j'y  ai  pris  le  plus  vif  intérêt  et  que 
je  suis  parfaitement  entré  dans  sa  po.sition.  Tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  personne  de  Votre  Majesté  me  tient  bien 
sincèrement  à  canir  et  elle  aura  à  s'en  convaincre  dans 
toutes  les  occasions  de  ma  vie.  Je  fais  des  vœux  sincères 

(liMinule  aiilograplie.  L'original  manque. 
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pour  son  bonheur  et  ne  pouiTai  jamais  lui  exprimer 
comme  je  le  désire  tous  les  sentiments  que  je  lui  porte. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 

L'harmonie   semblait  être  entièrement  rétablie 
entre  les  deux  alliés  de   Tilsit  et  d'Erfurt.  Napo- 
léon y   avait,  certes,  beaucoup    contribué  par  la 
franchise  de  ses  explications,  par  l'empressement 
qu'il  mit  à  accorder  à  l'empereur  Alexandre  les 
garanties  demandées.  Il  avait  pourtant,  lui  aussi, 
des  motifs  sérieux  de  mécontentement,  principa- 
lement   à  cause    du    concours    inefficace    que    le 
corps    auxiliaire  russe    lui   avait  donné  dans   sa 
guerre  contre  l'Autriche    et  qu'il    attribuait,  non 
sans  raison,   à  une  secrète    connivence  des   mili- 
taires russes  avec    les    militaires  autrichiens.  On 
lit  à  ce  sujet,  dans  un  de  ses  ordres  au  ministre 
des  relations  extérieures  :  «  Je  désire  que  le  duc 
de  Vicence,  dans  les  discussions  quiontlieu,  fasse 
sentir  que  la    Russie    aurait  pu  mieux  agir  dans 
cette  dernière  guerre;  que  ses    troupes  n'ont  pas 
tiré  le  sabre  une  fois  dans  la  campagne  ;  que  les 
Autrichiens  avaient  la  conviction  qu'elles  ne   fe-  ' 
raient  rien  et  qu'elles  n'avaient  pas  encore  passé 
leur  frontière  quand  j'étais  à  Vienne  ;  que  cette 
conduite  sans  couleur,  je  ne  l'imiterai  pas  et  que, 
quand  il  s'agira  d'une  coopération  de  ma  part,   ce 
sera  avec  2  ou  300.000  hommes  que  je  marcherai. 
Le  duc  de  Vicence  doit  dire  à  M.  de  Roumianzof 
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cotte  propre  plirase  :  «  Vous  sentez  qu'il  n'y  a 
«  rien  dans  la  conduite  passée  que  l'empereur 
«  n'ait  saisi  :  dans  les  affaires  d'Autriche,  vous 
«  avez  été  sans  couleur.  Comment  l'empereur 
«  a-t-il  agi  ?  Il  vous  a  donné  une  province  qui 
<(  paie  plus  que  les  frais  que  vous  avez  faits  pour 
«  la  guerre  et  il  déclare  tout  haut  que  vous  avez 
«  réuni  la  Finlande,  la  Moldavie  et  la  Yalachie  à 
«  votre  empire  (1).  » 

Cette  conduite  de  Napoléon  prouve  jusqu'à  l'évi- 
dence qu'en  ce  moment  il  tenait  plus  que  jamais 
à  l'alliance  russe.  Mais  il  avait  des  doutes  sur  la 
sincérité.  Inconstance  d'Alexandre,  sur  sa  fidélité 
au  pacte  qui  les  liait.  Il  voulut  les  mettre  à  l'é- 
preuve et  réclama,  à  son  tour,  une  sûreté,  un  gage. 
Ce  gage  était  la  main  de  la  sœur  de  l'empereur  de 
Russie. 

Le  divorce  avec  Joséphine  décidé,  il  ordonna  au 
duc  de  Cadore  d'écrire  à  M.  de  Caulaincourt  que, 
de  toutes  les  princesses  disponihles,  l'empereur 
préférait  pour  épouse  une  grande-duchesse  de  Rus- 
sie. L'ambassadeur  de  France  reçut  l'ordre  de 
demander  à  Alexandre  lui-même,  sous  le  sceau  du 
secret  le  plus  absolu,  si  l'on  pouvait  compter  sur 
la  princesse  Anne,  sa  sœur  cadette,  la  seule  qui  ne 
fût  pas  encore  mariée  ?  Il   devait  en  même  temps 


(I)  Napoléon  à  Chaïupagiiy,  le  9  décembre  1809.  Corresp.,  \X\ 
l(i02;i. 
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faire  connaître  les  qualités  de  la  jeune  personne  et 
surtout  l'époque  où  elle  pourrait  être  en  état  de  de- 
venir mère,  «  car  dans  les  calculs  actuels,  »  ajou- 
taitM.  de  Champagny,  «  six  mois  de  différence  sont 
un  objet  ».  «  On  calcule  ici  les  moments,  »  disait- 
il  dans  une  dépêche  écrite  trois  semaines  après  la 
première,  «  parce  que,  tout  cela  étant  une  affaire 
de  politique,  l'empereur  a  hâte  d'assurer  ses  inté- 
rêts par  des  enfants.  »  Napoléon  déclarait  expres- 
sément que  la  différence  de  religion  ne  ferait  pas 
de  difficulté,  mais,  dans  son  impatience  extrême, 
il  recommanda  à  son  ambassadeur  d'exiger  de 
l'empereur  de  Russie  une  réponse  catégorique  dans 
le  délai  de  deu.c  jours  (1). 

Les  ordres  péremptoires  de  l'empereur  parvin- 
rent au  duc  de  Vicence  dans  les  derniers  jours 
de  décembre,  juste  au  moment  où  les  négociations 
sur  la  Pologne  touchaient  à  leur  fin  et  où  il  s'ap- 
prêtait à  apposer  sa  signature  au  bas  de  la  con- 
vention qui  devaitles  clore  à  la  satisfaction  du  cabi- 
net russe.  Dans  ces  conditions,  la  demande  de  la 
main  de  la  sœur  d'Alexandre  ne  pouvait  apparaître 
à  ce  souverain  que  comme  le  prix  d  un  marché  con- 
clu. Cette  considération  n'échappa  point  à  l'esprit 
sagace  et  au  tact  diplomatique  de  Caulaincourt. 
Il  n'en  remplit  pas  moins  à   la  lettre  les  instruc- 

(I)  Ghauipagny  à  Caulaincourt,  los  :22  novembre  et  lo  décem- 
bie  1809. 
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fions  qu'il  venait  de  recevoir  et,  dans  une  audience 
particulière,  posa  à  l'empereur  de  Russie  la  ques- 
tion prescrite. 

L'idée  d'une  alliance  de  famille  venant  resser- 
rer les  liens  de  l'entente  politique  avec  la  France 
n'était  pas  nouvelle  pour  Alexandre.  11  l'avait 
conçue  le  premier  à  Tilsit,  en  proposant  à  Napo- 
léon de  faire  épouser  sa  sœur  Catherine  par  son 
frère  Jérôme,  combinaison  qui  ne  put  être  réalisée 
à  cause  d'une  promesse  de  mariage  échangée  déjà 
entre  ce  prince  et  la  fille  du  roi  de  Wurtemberg. 
En  faisant  sonder  le  terrain  à  Erfurt  par  M.  de 
Talleyrand,  l'empereur  des  Français  visait  cette 
même  grande-duchesse  qui,  à  l'âge  de  20  ans  ré- 
volus, se  distinguait  autant  par  son  esprit  que  par 
son  éclatante  beauté.  La  réponse  d'Alexandre  fut 
assez  encourageante,  malgré  l'attitude  étrange  du 
négociateur,  qui  saisit  cette  môme  occasion  pour 
éveiller  les  défiances  du  monarque  russe  contre  son 
maître.  Mais  lorsque,  après  le  retour  d'Alexandre 
dans  ses  États,  l'impératrice-mère  eut  connaissance 
de  ce  projet,  elle  se  hâta  de  marier  safille  au  prince 
Georges  d'Oldenbourg  pour  la  soustraire  à  l'op- 
probre de  partager  la  couche  de  celui  qui  n'était, 
pour  la  veuve  de  Paul  P^,  que  «  l'infâme  usurpa- 
letu"  corse  ».  La  grande-duchesse  Anne  lui  sem- 
blait garantie  contre  ce  danger  par  son  jeune  âge. 
File  allait  entrer  dans  sa  seizième  année  et,  bien 
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que  formée  depuis  cinq  mois,  comme  venait  de 
l'apprendre  le  duc  de  Vicence,  elle  n'était  encore 
qu'une  enfant. 

Les  ouvertures  de    l'ambassadeur  causèrent  à 
Alexandre  un  embarras  qu'il   ne   sut  même    pas 
dissimuler.  Il    prétendit  que    l'idée  lui   souriait; 
qu'il     appréciait    les    avantages    de    cette   union 
pour   sa  politique,    mais    qu'aux    termes  du  tes- 
tament de   son   père  la  mère  seule  disposait  de 
ses  sœurs  ;  qu'il  fallait  par  conséquent  chercher  à 
s'assurer  de  son  consentement.  Il  se  chargea  de  le 
lui  demander,  mais  en  son  propre  nom  et    à  titre 
purement  éventuel,    pour   ne    pas   compromettre 
l'empereur  Napoléon.  «  Si  cela  dépendait  de  moi,  » 
dit-il  à  M.de  Caulaincourt,  «vous  auriezma  parole 
avant  de  sortir  de  mon    cabinet:  car,  je    vous   le 
répète,    cette  idée    me  sourit.  J'y  penserai   et  je 
vous   donnerai,  comme  vous  le  désirez,    une  ré- 
ponse; mais  il  faut  me  laisser  dix  jours  au  moins.  » 
Il  y  avait  loin  de  là  au  terme  de  quarante-huit 
heures  fixé  par  Napoléon. Néanmoins  l'ambassadeur 
se  soumit  et  attendit  avec  résignation.  Deux  jours 
avant  l'échéance  du  délai  réclamé  par  Alexandre, 
on  procéda  à  la  signature  de  la  convention.  Mais  le 
6  janvier  1810,  l'empereur  ne  donna  pas  encore  la 
réponse  si  impatiemment  attendue  et  réclama,  par 
contre,  un  deuxième  délai  de  dix  jours.  Force  fut 
au  duc  de  Yicence  d'envoyer  à  Paris  l'engagement 
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sur  la  Pologne  sans  y  joindre  le  consentement 
de  la  cour  de  Russie  à  la  demande  de  son  maître. 
Il  ne  prévoyait  que  trop  l'impression  que  produi- 
rait sur  lui  cette  omission  (1). 

Le  deuxième  délai  s'écoula  comme  le  premiei'. 
et  au  sortir  des  audiences  qu'il  eut  chez  l'empereur 
les  10  et  20  janvier,  le  duc  de  Yicence  n'était  pas 
plus  avancé  sur  le  résultat.  Alexandre  lui  parla  de 
la  résistance  qu'il  rencontrait  auprès  de  sa  mère,  de 
la  nécessité  de  patienter,  de  ne  pas  insister  surtout 
pour  ne  point  compromettre  le  succès  final  de  la 
négociation.  Il  protestait  de  son  amitié  pour  Napo- 
léon, de  son  désir  de  s'allier  à  lui  par  les  liens  de 
famille.  «  L'empereur  Napoléon,  «  dit-il,  «  peut 
compter  que  je  le  sers  comme  vous,  de  cœur  el 
d'âme.  »  Ce  n'est  que  le  4  février  qu'il  donna  sa  ré- 
ponse :  elle  était  négative.  L'âge  de  la  jeune  prin- 
cesse formait,  àTcn  croire,  le  seul  obstacle  qui  l'em- 
pêchaitd'imposer  sa  propre  volonté  à  sa  mère.  Une 
pouvait,  affirmait-il,  la  forcer  à  marier  sa  fille  à 
quinze  ans,  quand  elle  lui  objectait  que  c'est  pour 
s'être  mariées  trop  jeunes  que  ses  deux  aînées,  l'ar- 
chiduchesse palatine  et  la  princesse  de  Mecklem- 
bourg,  étaient  mortes  peu  de  temps  après  leur  ma- 
riage. Il  ajoutaquel'alliance  comme  l'amitié  avaient 
étéfrancheset  intimessanscela,  etqu'il  espéraitquo 
cette  difficulté  n'y  changerait  rien  ;  que  de  son  côté 

(1)  Caulainoourt  ;i  Cli.ampagny,  les  o  et  «  janvier  1810. 
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il  n'avait  besoin  d'aucun  lien  pour  tenir  à  lempe- 
reur  des  Français  :  qu'il  regrettait  que  la  chose  n'ait 
pu  s'arranger  comme  on  le  désirait,  comme  il  le 
voulait,  parce  que  cette  union  aurait,  plus  que  toute 
autre  chose,  prouvé  à  lAngleterre  que  l'alliance 
était  indissoluble  et  que  la  paix  de  l'Europe  ne  pou  - 
vaitplus  être  troublée.  «  Nayant  pu,  »  s'écria-t-il, 
«  donnera  l'empereurNapoléon,  comme  garant  de 
mon  amitié,  l'une  de  mes  sœurs,  j'élèverai  mes 
frères  dans  les  sentiments  de  l'alliance  et  des 
intérêts  communs  des  deux  États  M).  » 

M.  de  Caulaincourt  ne  désespérait  pas  encore. 
Il  voulait  amener  l'empereur  à  parler  à  sa  mère 
en  souverain,  à  lui  dire  :  «  Je  le  veux,  )>  sur  un 
ton  qui  n'admît  pas  de  réplique.  Toutefois,  pour 
l'y  déterminer,  il  demandait  l'autorisation  de  lui 
adresser  une  demande  officielle.  Il  espérait  le  suc- 
cès sans  le  garantir  et  résumait  la  situation  dans 
ces  paroles  :  «  Faut-il  reprendre  l'afïaire?  Est-ce 
moi  que  l'empereur  on  charge?  Je  suis  prêt  et  ne 
me  tiendrai  pas  pour  battu  le  jour  où  l'empereur 
croira  qu'on  peut  l'emporter  Cl).  >' 

Napoléon  n'avait  pas  attendu  ces  nouvelles 
pour  prendre  une  décision.  Dès  la  réception  des 
premiers  rapports  de  son  ambassadeur,  il  démêla, 
avec  sa  clairvoyance  habituelle,  que  sa  demande 

(1)  Caulainootirt  à  Chanipagny.  les  io.  iM.  ;]0  jaiivioi-  et  5  fé- 
vrier 181(1. 

[±)  Le  même  au  inriiie,  le  18  février  ISIO. 
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se  lieurterait  contre  laversion  invincible  qu'in- 
spirait à  la  mère  d'Alexandre  l'idée  d'accorder  sa 
fdle  au  parvenu  couronné. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7  février,  un  conseil  ex- 
traordinaire, composé  du  roi  de  Hollande, du  vice- 
roi  d'Italie,  du  cardinal  Fescli,  des  grands  digni- 
taires, des  ministres,  des  présidents  du  Sénat  et 
du  Corps  législatif,  se  prononça  en  faveur  de  la 
fille  de  l'empereur  François  F""  d'Autriche.  Le 
même  jour,  M.  de  Champagny  en  infoi'ina  l'am- 
bassadeur (le  la' cour  de  Vienne,  et  le  lendemain 
il  signa  avec  lui  le  contrat  de  mariage  de  l'em- 
pereur des  Français  avec  l'arciiiducliesse  Marie- 
Louise. 

En  chargeant  le  duc  de  Vicence  de  porter  cet 
événement  à  la  connaissance  de  l'empereur 
Alexandre,  le  ministre  des  relations  extérieures 
lui  prescrivit  de  le  motiver  par  les  hésitations  de 
ce  souverain,  par  4e  jeune  âge  de  la  grande-du- 
chesse Anne,  enhn  par  l'exigence  formulée  par 
l'empereur  de  Russie  qu'en  cas  de  mariage  un 
prêtre  orthodoxe  soit  admis  à  remplir  aux  Tuile- 
ries les  fonctions  de  chapelain  de  cette  princesse, 
demande  qui  a  été  jugée  inadmissible.  L'ambas- 
sadeur était  invité  à  donner  à  Alexandre,  ainsi 
qu'à  son  chancelier,  l'assurance  la  plus  positive 
<]ue  le  mariage  autrichien  ne  changerait  rien  à  la 
politique  et  ne  donnerait  que  plus  de  force  à  l'ai- 
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liance  avec  la  Russie.  Mais  cette  déclaration  était 
sensiblement  uiitiLiée,  fFiin  côté  par  l'expression 
des  reg-rets  qu'éprouvait  Tempereurde  ce  que  l'on 
se  fût  si  pressé  de  marier  la  grande-duchesse  Ca- 
therine à  un  prince  qui  ne  pouvait  ni  l'honorer  ni 
procurer  à  la  Russie  aucun  avantage,  de  l'autre, 
par  le  reproche  des  délais  multiples  «  qui  ont  dû 
paraître  une  défaite  qui  obligeait  à  prendre  un 
parti  ». Deux  jours  plus  tard,  le  ministre  informait 
l'ambassadeur  que  Napoléon  refusait  de  ratitier 
la  convention  sur  la  Pologne  (1). 

La  nouvelle  simultanée  du  mariage  avec  l'ar- 
chiduchesse et  du  rejet  de  la  convention  fut  res- 
sentie, à  Saint-Pétersbourg,  comme  une  double 
offense.  Le  cabinet  des  Tuileries  ayant  objecté 
contre  l'article  de  la  convention  qui  promettait 
qu'il  ne  serait  plus  jamais  question  du  rétablisse- 
ment de  la  Pologne,  le  comte  Roumiantzof  déclara 
à  M.  de  Caulaincourt  que  sans  cet  article  la  con- 
vention elle-même  n'avait  plus  aucune  valeur.  Il 
argua  des  promesses  de  M.  de  Champagny  et  de 
Napoléon  lui-même,  et  fit  clairement  entendre  que 
l'alliance  de  la  Russie  était  à  ce  prix.  Alexandre 
abonda  dans  le  sens  de  son  ministre.  «  Le  bon 
droit.  »  dit-il.  «est  de  mon  côté.  Il  n'y  a  dans  ce  que 
je  demande  ni  ambition,  ni  vue  d'agrandissement, 
ni  désir  de  troubler  le  monde.  D'ailleurs,  a-t-on 

^1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  8  février  1810. 
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une  raison  de  refuser  ce  qu'on  a  si  soJennellement 
promis?  On  devrait,  au  moins,  qu'on  ratifie  ou 
non,  répondre  dans  ie  terme  fixé,  surtout  quand 
on  envoie  plusieurs  courriers.  »  11  mettait  encore 
plus  d  amertume  dans  les  réflexions  que  lui  sug- 
gérait la  nouvelle  du  mariage.  «  Il  est  cependant 
heureux,  »  telles  étaient  ses  propres  paroles 
adressées  à  l'ambassadeur  de  France,  «que  l'âge 
de  ma  sœur  nous  ait  arrêtés  ici.  Si  je  ne  m'étais 
pas  borné  à  parler  du  mariage  en  mon  nom  et 
comme  d'une  chose  où  vous  n'étiez  pour  rien, 
quel  efTet  cela  aurait-il  produit  ?  Oii  en  serions- 
nous  si  j'eusse  eu  moins  de  circonspection  vis-à- 
vis  de  ma  mère,  si  j'eusse  moins  respecté  ses 
droits?  Quels  reproches  n'aurais-je  pas  aussi  à 
A^ous  adresser?  Les  retards  dont  vous  vous  plai- 
gniez alors  n'étaient  donc  que  de  la  sagesse.  »  Ce 
qui  l'étonnait  surtout,  c'était  la  rapidité  avec  la- 
({uelle  avait  été  conclu  le  contrat  do  mariage  avec 
l'archiduchesse.  11  semblait  convaincu  qu'on  avait 
traité  des  deux  côtés  à  la  fois  (1). 

Froissé  dans  sa  vanité  d'homme,  blessé  dans 
son  orgueil  de  souverain,  Napoléon  ne  voulut  pas 
rester  sous  le  coup  des  accusations  (jue  l'on  for- 
mulait contre  lui  à  la  cour  de  Russie.  Il  traça 
lui-même  la  réponse  que  devait  y  faire  son  ambas- 
sadeur.   11  fit  entendre  au  duc  de  Vicence   qu'il 

(1)  Gaulai ucourt  à  Ghaiiipagny,  le  2G  lévrier  1810. 
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trouvait  ces  plaintes  ridicules  et  lui  enjoignit  de 
a  répondre  ferme  »  à  l'empereur  et  à  Roumiant- 
zof  «  que  l'empereur  me  méconnaîtlorsquil  pense 
qu'il  y  a  eu  double  négociation  ;  que  je  ne  connais 
pas  les  traités  éventuels  ;   que  je  suis   trop  fort 
pour   cela  ;  que  Ton  a  quatre   fois   demandé  dix 
jours  pour  donner  une  réponse  ;  que  ce  n'est  que 
quand  il  a  été  clair  queTempereur  n'était  pas  le 
maître  dans  sa  famille  et  qu'il  ne  tenait  pas   les 
promesses  faites  à  Erfurt  (|ue  l'on  a  négocié  avec 
l'Autriche,  négociation  qui  a  été  commencée    et 
terminée  en  vingt-quatre  heures,   parce  que  l'Au- 
triche avait  pris  des   précautions  et  avait  envoyé 
toutes  les  autorisations  à  son  ministre  pour  s'en 
servir  dans  l'événement:  que,  quant  à  la  religion, 
ce  n'est  pas  la  religion  elle  même  qui  a  effarouché, 
mais  l'obligation  d'avoir  un  pope    aux  Tuileries  ; 
que,  quant  à  la  convention,  je  n'ai  pu  ratifier  un 
acte  qui  a  été  fait  sans  observer  aucuns  égards  et 
qui  avait  le  but,  non  d'avoir  des  sûretés,  mais  de 
triompher  de  moi  en   me   faisant  dire  des  choses 
absurdes  (1)    ».  M.  de  Champagny   eut  beaucoup 
de  peine  à  traduire  ces  apostrophes  violentes  dans 
lesquelles  le  courroux  de  Napoléon  s'était  donné 
libre   cours,  en    un  langage  plus  conforme    aux 
égards  que  les    souverains  se  doivent  entre  eux, 

(1)  îs'apoléon    à  ChauipagDv,  le    16    mais  1810.  Co/re^p.,  XX, 
10341. 
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même  au  plus  fort  de  leurs  querelles,  et,  en  gé- 
néral, aux  formes  et  usaj^^es  diplomatiques  (1). 
Cette  pénible  controverse  marque  le  terme  de 
l'alliance  établie,  moins  de  trois  ans  auparavant, 
entre  les  souverains  de  la  France  et  de  la  Russie. 
OEuvre  déraison,  elle  ne  put  résister  au  clioc  des 
passions  qui  allaient  transformer  en  adversaires 
plus  que  jamais  implacables  les  deux  amis  de 
Tilsit  et  d'Erfurt. 

(1)  Clianipagny  à  Gaulai ncourt,  le  17  mars  1810. 
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Mariage  de  Napoléon.  —  Mission   du  prince  Alexis    Kourakino. 

—  Extension  du  blocus  continental.  —  Demande  de  Napoléon. 

—  Son  explication  avec  le  colonel  Tchernychef.  —  Réponse 
d'Alexandre.  — Polémique  entre  Napoléon  et  Alexandre.  — 
Naissance  du  roi  de  Rome.  —  Lauriston  remplace  Gaulain- 
court  comme  ambassadeur  de  France  en  Russie.  —  Nouvel 
entretien  de  Napoléon  avec  Tchernychef.  —  Explication  d'A- 
lexandre avec  Caulaincourt.  —  Audience  de  congé  du  duc  de 
Vicence.  — Lettre  d'Alexandre  à  Napoléon.  —  Napoléon  apos- 
trophe l'ambassadeur  de  Russie  à  la  réception  diplomatique 
du  15  août. 


Le  mariage  autrichien,  conséquence  immédiate 
de  l'hésitation  d'Ah'xandre  à  accordera  Napoléon 
la  main  de  sa  sœur,  doit  être  considéré  comme 
point  de  départ  d'une  mésintelligence,  laquelle, 
de  personnelle,  ne  pouvait  tarder  à  devenir  politi- 
que. Toutefois,  la  transition  de  l'union  la  plus 
intime  à  une  animosité  d'autant  plus  ardente 
que  les  deux  souverains  n'étaient  point  exempts 
de  torts  réciproques  ne  se  fit  que  lentement  et 
par  degrés.  On  laissa  d'un  commun  accord  tom- 
ber la  négociation  sur  l;i  Pologne,  mais  on  conti- 
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nua  longtemps  encore  à  se  prodiguer -les  protes- 
tations d'afïection  et  de  fidélité.  Alexandre  écrivit 
à  celui  qui,  aux  yeux  du  monde,  passait  toujours 
pour  son  allié,  une  lettre  clialeureuse  pour  le  fé- 
liciter de  son  mariage  avec  l'archiduchesse,  lettre 
qu'il  fît  porter  à  Paris  par  un  envoyé  extraordi- 
naire, l'un  des  plus  hauts  dignitaires  de  son 
empire,  le  prince  Alexis  Kourakine,  ministre  de 
l'intérieur  et  frère  de  l'ambassadeur  (1),  et  lors- 
qu'il reçut  lui-même  un  message  de  remercîments 
de  Napoléon  (2),  il  y  répondit  aussitôt  par  les  assu- 
rances les  plus  amicales. 

XL  IX  (3) 

Monsieur  mon  frère,  je  remercie  Votre  Majesté  Impé- 
riale pour  sa  lettre  de  Laeken  du  i6  mai  et  pour  l'envoi 
de  M.  de  Watteville.  Les  assurances  de  son  amitié  me 
sont  bien  chères.  Celle  que  je  porte  à  Votre  Majesté  est 
aussi  sincère  qu'inaltérable.  L'union  de  nos  empires 
aissure  la  paix  du  continent.  Plus  elle  deviendra  intime  et 
plus  le  système  que  Votre  Majesté  a  adopté  pour  réduire 
l'Angleterre  acquerra  de  force.  De  mon  côté,  je  ne  néglige 
rien  pour  la  constater  et  prouver  combien  j'y  tiens  par 
principe,  indépendamment  même  de  toute  l'affection  et  de 
la  haute  estime  que  je  porte  à  Votre  Majesté.  Sur  ce,  etc. 

Alexandre. 


(1)  Je  n'ai  pu  retrouver  cette  lettre  ni  en  original,  ni  en  mi- 
nute, pas  plus  à  Saint-Pétersbourg  qu'à  Paris. 
(2;  Napoléon  à  Alexandre,  le  15  mai  1810.  Corresp.,  XX,1648i. 
(3)  Pas  de  date  sur  la  minute  autographe.  L'original  manque. 
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Dans  deux  lettres  consécutives  (1),  l'empereur 
des  Français  exprima  des  sentiments  analogues, 
tout  en  se  référant  dans  la  dernière  aux  com- 
munications verbales  qu'il  avait  été  dans  le  cas 
de  faire  au  prince  Alexis  Kourakine  à  son  au- 
dience de  congé.  Ces  communications  sont  inté- 
ressantes, parce  qu'on  y  voit  formulés  pour  la  pre- 
mière fois  les  griefs  que  ^Napoléon  croyait  devoir 
mettre  à  la  charge  de  l'allié  de  Tilsit  et  d'Erfurt. 
Il  assura  d'abord  l'envoyé  russe  que,  son  attention 
étant  absorbée  par  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Es- 
pagne, l'Italie,  il  n'y  avait  que  les  affaires  de 
Pologne  qui  pussent  créer  un  malentendu  entre  lui 
et  la  Russie.  Or,  les  méfiances  du  cabinet  russe  à 
ce  sujet  ne  sont  guère  justifiées,  celui-ci  ayant  été 
lui-même  cause  de  l'accroissement  du  grand-duché 
de  Varsovie  à  la  suite  de  la  dernière  guerre  par  la 
lenteur  qu'il  avait  mise  à  occuper  la  Galicie  par 
ses  troupes.  Pour  lui,  il  ne  songeait  pas  à  rétablir 
la  Pologne,  et  sa  conduite  passée  suffisait  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  soupçons.  Il  protesta  avec 
force  de  la  sincérité  de  ses  intentions  vis-à-vis  de 
la  Russie,  en  faisant  observer  que  les  souverains 
placés  à  la  tète  de  grands  empires  ne  devaient  pas 
agir  autrement  et  que  les  intrigues,  «  c'était  bon 
pour  le  roi  de  Prusse  et   les  petits  princes  d'Al- 

(i)  Napoléon  à  Alexandre,  les  20  juin  et  29  août  1810.  Corresp., 
XX,  lGa71,et  XXI,  11832. 
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lemagnc  ».  Passant  ensuite  à  l'éventualité  d'une 
guerre  entre  la  France  et  la  Russie  :  «  Si  je  suis 
forcé  à  vous  comijattre,  »  s'écria-t-il,  «ce  seracertes 
contre  ma  volonté!  Conduire  400.000  hommes 
dans  le  Nord,  verser  le  sang-  sans  aucun  but,  sans 
poursuivre  aucun  avantage  !  Qu'avez-vous  eu  de 
votre  guerre  en  Italie  ?  Une  masse  de  monde  a 
péri  uniquement  pour  procurer  de  la  gloire  à  Sou- 
vorof!  Je  ne  marcherai  pas  comme  l'empereur 
Paul  pour  me  saisir  de  l'ordre  de  Malte  et  devenir 
son  grand-maître.  Je  veux  que  l'on  me  comprenne 
et  que  Tonne  s'inquiète  pas  des  élucubrations  des 
gens  qui  n'ont  rien  à  faire  et  des  gazetiers  (1).  » 
C'était,  en  effet,  le  moment  où,  désireux  d'obtenir 
la  paix  continentale  à  tout  prix,  l'empereur  des 
Français  s'était  décidé  à  appliquer  dans  toute  sa 
rigueur  le  blocus  continental  qu'il  considérait 
comme  le  moyen  de  pression  le  plus  efficace  sur 
les  résolutions  du  gouvernement  britanni(|ne.  Il 
venait  dans  ce  but  de  réunir  la  Hollande  à  la  France 
et  d'occuper  par  des  garnisons  françaises  Ham- 
bourg, Stettin  et  Danzig;  il  méditait  déjà  la  prise 
de  possession  de  tout  le  littoral  allemand  de  la 
mer  du  Nord  et  de  la  Baltique,  depuis  l'embou- 
chure du  Rhin  jusqu'à  celles  de  laVistule  etdu  Nié- 
men, et  comptait  sur  la  Russie  pour  étendre   son 

(1)  Rapport  à  Alexandre  du  prince  Alexis  Kourakine,  I  i  19  août 
1810. 
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système  plus  loin  encore,  à  la  mer  lilanclie  et  à 
l'océan  Polaire.  Ayant  appris  que  6UU  bâtiments 
de  commerce  anjxlais,  refusés  partout,  s'étaient 
dirigés  vers  les  ports  russes  de  la  Baltique,  il  de- 
manda à  Alexandre  de  les  séquestrer  et  de  confis- 
quer leur  chargement.  «  Ce  contre- coup,  »  lui  écri- 
vait-il, «qui  frappera  l'Angleterre  sera  terrible.  » 
Il  représentait  cette  mesure  comme  devant  for- 
cer le  cabinet  de  Londres  à  la  paix.  «  Quelques 
papiers  qu'ils  aient,  »  ajoutait-il  en  parlant  de 
ces  navires,  a  sous  quelques  noms  qu'ils  se  mas- 
quent, français,  allemands,  espagnols,  danois, 
russes,  suédois,  Votre  31ajesté  peut  être  sûre  que 
ce  sont  des  Anglais  (i).  » 

Plus  la  mesure  réclamée  étaitgrave,  plusétaient 
importants  les  résultats  que  s'en  promettait  Na- 
poléon et  moins  il  était  sûr  de  la  voir  adoptée  par 
le  cabinet  russe  qui  depuis  quelque  temps  manifes- 
tait une  visible  méfiance  à  l'égard  de  la  France  et 
de  son  souverain.  Pour  combattre  ces  dispositions 
et  dissiper  ces  soupçons,  l'empereur  des  Français 
confia  sa  lettre  au  colonel  Tchernychef,  le  jeune 
aide  de  camp  d'Alexandre  qui  avait  fait  avec  lui 
une  partie  de  la  campagne  d'Autriche  et  qui,  sur 
son  désir,  était  resté  Paris  pour  suppléer  à  l'insuf- 


(i)  Napoléon  à  Alexandre,  le  23  octobre  1810.  Corresp.,  XXI, 
17071. 
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fisance  notoire  de  l'ambassadeur  prince  Kourakine, 
que  son  ^rand  âge  et  ses  infirmités  empêchaient 
d'entretenir  avec  Napoléon  des  relations  directes 
etsuivies.  Il  eut  avec  cet  officier,  avant  son  départ, 
deux  entretiens  prolongés  au  cours  desquels  il 
s'expliqua  avec  une  grande  franchise  sur  tous 
les  malentendus  naissants. 

La  première  fois,  ce  fut  à  un  grand  bal  de  cour 
donné  à  Fontainebleau.  Entraînant  Tchernychef 
au  fond  d'une  croisée,  Napoléon  lui  annonça  l'in- 
tention de  l'envoyer  à  Saint-Pétersbourg  porter 
une  lettre  à  l'empereur  Alexandre,  ainsi  que  des 
communications  verbales  sur  beaucoup  de  points 
importants.  Il  commença  par  parler  des  opéra- 
tions militairesrusses  sur  leDanube, lesquelles,  di- 
sait-il, étaient  envisagées  avec  inquiétude  par  TAu- 
triche.  Quant  à  lui,  il  avait  fait  tout  son  possible 
pour  engager  la  Porte  à  conclure  la  paix  avec  la 
Russie  en  lui  cédant  la  Moldavie  et  la  Valachie,  et 
c'était  à  tort  qu'on  l'avait  soupçonné  à  Saint-Pé- 
tersbourg d'avoir,  au  contraire,  fomenté  l'opiniâ- 
treté des  Turcs.  Il  était  trop  puissant  pour  se  ser- 
vir de  pareils  moyens  et  s'il  avait  été  contraire  à 
ses  intérêts  de  voir  la  Finlande  et  le  cours  du  Da- 
nube au  pouvoir  de  la  Russie,  il  n'aurait  pas  hé- 
sité à  déclarer  hautement  qu'il  ne  le  tolérerait  pas 
et  il  s'y  serait  opposé  de  toutes  ses  forces.  «  Mais,  » 
ajouta-t-il,  «  mon  eau  ne  va  pas  jusque-là  :  c'est 
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une  question  autrichienne,  et  non  pas  une  ques- 
tion française.  » 

L'empereur  assura  son  interlocuteur  que  si 
l'empereur  Alexandre  persévérait  dans  le  S3's- 
tème  d'alliance  avec  lui,  son  règne  deviendrait  le 
plus  brillant  et  le  plus  glorieux  qu'ait  jamais  vu 
la  Russie  ;  que  c'était  accomplir  son  roynan  que 
de  lui  donner  la  Finlande  et  les  provinces  Danu- 
biennes, avec  l'espoir  d'avoir  sous  peu  la  paix 
maritime;  qu'un  moyen  de  la  hâter  était  précisé- 
ment de  prendre  les  mesures  indiquées  dans  sa 
lettre  à  l'égard  des  600  bâtiments  anglais  qui 
avaient  cherché  en  Russie  un  refuge  et  un  mar- 
ché pour  leurs  cargaisons.  Protestant  de  l'amitié 
et  de  l'attachement  qu'il  portait  à  Alexandre,  il 
ajouta  que  la  Russie  était  géographiquement  Va- 
mie  née  de  la  France,  et  qu'en  restant  telle  elle  ne 
ferait  que  s'agrandir  tout  en  contribuant  au  retour 
prochain  de  la  paix  générale  ;  mais  si  de  nou- 
veau elle  s'écartait  de  cette  voie,  elle  courrait  de 
grands  risques.  Certes,  il  y  en  aurait  aussi  pour  la 
France,  pour  lui-même,  et  son  opinion  était  que 
si  la  guerre  se  renouvelait  entre  les  deux  empires 
elle  se  ferait  au  préjudice  tant  du  vainqueur  que 
du  vaincu. 

Le  surlendemain.  23  octobre,  Napoléon  remit 
lui-même  sa  lettre  à  Tchernychef  et  eut  avec  lui 
un  second  entretien,  plus  prolongé  encore  que  le 
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premier.  11  lui  recommanda  de  certifier  à  son 
maître  que  l'attachement  de  l'empereur  des  P'ran- 
çais  pour  sa  personne  et  ses  sentiments  pour  la 
Russie  étaient  restés  inviolables,  en  dépit  de  tous 
les  propos  et  de  tous  les  bruits  que  l'on  avait  fait 
courir  sur  une  prochaine  rupture  entre  les  deux 
empires  ;  (|ue  c'est  en  Allemag-ne  surtout  que 
l'on  se  plaisait  à  répandre  ces  sottises,  parce 
qu'on  y  était  intéressé  ;  qu'il  les  avait  fait  plu- 
sieurs fois  démentir  dans  le  Moniteur ^  mais  qu'il 
était  hors  de  son  pouvoir  de  les  réprimer  et  que 
ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  n'y  prêter 
aucune  attention.  Malheureusement,  continua-t-il, 
on  ne  peut  se  dissimuler  que,  depuis  quelque 
temps  il  existe  entre  la  Russie  et  la  France  un  peu 
de  refroidissement.  Leurs  relations  ne  sont  ni 
aussi  amicales  ni  aussi  franches  qu'elles  auraient 
dû  l'être.  La  cause  en  a  été  la  convention  pro- 
jetée sur  les  affaires  de  Pologne.  L'empereur  ré- 
péta tous  les  motifs  qui  l'avaient  empêché  de  la 
ratifier  ;  qu'il  voulait  bien  promettre  de  ne  rien 
faire  pour  le  rétablissement  de  la  Pologne,  'mais 
qu'il  ne  pouvait  ni  lire  dans  l'avenir  ni  se  désho- 
norer en  se  déclarant  publiquement  l'ennemi  d'une 
nation  qui  lui  avait  donné  de  si  grandes  preuves 
de  dévouement;  que,  d'ailleurs,  il  constatait  avec 
plaisirqu'à  Saint-Pétersbourg  on  ne  semblait  plus 
attacher  une  grande  importance  à  cette  convention. 
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Napoléon  dit  que,  à  parler  franchement,  il  regret- 
tait d'avoir  réuni  au  grand-duché  de  Varsovie  une 
partie  de  la  Galicie,  parce  que  cette  mesure  avait 
été,  elle  aussi,  une  cause  de  refroidissement 
entre  les  deux  empires.  Mais  les  circonstances  l'y 
avaient  obligé.  Il  n'avait  tenu,  d'ailleurs,  qu'à  la 
Russie  de  la  prévenir  en  prenant  elle-même  pos- 
session de  cette  province.  A  sa  place,  il  aurait 
fait  faire  volte-face  à  l'armée  qui  occupait  les 
principautés  Danubiennes,  et  en  entrant  avec 
100.000  hommes  en  Hongrie,  il  aurait  dicté  la 
paix  aux  deux  parties.  11  ne  le  reprochait  pas  à 
Alexandre,  pas  plus  qu'il  ne  s'en  était  plaint  pen- 
dant la  campagne,  sachant  fort  bien  que  la  Russie 
eût  pu  ne  pas  marcher  du  tout  pour  sa  cause  ou 
même  se  déclarer  contre  lui,  ce  qui  lui  aurait  assuré- 
ment causé  defurieux  embarras.  Mais,  de  son  côté, 
il  avait  poussé  la  délicatesse  au  point  de  refuser  la 
cession  de  la  Galicie  entière  proposée  par  l'Au- 
triche, en  compensation  du  littoral  adriatique 
qu'elle  désirait  garder,  et  cela  uniquement  pour  ne 
pas  donner  de  l'ombrage  à  la  Russie. 

Après  s'être  défendu  d'avoir  été  pour  quelque 
chose  dans  lélection  de  Bernadotte  à  la  succes- 
sion au  trône  de  Suède,  l'empereur  exprima  le 
désir  de  voir  l'ambassadeur  de  Russie  à  sa  cour 
muni  de  pleins-pouvoirs  qui  eussent  permis  de 
négocier  au  centre  même  des  affaires,  c'est-à-dire  à 
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Paris.  La  paix  maritime,  dit-il,  dépend  des  me- 
suresde  rigueur  queprendra  l'empereur  Alexandre 
contre  les  Anglais  :  il  devait  leur  fermer  tous  ses 
ports,  ou,  ce  qui  eût  été  plus  décisif  encore  et 
tournerait  à  son  profit,  au  détriment  de  l'ennemi, 
il  n'aurait  qu'à  les  laisser  entrer,  sauf  à  confisquer 
leurs  marchandises  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment, qui  en  retirerait  des  millions,  comme  cela 
était  arrivé  en  France. 

Lui-même,  continua-t-il,  n'avait  aucun  tort  à  se 
reprocher  à  l'égard  delà  Russie.  Il  lui  donnait 
l'assurance  la  plus  positive  qu'il  n'existait  entre 
lui  et  l'Autriche  aucun  traité  contre  elle,  et  que  le 
cahinet  de  Vienne  cherchait  à  en  imposer  s'il  se 
vantait  du  contraire.  Le  jour  où  la  France  vou- 
drait faire  la  guerre  à  la  Russie,  elle  la  ferait  sans 
alliés,  Napoléon  étant  entièrement  revenu  sur  le 
compte  des  coalitions.  Mais  il  n'y  voyait  aucun 
motif.  Il  considérait  la  Finlande,  la  Moldavie,  la 
Valachie,  comme  étant  déjà  des  provinces  russes. 
Deux  choses  pouvaient  seules,  selon  lui,  troubler 
la  bonne  harmonie  entre  les  deux  empires  :  si  la 
Russie  faisait  une  paix  séparée  avec  l'Angleterre, 
ou  si  elle  voulait  faire  des  acquisitions  sur  la  Tur- 
quie au  delà  du  Danube.  «  S'il  ne  s'agit  que  du 
thalweg  du  Danube,  »  dit-il,  «  j'y  consens  avec 
plaisir  ;  plus  que  le  thalweg,  je  vous  fais  la  guerre. 
L'existence   de  la  Turquie  est  un  objet  trop  im- 
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portant  pour  la  bonne  politique  de  l'Europe,  pour 
que  je  puisse  avec  indifférence  la  voir  démembrer 
davantage.  » 

Il  avoua  que  s'il  avait  consenti,  à  Erfurt,  à  la 
réunion  des  provinces  Danubiennes  à  la  Russie, 
c'était  surtout  par  haine  contre  l'Autriche,  qui 
deviendrait  par  suite  de  cette  annexion  l'ennemie 
irréconciliable  de  l'empire  russe.  Pour  lui,  au  con- 
traire, tout  lui  faisait  désirer  la  continuation  de 
la  paix  avec  la  Russie;  en  toute  circonstance  c'est 
à  elle  la  première  qu'il  s'était  adressé.  N'est-ce 
pas  à  l'empereur  Alexandre  qu'il  avait  demandé 
d'abord  la  main  de  sa  sœur  ?  Mais  l'impératrice 
douairière  s'y  était  opposée.  On  avait  renvoyé  le 
duc  de  Yicence  de  dix  jours  en  dix  jours.  Voyant 
que  l'affaire  traînait  en  longueur,  ne  sachant  si 
Alexandre  se  déciderait  à  parler  en  souverain  à  sa 
mère,  il  se  tourna  du  côté  de  l'Autriche  et  termina 
avec  le  prince  de  Schwarzenberg,  en  quelques 
heures,  l'affaire  du  mariage  avec  l'archiduchesse. 
C'est  donc  à  tort  que  le  comte  Roumiantzof  l'avait 
soupçonné  d'avoir  mené  les  deux  négociations 
de  front  :  cela  n'était  guère  dans  ses  principes. 
Il  s'étendit  sur  le  regret  qu'il  en  ressentait,  puis  se 
reprenant  :  «  Ce  n'est  pas  que  j'aie  à  me  plaindre 
de  ce  qui  est  arrivé,  »  fit-il;  «  la  femme  que  j'ai 
me  convient  et  me  plaît,  vous  l'avez  vu  ;  mais 
comme  chez  les  souverains  la  politique  doit  entrer 
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en  tout,  j'avoue  (jiie  votre  alliance  m'aurait  bien 
plus  convenu.  »  Il  ajouta  (ju'il  aurait  été  facile 
de  déterminer  l'Autriche  à  se  déclarer  contre  la 
Russie  et  à  se  joindre  à  lui  pour  la  combattre, 
mais  que  lui  ne  l'avait  pas  voulu  parce  qu'il  sen- 
tait qu'en  dépit  de  son  mariage  les  Autrichiens  ne 
l'aimaient  pas,  le  haïssaient  même,  et  que  cela 
ne  pouvait  pas  être  autrement  parce  qu'il  leur 
avait  pris  trop  de  provinces  et  fait  trop  de  mal, 
tandis  que  rien  n'empêchait  la  France  et  la 
Russie  de  rester  en  paix  et  de  s'aimer  récipro- 
quement. 

Il  dépendait  de  l'empereur  Alexandre  de  per- 
pétuer cet  état  de  choses  en  faisant  droit  à  sa 
demande.  Pour  cela  il  fallait  absolument  abjurer 
toutes  les  demi-mesures  qui  ne  serviraient  qu'à 
faire  languir  un  an  ou  deux  peut-être  la  situation 
des  deux  empires,  et  finiraient  infailliblement  par 
les  brouiller.  Par  contre,  si  l'empereur  Alexandre 
persévère  dans  le  système  de  l'alliance,  si,  sans 
prendre  garde  aux  clameurs  des  négociants,  il 
frappe  le  commerce  des  Anglais,  ainsi  que  le  lui 
demande  Napoléon,  la  paix  maritime  sera  conclue 
en  très  peu  de  temps. 

Avant  de  congédier  son  messager,  l'empereur 
revint  encore  une  fois  sur  l'intention  qu'on  lui 
prêtait  de  mettre  Murât  sur  le  trône  de  Pologne, 
et  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  une  âme  de  ses  trou- 
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pes  dans  le  duché  de  Varsovie  et  qu'il  no  conce- 
vait pas  ce  qui  avait  pu  faire  naître  tout  ce  bavar- 
dage ?  Tciiernyclief  liasanla  alors  la  supposition 
que  c'était  l'installation  à  Hambourg"  du  quartier- 
général  de  l'année  d'Allemagne  qui  y  avait  pro- 
bablement donné  lieu,  des  préparatifs  militaires 
sérieux  de  ce  côté  ne  pouvant  être  faits  que  contre 
la  Russie.  Napoléon  se  récria  contre  cette  inter- 
prétation, en  disant  que  ce  n'est  pas  avec  un  corps 
de  soixante  bataillons  qu'on  peut  effrayer  les 
Russes.  11  retourna  aussitôt  l'accusation  en  parlant 
des  fortifications  qu'Alexandre  faisait  élever  à 
Riga  et  le  long  de  la  rive  gauche  de  la  Dùna.  Il 
n'avait  rien  à  redire  contre  de  pareilles  mesures, 
fut  sa  conclusion,  chaque  gouvernement  étant 
libre  de  mettre  ses  places  fortes  en  état  de  dé- 
fense. Puis,  après  un  moment  de  silence,  il  reprit: 
«  Les  Polonais  aussi  fortifient  beaucoup  Praga.  » 
Tchernychef  fit  observer  que  c'était  là  aussi  une 
des  causes  des  bruits  qui  circulaient.  Napoléon  se 
hâta  de  répondre  que  l'empereur  de  Russie  pou- 
vait être  tranquille  de  ce  côté;  qu'il  n'avait  que 
faire  d'aller  s'enfouir  dans  les  glaçons  de  la  Polo- 
gne ni  de  chercher  à  entrer  dans  les  plaines  de 
l'Ukraine; que  c'eut  été  une  ambition  d'Alexandre 
de  Macédoine,  laquelle  n'étaitpas  dans  songenre; 
que  la  guerre  des  mers  lui  tenait  seuh^  à  C(iHn',  et 
(jue  tous  ses    vœux  se    bornaient  à   reconstituer 
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une  marine  imposante;  que  la  Russie  pouvait 
donc,  en  toute  sécurité,  tourner  la  totalité  de  ses 
forces  contre  les  Turcs  et  s'épargner  de  grandes 
dépenses  en  contremandant  de  nouvelles  levées 
inutiles,  attendu  que,  de  son  coté,  il  n'appellerait 
pas  la  conscription  de  l'année  1811  (1).  » 

Les  prévisions  de  Napoléon  ne  l'avaient  point 
trompé.  On  était  peu  disposé  à  Saint-Pétersbourg 
à  seconder  ses  mesures  contre  l'Angleterre.  La 
réponse  d'Alexandre  à  sa  lettre  n'était  pas  préci- 
sément une  fin  de  non-recevoir,  mais  elle  mettait 
en  doute  l'arrivée  dans  les  ports  russes  des  600 
bâtiments  de  commerce  anglais  qu'annonçait 
l'empereur  des  Français. 

L(2) 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  à  remercier  Votre  Majesté 
pour  ses  deux  lettres  par  le  prince  Kourakine  et  le  colonel 
Tchernychef.  Ce  que  Votre  Majesté  veut  bien  m'y  expri- 
mer de  sa  politique  comme  de  ses  sentiments  personnels 
pour  moi  m'a  causé  le  plus  grand  plaisir  par  la  con- 
formité que  j'y  retrouve  avec  ceux  que  j'ai  voués  à 
Votre  Majesté  et  qui  sont  inaltérables.  Comme  elle,  je 
n'ai  rien  de  plus  à  cœur  cjue  la  continuation  de  l'alliance 
qui  lie  les  deux  empereurs  et  qui  assure  la  tranquillité 
de  l'Europe.  Aussi  Votre  Majesté  a  pu  se  convaincre  que 
rien,  de  mon  côté,  n'a  été  négligé  pour  prouver  en  toute 

(1)  Rapport  do  Tchernychof  à  Alexandre,  novembre  1810. 

(2)  Minute  autographe  non  datée.  L'original  manque.  Le  por- 
teur de  la  lettre,  Tchernychef,  a  quitté  Saint-Pétersbourg  dans 
les  premiers  jours  de  décembre  1810. 
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occasion  les  principes  que  je  professe  pour  l'union  la 
plus  étroite  entre  nous.  La  Russie  n'a  rien  à  convoiter, 
dès  que  la  paix  avec  la  Turquie  sera  conclue.  Votre  Ma- 
jesté connaît  les  conditions  auxquelles  je  la  veux,  je  n'en 
ai  jamais  exigé  d'autres  (i).  Les  mesures  contre  le  com- 
merce ang'lais  se  poursuivent  avec  vigueur,  les  nombreuses 
confiscations  exercées  dans  mes  ports  en  font  foi.  Depuis, 
à  peine  Go  bâtiments  de  différentes  nations  s'y  sont  pré- 
sentés. Il  est  peu  probable  que  d'autres  arrivent  encore, 
plusieurs  des  ports  se  trouvant  déjà  fermés  par  les 
glaces.  Du  moins,  le  nombre  ne  pourra  être  que  très 
petit  et  la  même  sévérité  s'observera  envers  eux.  Ainsi  les 
(3oo  bâtiments  dont  Votre  Majesté  me  parle  retourneront 
en  Angleterre.  Les  politiques  de  l'Allemagne  se  plaisent 
à  répandre  des  bruits  alarmants  et  à  entretenir  l'inquié- 
tude dans  les  esprits.  Je  n'y  ajoute  aucune  foi,  car  je 
place  ma  confiance  dans  les  assurances  de  Votre  Majesté. 
Le  colonel  Tchernychef  m 'ayant  paru  mériter  le  conten- 
tement de  Votre  Majesté,  c'est  lui  que  j'envoie'porter  cette 
lettre.  Je  le  fais  passer  par  Stockholm  pour  faire  connaître 
au  gouvernement  suédois  le  désir  que  Votre  Majesté  a 
eu  que  j  appuie  les  démarches  qu'elle  a  faites  pour  que 
la  Suède  rompe  avec  l'Angleterre,  quoique  j'aie  déjà  la 
nouvelle  que  cela  se  trouve  fait.  Tchernychef  pourra 
rendre  compte  à  "N'otre  Majesté  de  l'état  de  choses  en 
Suède.  Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  que  mes  .senti- 
ments pour  elle  sont  inaltérables  et  à  l'abri  des  temps. 
Sur   ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 

Cependant,   les    événements    avaient    marché 
en  distançant  la   lettre  de  l'emperem*  de  Russie, 

(i)  Dans  la  minute,  cette  phrase  est  «substituée  à  celte  autre 
effacée  :  «  Je  la  veux  aux  conditions  que  la  transaction  d'Erfurt 
a  stipulées,  et  tous  les  bruits  que  la  Porte  s'est  plu  à  répandre 
sont  des  menson^^es.    » 
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laquelle,  à  cause  du  détour  de  Stockholm,  ne  parvint 
àdestinationque  dans  les  premiersjours  de  janvier 
1811.  Alexandre  avait  déjà  répondu  à  la  dépos- 
session de  son  proclie  parent  le  duc  d'Oldenbourg 
parla  promulgation  d'un  nouveau  tarif  douanier, 
qui  élevait  les  droits  sur  les  marchandises  impor- 
tées de  France  en  Russie  (1).  Napoléon  en  conçut 
une  vive  irritation,  qu'il  manifesta  dans  sa  manière 
de  traiter  l'ambassadeur  russe  et  les  membres 
de  son  ambassade.  Une  correspondance  acerbe 
s'était  engagée  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et 
celui  du  Palais  d'Hiver.  De  part  et  d'autre,  on 
s'accusait  d'avoir  manqué  à  la  foi  des  traités, 
aux  égards  dus  entre  alliés,  aux  simples  con- 
venances. Les  notes  diplomatiques  les  plus 
aigres  coïncidaient  avec  des  armements  pré- 
cipités qu'on  cherchait  à  peine  à  dissimuler.  L'ho- 
rizon politique  se  couvrait  ainsi  de  gros  nuages, 
précurseurs  d'une  tempête  prochaine.  Naguère 
encore  si  amies,  la  Russie  et  la  France  étaient  en- 
traînées par  une  force  mystérieuse  et  irrésistible 
sur  une  pente  fatale  vers  une  rupture  qui,  de  joui* 
en  jour,    paraissait  plus  inévitable. 

Si  les  prétextes  invoqués  semblaient  futiles,  les 
causes  réelles  de  la  rupture  étaient  profondes  et 
inéluctables.  Celle-ci  apparaissait  connue  une  con- 

(1)  Le  tiécrct  sur  la  iriuiion  (rOldoiilioiirg   à  reiiipirc  iVan(;ais 
est  du  13  et  l'oukase  sur  le  tarif  ilu  Jl  décembre  1810. 
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séquence  forcée  du  relâchement  des  liens  d'ami- 
tié qui  avaientuni  Alexandre  à  Napoléon.  Le  jour 
oii  il  en  vint  à  douter  des  sentiments  personnels 
du  monarque  russe  à  son  égard,  l'empereur  des 
Français  ne  voulut  plus  de  lui  pour  allié.  De  là  à 
le  considérer  comme  son  adversaire  il  n'y  avait 
plus  qu'un  pas.  Napoléon  le  franchit  en  entamant 
avec  Alexandre  une  polémique  ardente,  passion- 
née, se  ressentant  de  la  blessure  profonde  que  le 
refus  de  la  main  de  la  g"rande-duclicsse  avait  faite 
à  son  amour-propre.  Il  voulut  lui  prouver  que  tous 
les  torts  étaient  de  son  côté,  que  seul  il  était  res- 
ponsable de  la  dissolution  de  l'alliance.  Alexandre 
releva  le  défi,  et,  dans  ses  répliques,  il  fit  preuve 
d'un  véritable  talent  de  dialecticien,  en  parant 
victorieusement  les  coups  que  lui  portait  sur  le 
papier  son  redoutable  adversaire. 

Napoléon  ouvrit  le  feu  par  une  lettre  qui  était 
un  véritable  réquisitoire  et  que  dut  porter  à  Pé- 
tersbourg  le  même  colonel  Tchernychef,  deux  mois 
après  son  retour  à  Paris.  Elle  annonçait  le  rappel 
prochain  du  duc  de  Vicence  pour  cause  de  santé, 
et  son  remplacement  comme  ambassadeur  par  le 
général  comte  Lauriston.  Puis  venait  le  reproche 
direct  qu'Alexandre  n'avait  plus  pour  Napoléon  la 
même  amitié  qu'auparavant.  Cela  résulterait  de  ses 
réclamations  au  sujet  de  la  réunion  du  duché  d'Ol- 
denbourg à  l'empire  français  ainsi  que  du  nouveau 

30 
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tarif  russe  défavorable  à  la  France.  Aux  yeux  do 
l'Europe,  l'alliance  des  deux  pays  n'existe  plus. 
Alexandre  lui-même  a  oublié  tout  le  bien  qu'il  en 
a  retiré  :  l'abandon  par  la  France  de  ses  anciens 
alliés,  la  Turquie  et  la  Suède,  et  la  réunion  à  la 
Russie  des  principautés  Danubiennes  et  de  la  Fin- 
lande qui  en  a  été  la  conséquence.  Napoléon  no 
songe  p^  à  rétablir  la  Pologne,  mais  il  ne  veut 
pas  non  plus  quo  personne  se  mêle  do  ce  qu'il 
fait  en  deçà  de  l'Elbe.  Les  ennemis  des  deux  em- 
pires sont  dans  la  joie.  La  Russie  arme,  et  semble 
vouloir  serapproclier  de  l'Angleterre.  Si  cela  était, 
ce  serait  la  guerre.  Il  faut  s'en  expliquer,  suis 
quoi  il  n'y  a  plus  de  sécurité  pour  les  deux  États. 
La  missive  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Je  prie 
Votre  Majesté  do  lire  cette  lettre  dans  uu  bon 
esprit,  do  n'y  voir  rien  qui  no  soit  conciliant  et 
propre  à  faire  disparaître  do  part  et  d'autre  toute 
espèce  de  môlianco  et  à  rétablir  les  doux  nations, 
sous  tous  les  points  do  vue,  dans  l'intimité  d'une 
alliance  qui,  depuis  près  de  quatre  ans,  est  silieu- 
reuse(l).  » 

Pour  corroborer  la  lettre  de  l'empereur,  M.  de 
Cbampagny  adressait  au  duc  de  Vicence  les  in- 
structions quo  voici: 

«  En   conversant   avec  l'empereur  Alexandre, 

M)  Napoléon  à  Alexandre,  le  28  février  1811.  Cohto^j.,  XX.I, 
lT:Do. 
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parlez  aussi  à  son  cœur,  intéressez  son  honneur  et 
sa  sensibilité.  Dites-lui  que  le  souverain  qu'il  place 
dans  une  situation  pénible  est  celui  qui,  de  son 
propre  aveu, Fa  si  bien  servi;  celui  à  qui  il  a  dit  à 
Tilsit  et  dans  ce  jour  qu'il  regardait  comme  l'anni- 
versaire de  Pultava  :  «  Vous  avez  sauvé  l'empire 
russe.  »  Le  prix  de  l'éminent service  serait-il  pour 
l'empereur  d'être  forcé  de  faire  la  guerre  à  la 
Russie  pour  sauver  son  propre  honneur  et  pour 
éviter  le  reproche  d'avoir  souffert  dans  ce  haut 
point  de  gloire  oii  il  s'est  élevé  ce  que  Louis  XY, 
endormi  dans  les  bras  de  M™*'  Du  Barry,  n'aurait 
pas  supporté  (1).  » 

Alexandre,  dans  sa  réponse,  releva  point  par 
point  les  griefs  formulés  par  Napoléon. 

LI   (2) 

Saiat-Pétersbourg,  le  23  mars  18H. 

Monsieur  mon  frère,  je  m'empresse  de  répondre  à  la 
lettre  de  Votre  Majesté  du  28  février.  Je  reofrette  beau- 
coup que  la  santé  du  duc  de  Vicence  l'empêche  de  con- 
tinuer sa  mission  auprès  de  moi.  J'ai  été  extrêmement 
satisfait  de  lui  parce  que,  à  toute  occasion,  j'ai  reconnu 
en  lui  le  plus  grand  dévouement  pour  Votre  Majesté  et 
un  soin  constant  à  resserrer  les  liens  qui  nous  unissent. 
Je  remercie  Votre  Majesté  du   choix   qu'elle  a  fait  (hi 

(1)  Champagny  à  Caulaincourt,  le  3  mars  1811. 

(2)  La  minute  de  celte  lettre  est  tout  enliére  de  la  main  de 
l'empereur  Alexandre.  Elle  a  été  écrite  d'après  une  ébauche 
également  autographe  où  les  différents  sujets  traités  dans  laletire 
sont  classés  par  points. 
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général  Lauriston.  Celui  qui  a  sa  confiance  est  sûr  de 
m'être  agréable.  Tchernychef  s'est  acquitté  de  ses  or- 
dres. Je  vois  avec  regret  que  je  suis  méconnu  par  elle. 
Ni  mes  sentiments  ni  ma  politique  n'ont  pas  changé  et 
je  ne  désire  que  le  maintien  et  la  consolidation  de  notre 
alliance.  Ne  m'est-il  pas  plutôt  permis  de  supposer  que 
c'est  plutôt  Votre  Majesté  qui  a  changé  à  mon  ég-ard?  Je 
crois  devoir  lui  parler  avec  la  même  franchise  qu'elle  l'a 
l'ait  dans  sa  lettre.  Votre  Majesté  m'accuse  d'avoir  pro- 
testé contre  l'aflaire  d'Oldenbourg-.  Mais  pouvais-je  ne 
pas  le  faire  ?  Un  petit  coin  de  terre  que  possédait  l'uni- 
que individu  qui  appartient  à  ma  famille,  qui  a  passé  par 
toutes  les  formalités  qu'on  a  exig-ées  de  lui,  membre  de 
la  Confédération,  et  par  là  sous  la  protection  de  Votre 
Majesté,  dont  les  possessions  se  trouvent  g-aranties  par 
un  article  du  traité  de  Tilsit,  s'en  trouve  dépossédé  sans 
que  Votre  Majesté  m'en  ait  dit  un  mot  préalablement  ! 
De  quelle  importance  ce  coin  de  terre  pouvait-il  être  pour 
la  France?  Et  ce  procédé  prouvait-il  à  l'Europe  l'amitié 
de  Votre  Majesté  pour  moi  ?  Au.ssi  toutes  les  lettres  écri- 
tes de  partout  à  cette  épo([ue  prouvent  qu'on  l'a  envisa- 
g-é  comme  un  désir  que  Votre  Majesté  a  eu  de  me  ])lesser. 
()uant  à  ma  protestation,  la  manière  dont  elle  est  rédi- 
gée sert  de  preuve  irrécusable  que  je  mets  l'alliance  de 
la  France  au-dessus  de  toute  autre  considération,  et  j'y 
énonce  clairement  qu'on  se  tromperait  beaucoup  si  on 
en  déduisait  que  mon  union  avec  Votre  Majesté  se  trouve 
relâchée.  Votre  Majesté  suppose  que  mon  oukaze  sur  le 
tarif  est  dirigé  contre  la  Finance.  Je  dois  combattre  cette 
opinion  comme  g-ratuite  et  peu  juste.  Ce  tarif  a  été 
inqjéritusement  commandé  par  la  gène  extrême  du  com- 
merce maritime,  par  1  importation  énorme  par  terre  de 
marchandises  étrangères  de  prix,  par  les  droits  excessifs 
mis  dans  les  Jbtats  de  Votre  Majesté  sur  des  produits 
russes  et  par  la  baisse  effrayante  de  notre  change.  Il  a 
deux  l)uts  en  vue  :  le  premier,  c'est,  tn  prohibant  avec 
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la  plus  iifrande  sévérité  le  commerce  anglais,  d'accordt^r 
quelques  facilités  au  commerce  américain,  comme  le 
seul  par  mer  dont  la  Russie  puisse  se  servir  pour  expor- 
tr^r  ses  produits  trop  volumineux  pour  pouvoir  l'être  par 
terre;  le  second,  de  restreindre  autant  que  faire  se  peut 
l'importation  par  terre  comme  la  plus  désavantag-euse 
pour  notre  balance  de  commerce,  introduisant  unequan- 
titéid'objets  de  luxe  très  riches  et  pour  lesquels  nous 
déboursions  notre  numéraire,  tandis  que  notre  propre 
exportation  se  trouve  si  extrêmement  g-ênée.  Telles  sont 
les  raisons  toutes  simples  de  l'oukaze  du  tarif.  Il  n'est 
pas  plus  dirio-é  contre  la  France  que  contre  tout  autre 
pays  de  l'Europe,  et  se  trouve  entièrement  dans  le  systè- 
me continental  par  la  prohibition  et  la  destruction  des 
objets  de  commerce  ennemi.  Votre  Majesté  trouve  à  re- 
dire de  ce  que  préalablement  je  ne  l'ai  pas  consultée  sur 
cette  mesure.  N'étant  que  purement  administrative,  je 
pense  que  chaque  g-ouvernement  est  le  maître  d'en 
prendre  chez  lui  d'après  ses  propres  convenances , 
surtout  quand  elles  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  de 
traités  existants.  Mais  que  Votre  Majesté  me  permette 
une  observation.  Est-il  juste  de  sa  part  de  m'en  faire 
la  remarque  quand  elle-même  a  tenu  la  même  conduite 
et  m*a  tout  aussi  peu  averti  sur  les  mesures  qu'elle 
a  jug"é  devoir  prendre  sur  le  commerce  non  seulement 
dans  son  empire ,  mais  dans  toute  l'Europe  ?  Cepen- 
dant ces  mesures  ont  eu  une  réaction  bien  plus  forte 
sur  le  commerce  de  la  Russie  que  celles  du  tarif  russe 
n'en  auront  sur  celui  de  la  France,  et  ces  nombreuses 
faillites  qui  en  ont  été  la  suite  en  servent  de  preuve.  Je 
crois  pouvoir  dire  à  juste  titre  que  la  Russie  a  observé 
plus  scrupuleusement  le  traité  de  Tilsit  que  la  France 
et  ce  qu'elle  cite  sur  la  Moldavie  et  la  Valachie  ne  peut 
jamais  être  imputé  à  la  Russie  comme  infraction  des 
clauses  de  ce  traité,  car  il  statue  que  les  Principautés 
resteront  non  occupées  par  les   troupes   des  puissances 
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b('llig'6rante«  pendant  l'armistice.  Aussi  mon  armée 
avait  fait  quatre  marches  rétrogrades  et  ce  n'est  que 
quand  les  Turcs  ont  fait  une  invasion,  brûlé  Galatz  et 
poussé  jusqu'à  Fokschany  que  j "ai  fait  rebrousser  che- 
min à  mon  armée.  Depuis,  la  convention  d'Erfurt  m'as- 
suii>  la  possession  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  par 
conséquent  je  me  trouve  entièrement  en  règ-le.  Quant  à 
la  conquête  de  la  Finlande,  elle  n'était  pas  dans  ma  po- 
litique, et  Votre  Majesté  doit  se  rappeler  c|ue  je  n'ai  en- 
trepris la  guerre  contre  la  Suède  qu'à  la  suite  du  sys- 
tème continental.  Le  succès  de  mes  armes  m'a  valu  la 
possession  de  la  Finlande,  comme  des  revers  auraient 
pu  me  priver  de  mes  provinces.  Ainsi  je  crois  être  en- 
core en  règ-Ie  sur  ce  second  plan.  Mais  si  Votre  Majesté 
cite  les  avantag-es  que  le  Russie  a  retirés  de  son  alliance 
avec  la  France,  nepuis-je  pas  citera  mon  tour  tous  ceux 
retirés  par  la  France  et  les  immenses  réunions  qu'elle  a 
faites  d'une  partie  de  l'Italie,  du  nord  de  l'Allemag-ne, 
de  la  Hollande,  etc.  ?  Je  crois  avoir  prouvé  plus  d'une  fois 
à  Votre  Majesté  que  j'étais  peu  sensible  aux  insinuations 
fomentées  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  nous  brouiller,  et  le 
meilleur  témoig-nag-e  que  je  puis  en  donner,  c'est  de  les 
avoir  communiquées  chaque  fois  à  Votre  Majesté  en 
m'en  rapportant  toujours  à  son  amitié.  Cependant,  quand 
(les  faits  sont  venus  à  l'appui  des  bruits  qui  circulaient, 
le  moins  que  je  pouvais  faire  était  de  prendre  des  mesu- 
res de  prudence.  Les  armements  du  duché  de  Varsovie 
se  sont  suivis  sans  relâche.  On  a  aug-menté  le  militaire 
de  ce  duché  hors  de  proportion  même  avec  sa  population. 
On  n'a  pas  cessé  de  travailler  à  de  nouvelles  fortifica- 
tions. Celles,  par  contre,  que  je  fais  élever  sont  sur  la 
Dvina  et  le  Dnieper.  Votre  Majesté  est  trop  militaire 
pour  nepas  reconnaître  que,  cjuand  on  établit  des  fortifi- 
cations à  une  distance  de  la  frontière  ég^ale  à  celle  qu'il 
y  a  entre  Paris  et  Strasbourg",  ce  ne  sont  certainement 
pas  des  mesures  ag-ressives,   mais  purement  défensives. 
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Mes  armements  se  sont  bornés  à  donner  une  meilleure 
organisation  à  des  régiments  déjà  existants.  C'est  ce  que 
Votre  Majestén'apas  cessé  de  faire  chez  elle.  Au  reste,  tout 
ce  qui  se  passe  dans  le  duché  de  Varsovie,  comme  raus;-- 
nientation  toujours  croissante  des  forces  de  Votre  Majesté 
dans  le  nord  de  l'Allemaefne,  m'en  a  ertainement  fourni 
l'oblig-ation.  Tel  est  l'état  exact  des  choses.  Par  consé- 
quent, mes  fortifications  servent  plutôt  de  preuve  com- 
bien peu  je  me  dispose  à  être  agressif.  Mon  tarif,  établi 
que  pour  une  année,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  diminuer 
la  défaveur  de  mon  chano-e  et  de  me  fournir  les  moyens 
de  persévérer  dans  le  système  que  j'ai  embrassé  et  suivi 
avec  tant  de  persévérance,  et  ma  protestation,  comman- 
dée par  ce  que  je  dois  à  l'honneur  de  mon  pays  et  celui 
de  ma  famille,  motivée  par  une  violation  du  traité  de 
Tilsit,  porte  cependant  la  preuve  la  plus  manifeste  de 
mon  désir  de  conserver  Talliancede  VotreMajesté.  Ainsi, 
loin  d'être  frappée  de  la  pensée  que  je  n'attends  que  le 
moment  de  chang-er  de  système.  Votre  Majesté,  si  elle 
veut  être  juste,  reconnaîtra  qu'on  ne  peut  pas  être  plus 
scrupuleux  que  je  Tai  été  dans  le  maintien  du  .système 
que  j'ai  embrassé.  Au  reste,  ne  convoitant  rien  à  mes 
voisins,  aimant  la  France,  quel  intérêt  aurais-je  à  vou- 
loir la  ii'uerre?  La  Russie  n'a  pas  besoin  de  conquêtes  et 
peut-être  ne  possède  que  trop  de  terrain.  Le  e;-énie  si  su- 
périeur que  je  reconnais  à  Votre  Majt^sté  pour  la  i»-uerre 
ne  me  laisse  aucune  illusion  sur  la  difficulté  de  la  lutte 
qui  pourrait  s'élever  entre  nous.  D'ailleurs,  mon  amour- 
propre  est  attaché  au  système  d'union  avec  la  France. 
L  ayant  établi  comme  un  principe  de  politique  pour  la 
Russie,  ayant  dû  combattre  assez  longtemps  les  ancien- 
nes opinions  qui  y  étaient  contraires,  il  n'est  pas  raison- 
nable de  me  supposer  l'envie  de  détruire  mon  ouvrag-e 
et  de  faire  la  g-uerre  à  Votre  Majesté,  et  si  elle  la  désire 
aussi  peu  que  moi.  très  certaiiunnent  elle  ne  se  fera  pas. 
Pour  lui    en  donner  encore  une   preuve,  j'ofiVe  à  \'otre 


bîi2  ALEXANDRE  I^'  ET  NAPOLEON 

Majesté  de  inen  remettre  à  ello-mêine  sur  la  réparation 
clans  l'aflaire  dOldenljourg- ;  qu'elle  se  mette  à  ma  place 
et  que  Votre  Majesté  fixe  elle-même  ce  qu'elle  aurait 
désiré  en  pareil  cas.  Votre  Majesté  a  tous  les  moyens 
d'arranger  les  choses  de  manière  à  unir  encore  plus 
étroitement  les  deux  empires  et  à  rendre  la  rupture  im- 
jiossible  pour  toujours.  De  mon  côté,  je  suis  prêt  à  la 
seconder  dans  une  intention  pareille.  Je  répète  que  si  la 
guerre  a  lieu  c'est  cjue  Votre  Majesté  l'aura  voulue  et 
avant  tout  lait  pour  l'éviter,  je  saurai  alors  combattre  et 
vendre  chèrement  mon  existence.  Veut-elle,  au  lieu  de 
cela,  reconnaître  en  moi  un  ami  et  un  allié?  Elle  me 
retrouvera  avec  les  mêmes  sentiments  d'attachement  et 
d'amitié  qu'elle  m'a  toujours  connus.  Je  prie  Votre 
Majesté  de  lire  pareillement  cette  lettre  dans  un  bon 
esprit  et  de  n'y  voir  qu'un  désir  très  prononcé  à  conci- 
lier les  choses. 

Alexandre. 


L'empereur  Napoléon  ayant  sur  ces  entrefaites 
notifié  par  lettre  de  cabinet  la  naissance  du  roi 
de  Rome,  c'est  par  lettre  de  cabinet  que  l'empe- 
reur Alexandre  lui  offrit  ses  félicitations  à  l'occa- 
sion de  cet  événement  de  famille. 


LU 


Très  sérénissime  et  très  puissant  empereur  et  roi, 
très  cher  ami  et  frère!  D'après  les  liens  d'amitié  qui 
m'attachent  à  Votre  Majesté  hnpériale  et  Royale  j'ai 
appris  avec  un  véritable  plaisir  })ar  sa  lettre  la  nouvelle 
de  l'heureuse  délivrance  de  Sa  Majesté  Impériale  sa  ti^ès 
chère  épouse,  d'un  prince  qui,   par  sa  naissance,  a  reçu 
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le  titre  de  roi  de  Rome.  En  félicitant  sincèrement  Votre 
Majesté  Impériale  dun  événement  si  agréable  pour  elle, 
je  souhaite  de  tout  mon  cœur  au  prince  nouveau-né, 
ainsi  qu'à  votre  Maison  impériale,  un  bonheur  parfait 
et  maltérable.  Sur  ce,  très  sérénissime  et  très  puissant 
empereur  et  roi,  très  cher  ami  et  frère,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  g-arde. 

Donné  à  Saint-Pétersbourcf,  le  iG  avril  1811. 

De  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  le  bon  frère. 

Signé:  Alexandre. 
Contresigné  :  Lq  chancelier  de  l'Empire,  comte  Roumiaxtzof. 

La  lettre  portait  en  suscription  :  «  A  Sa  Majes- 
té lempereur  des  Français,  roi  d'Italie,  protec- 
teur de  la  Confédération  du  Rhin  et  médiateur  de 
celle  des  Suisses.  » 

Toutefois,  Napoléon  retourna  aux  formes  plus 
familières  de  la  correspondance  particulière  pour 
continuer  sa  polémique  avec  Alexandre.  En  expé- 
diant M.  de  Lauriston  à  son  nouveau  poste  d'am- 
bassadeur à  Saint-Pétersbourg-,  il  le  lui  recom- 
manda non  comme  un  homme  consommé  dans  les 
affaires,  mais  comme  un  homme  vrai  et  droit. 
Tels  étaient  aussi,  disait-il,  ses  sentiments  pour 
l'empereur  de  Russie,  qui,  lui,  continuait  à  rappro- 
cher ses  troupes  de  la  frontière  du  grand-duché 
de  Varsovie.  «  Ce  qui  se  passe,  »  continuait  Napo- 
léon, «  est  une  nouvelle  preuve  que  la  répétition 
est  la  plus  puissante  figure  de  rhétorique  :  on  a 
tant  répété  à  Votre  Majesté  que  je  lui  en  voulais, 
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que  sa  confiance  en  a  été  ébranlée.  »  Il  n'en  est 
rien,  bien  que  la  France,  à  son  tour,  ait  dû  se 
mettre  en  mesure.  C'est  bien  fâcheux,  parce  que  les^ 
armements  d'une  partie  entraîne  nécessairement 
ceux  de  l'autre,  et  cela  pour  des  fantômes.  «  Pour 
moi,  »  déclarait-il  en  terminant,  «jeresterai  l'ami 
de  la  personne  de  Votre  Majesté,  je  n'attaquerai 
jamais,  et  mes  troupes  ne  s'avanceront  que  lors- 
que Votre  Majesté  aura  déchiré  le  traité  de  Tilsit. 
Je  serai  le  premier  à  désarmer  et  à  tout  remettre 
dans  la  situation  où  étaient  les  choses  il  y  a  un 
an,  si  Votre  Majesté  veut  revenir  à  la  même  con- 
fiance qu'elle  m'a  témoignée  (1).  » 

Cette  lettre  venait  à  peine  d'être  expédiée  quand, 
le  10  avril,  le  colonel  Tchernychef  remit  à  Napo- 
léon celle  d'Alexandre  du  25  mars.  «  Eh  bien!  à 
quoi  croit-on  chez  vous  :  à  la  paix  ou  à  la  guerre?  » 
demanda  l'empereur  au  jeune  aide  de  camp  en  lu 
recevant  de  ses  mains.  Tchernychef  répondit  que 
son  maître  l'avait  chargé  de  porter  à  Sa  Majesté 
l'assurance  positive  de  son  désir  de  conserver  la 
paix  et  l'amitié  avec  la  France,  ainsi  que  de  son 
chagrin  de  ce  que  les  relations  des  deux  empires 
n'étaient  plus  aussi  intimes  qu'autrefois.  Napo- 
léon répliqua  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  donné 
le  premier  l'alarme  à  toute  l'Europe,  qu'il  avait 
la  conscience  nette  à  cet  égard,    et  que  seuls  les 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  4  avril  1811.  Corresp.,  XXII,17ol9> 
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armements  russes  en  étaient  cause.  Tchernychef 
rejeta  la  faute  sur  les  préparatifs  militaires  qui 
se  faisaient  sur  une  grande  cclielle  dans  le  du- 
ché de  Varsovie,  à  quoi  Napoléon  répondit  que  le 
cabinet  russe  était  induit  en  erreur  par  les  faux 
rapports  de  ses  ambassades  et  légations  à  l'étran- 
ger: que  les  Polonais  n'avaient  pas  plus  de  40.000 
hommes  sur  pied;  que  toutes  leurs  places  fortes, 
Danzig  excepté,  pouvaient  être  prises  avec  des 
po??imes  cuites,  eni\n  que  si  les  Polonais  remuaient 
un  peu  de  terre  c'était  pour  se  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main  des  Russes.  La  vraie  cause  de 
l'alarme  était,  à  l'en  croire,  le  nouveau  tarif  pro- 
mulgué en  Russie.  Le  jour  où  il  en  eut  connais- 
sance, Napoléon  s'est  dit:  «  Voici  une  grande 
planète  qui  prend  une  fausse  direction.  Je  ne  com- 
prends plus  rien  à  sa  marche.  Elle  ne  peut  agir 
ainsi  que  dans  le  dessein  de  nous  quitter.  Tenons- 
nous  sur  nos  gardes  et  prenons  les  précautions 
commandées  par  la  prudence.  » 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour,  continua-t-il, 
qu'il  a  commencé  ses  préparatifs  dans  la  suppo- 
sition que  la  Russie  était  décidée  à  se  jeter  dans 
les  bras  des  Anglais.  Si  tel  n'était  pas  le  cas, 
il  ne  comprenait  rien  à  sa  conduite,  il  ne  com- 
prenait pas  qu'elle  lui  eût  inspiré  de  la  méfiance 
et  qu'elle  en  eût  conçu  elle-même,  au  moment 
même  oii  les  deux  puissances  étaient  également 
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intéressées  à  marcher  d'accord  et  à  agir  de  con- 
cert. Pour  ce  qui  est  de  lui,  il  est  persuadé  que, 
dans  une  guerre  contre  la  Russie,  il  n'y  aurait 
(jue  des  coups  à  gagner,  c'est  pourquoi  il  n'a  rien 
de  plus  à  cœur  que  de  s'arranger  à  l'amiable  avec 
elle. 

Napoléon  se  mit  à  lire  à  haute  voix  la  lettre 
d'Alexandre.  Au  passage  sur  la  Pologne,  il  jura, 
par  tout  ce  qu'il  avait  de  sacré  au  monde,  que 
l'idée  de  rétablir  ce  royaume  était  le  cadet  de  ses 
soucis.  Il  se  récria  contre  l'allégation  comme  quoi 
il  aurait  fait  de  notables  acquisitions  depuis  Til- 
sit,  prétendant  que  l'Italie,  la  Hollande  et  les  villes 
Anséatiques  elles-mêmes  avaientété  conquises  an- 
térieurement. Revenant  au  nouveau  tarif  russe,  il 
dit  que,  pour  le  fond,  il  pouvait  être  excellent,  mais 
qu'il  péchait  par  la  forme,  en  donnant  de  justes 
motifs  de  plainte  au  meilleur  ami  et  au  plus  in- 
time allié  de  la  Russie.  «  Voilà  une  belle  alliance,  » 
s'écria-t-il  ;  «  vous  confisquez  tout  ce  qui  vient 
de  chez  moi  et  moi  j'en  fais  de  même  démon  côté. 
Elle  ressemble  bien  plus  à  un  véritable  état  de 
guerre.  Et  puis,  une  chose  qui  n'a  pas  de  sens, 
qu'il  m'est  impossible  d'endurer  et  qui  révolte 
tous  mes  négociants,  c'est  la  résolution  que  vous 
avez  prise  de  brûler  toutes  les  denrées  qui  vous 
viennent  de  France.  Je  ne  saurais  le  considérer 
autrement  que  comme  la  plus  grande  insulte  que 
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l'on  puisse  me  faire.  »  Tchernyclief  ayant  objecté 
que  cette  mesure  était  prise  en  vertu  d'une  an- 
cienne loi  qui  datait  du  règne  de  Catherine  :  «  Per- 
mettez-moi devons  dire,  monsieur,  »  répliqua  l'em- 
pereur, «  que  dans  ce  temps-Iàla  Russie  dictait  la 
loi  à  toute  l'Europe  et  de  plus  elle  n'était  pas  clas- 
sée parmi  les  peuples  policés.  Maintenant  qu'elle 
est  devenue  une  nation  européenne,  il  y  a  des 
égards  qu'elle  ne  peut  se  dispenser  d'avoir.  Moi, 
je  brûle  les  marchandises  anglaises,  parce  qu'il  y 
a  entre  nous  une  guerre  h  mort  et  bien  plus  pour 
attaquer  en  quelque  sorte  leur  honneur  et  leur  faire 
un  mal  moral  plutôt  que  pour  faire  un  tort  direct 
à  leur  industrie.  Monsieur,  comme  je  ne  sais  ré- 
pondreàun  affront  que  par  un  affront,  j'ai  donné 
l'ordre,  dans  tous  les  ports  qui  se  trouvent  en  mon 
pouvoir,  de  brûler  tous  les  bois,  potasse,  chanvre. 
fe?^{sic).,  enfin  tout  ce  quipeutvenirdeRussie.  Voilà 
une  charmante  alliance,  une  amitié  bien  édifiante!» 
Napoléon  traita  de  bagatelle  la  réunion  du  du- 
ché d'Oldenbourg  à  son  empire,  qu'il  n'avait  or- 
donnée que  parce  que  ce  pays  était  placé  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Il  n'y  aurait  pas  touché 
s'il  s'était  trouvé  sur  la  Méditerranée  ou  dans  le 
cœur  de  l'Allemagne.  «  Au  surplus,  »  ajouta-t  il, 
«si  l'on  voulait  absolument  faire  d'un  petit  intérêt 
un  grand,  aucun  raisonnement  ne  pouvait  pré- 
valoir contre  ce  parti  pris.  » 
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Ayant  achevé  la  lecture  de  la  lettre,  l'empereur 
reprit  :  «  Qui  est-ce  qui  en  veut  à  votre  existence? 
Qui  est-ce  qui  a  le  projet  de  vous  attaquer?  Certes, 
je  ne  méconnais  pas  mes  intérêts  au  point  d'aller 
sans  rime  ni  raison  m'enfourner  dans  une  guerre 
contre  une  puissance  qui  a  des  moyens  immenses 
et  dont  les  braves  soldats  combattraient  pour 
leurs  propres  foyers.  La  lettre  que  vous  m'appor- 
tez ne  ressemble  pas  du  tout  aux  précédentes. 
L'empereur  Alexandre  n'a  pas  voulu  comprendre 
la  mienne  ni  rendre  justice  à  la  franchise  avec  la- 
<juelle  je  l'y  engageais  à  nous  entendre  prompte- 
ment  pour  nos  intérêts  communs.  Il  a  oublié 
Tilsit  et  Erfurt  et  il  a  prêté  l'oreille  à  toutes  les 
insinuations  des  Anglais  ainsi  qu'aux  faux  avis  de 
vos  légations.» 

Napoléon  critiqua  amèrement  la  politique  du 
cabinet  russe  qui,  disait-il,  s'il  voulait  rompre 
avec  lui,  aurait  dû  avant  tout  renoncer  à  l'acqui- 
sition des  provinces  Danubiennes  pour  amener 
une  prompte  paix  avec  la  Turquie  et  se  concilier 
l'Autriche.  Si,  au  contraire,  il  avait  l'intention  de 
persévérer  dans  le  syslème,  il  n''avait  aucune  rai- 
son de  rappeler  cinq  divisions  de  son  armée  du 
Danube  pour  les  échelonner  le  long  de  la  frontière 
du  grand-duché  de  Varsovie.  L'empereur  des 
Français  s'étendit  ensuite  sur  l'immensité  de  ses 
forces  et  détailla  les  effectifs  dont  il  pouvait  dis- 
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poser  contre  la  Russie.  Et  malgré  cela,  dit-il,  il 
ilésirait  sincèrement  conserver  la  paix,  parce  que 
la  guerre  la  plus  heureuse  ne  lui  ferait  rien  ga- 
gner et  ne  compenserait  pas  les  sacrifices  qu'exi- 
geraient ses  armements.  Bien  plus  :  comme  il  n'y 
avait  que  lui  qui  fût  capable  de  remuer  des  masses 
aussi  considérables,  sa  vie  était  trop  précieuse  à 
ses  enfants  et  à  ses  peuples  pour  qu'il  l'exposât 
pour  de  si  minces  intérêts. 

Prenant  alors  Tchernychef  par  l'oreille  :  «  Quels 
sont  les  désirs  de  la  Russie?  »  lui  demanda-t-ii  ; 
<(  parlons  maintenant  en  vrais  soldats  :  là,  sans 
verbiage  diplomatique.  »  L'aide  de  camp  d'A- 
lexandre cita  un  propos  qu'il  avait  recueilli  de 
la  bouche  du  chancelier  comte  Roumiantzof  :  que 
si  l'on  pouvait  parvenir  à  mettre  les  affaires  de 
Pologne  ainsi  que  celles  d'Oldenbourg  dans  un 
même  sac,  les  y  bien  mêler  ensemble  et  puis  le 
vider,  l'alliance  entre  les  deux  empires  en  devien- 
drait bien  solide,  plus  intime  etplus  sincèrequ'au- 
trefois  et  cela  en  dépit  des  Anglais  et  même  des 
Allemands.  Napoléon  se  mit  à  marcher  à  grands 
pas,  en  proie  aune  vive  agitation,  et  s'écria  avec 
emportement  :  «  Non,  monsieur,  heureusement 
nous  ne  sommes  pas  encore  réduits  à  cette  extré- 
mité. Donner  le  duché  de  Varsovie  pour  l'Olden- 
bourg serait  le  comble  de  la  démence.  Quel  effet 
produirait  sur  les  Polonais  la  cession  d'un   pouce 
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de  leur  territoire,  au  moment  où  la  Russie  nous 
menace  tous  les  jours?  Monsieur,  l'on  me  répète  de 
toutes  paris  que  votre  projet  est  d'envahir  le  du- 
ché. Eli  bien  !  nous  ne  sommes  pas  encore  tous 
morts.  Je  ne  suis  pas  plus  fanfaron  qu'un  autre, 
je  sais  que  vos  moyens  sont  grands,  que  votre 
armée  est  aussi  belle  que  brave  et  j'ai  trop  livré 
de  batailles  pour  ne  pas  connaître  à  combien  peu 
de  choses  tient  leur  sort.  Mais  comme  les  chances 
seront  égales,  dans  le  cas  où  le  Dieu  des  victoires 
se  rangera  de  notre  côté,  je  ferai  repentir  la  Rus- 
sie de  sa  démarche  et  alors  elle  pourra  perdre 
non  seulement  les  provinces  polonaises,  mais 
aussi  la  Crimée.  » 

Tchernychef  s'excusa  d'avoir  peut-être  mal  com- 
prisetsurtout  mal  rendu  les  paroles  duchancelier. 
Napoléon  se  calmaet  dit  avec  douceur  :  «A  présent, 
jevous  devine  :  c'est Danzig  que  vous  voulez  avoir 
en  échange  d'Oldenbourg.  Six  mois  plus  tôt,  je 
vous  l'aurais  donné.  A  présent,  je  me  méfie,  me 
sentant  menacé.  Gomment  voulez- vous  que  je 
vous  livre  l'unique  place  sur  laquelle  je  puisse, 
dans  le  cas  d'une  guerre  contre  vous,  appuyer 
mes  opérations  sur  la  Yistule?  Il  faudrait  donc 
que  je  les  porte  volontairement  sur  l'Oder.  » 
L'aide  de  camp  répondit  qu'il  ignorait  les  idées 
de  son  maître  au  sujet  d'un  pareil  échange. 

Napoléon  voulut  absolument  savoir  si  l'cmpc- 
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reur  Alexandre  et  le  comte  Roumiantzof,  si  enfin 
Tchernychef  lui-même,  lui  supposaient  le  dessein 
de  rétablir  la  Pologne  ?  L'officier  russe  lui  ayant 
avoué  qu'il  lui  croyait  cette  arrière-pensée  pour 
le  jour  oij  il  serait  débarrassé  de  toute  autre 
eruerre,  Sa  Majesté  trouva  ce  soupçon  inconceva- 
ble et  le  traita  de  grande  gaucherie,  car  à  force  de 
lui  répéter  la  chose,  on  pourrait  arriver  à  faire 
naître  en  lui  la  pensée  de  la  tenter.  Mais  s'il  en 
était  ainsi,  chaque  Russe  qui  lui  supposerait  l'inten- 
tion d'enlever  à  sa  patrie  six  millions  d'habitants 
et  ses  plus  belles  provinces  pourrait  le  considé- 
rer comme  le  plus  grand  fléau,  le  plus  grand 
ennemi  de  la  Russie  et  voudrait  avec  lui  un  com- 
bat à  mort.  «  Jugez  donc,  »  conclut-il,  «  si  je  puis 
vouloir  d'une  pareille  guerre  ?  » 

Il  interrogea  ensuite  son  interlocuteur  sur  son 
séjour  à  Saint-Pétersbourg  et  voulut  savoir  s'il 
était  vrai  qu'on  lui  eût  demandé  ce  qu'il  y  apportait 
de  Paris  .:  de  l'opium^  du  mlel^  ou  du  liaison  ? 
«  Dites-moi  de  grâce,  »  répéta-t-il,  «  veut-on  chez 
vous  la  paix  ou  la  guerre?  »  Tchernychef  protesta 
des  intentions  pacifiques  et  conciliantes  de  son 
maître.  Napoléon  poursuivit  :  «  Voulez-vous  que 
je  vous  dévoile  ma  pensée  surtout  cela?  La  voici. 
J'entends  dire  que  lempcreur  Alexandre  veut  la 
paix  ;  l'empereur  Napoléon  la  désire  aussi  :  M.  le 
comte  Roumiantzof  la  veut  pareillement  et  à  coup 
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sûr  Champagny  aie  même  désir.  Cela  ne  m'em- 
pêciie  pas  d'avoir  des  inquiétudes  et  de  craindre 
que  la  guerre  n'ait  lieu.  » 

L'empereur  des  Français  était  d'avis  qu'il  fal- 
lait cliercher  un  prompt  moyen  de  s'entendre.  Il 
renouvelait  sa  proposition  dedonnerErfurt  au  duc 
d'Oldenbourg-  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  ses 
États  héréditaires  et  se  déclarait  prêt  à  régler  par 
une  convention  le  différend  sur  la  Pologne.  C'é- 
tait àla  Russie,  disait-il,  de  formuler  les  garanties 
qu'elle  désirait  avoir.  Laseule  cliose  qu'il  exigerait 
serait  l'engagement  de  ne  plus  brûleries  denrées 
d'importation  française,  après  quoi  il  proposerait 
de  procéder  à  un  désarmement  simultané.  Il  de- 
mandait qu'on  envoyât  des  pleins-pouvoirs  à  l'am- 
basadeur  de  Russie  à  Paris  ou  à  toute  autre  per- 
sonne pour  traiter  et  conclure  sur  ces  bases,  et  cela 
le  plus  tôt  possible,  afin  de  mettre  un  terme  à  l'état 
de  gêneetde  méfiance  réciproques  où  se  trouvaient 
les  deux  empires  et  leur  épargner  des  dépenses 
aussi  onéreuses  qu'inutiles. 

Ainsi  parlait  Napoléon.  Écoutons  maintenant 
Alexandre. 

A  la  veille  du  départ  du  duc  de  Vicence.  qu'il 
tenait  en  haute  estime  et  en  très  réelle  affection, 
l'empereur  de  Russie  eut  avec  lui  une  explication 
sur  tous  les  motifs  de  mésintelligence  qui  s'étaient 
élevés   entre  les   deux   cabinets,  naguère    alliés. 
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L'ambassadeur  chercha  à  le  convaincre  du  désir 
sincère  de  Napoléon  de  s'entendre  plutôt  que 
d'armer  et  l'assurant  que  sicequelaRussie  voulait 
était  faisable,  cela  serait  fait,  il  le  pria  d'indiquer 
en  quoi  consistaient  ses  désirs?  Alexandre  répon- 
dit qu'il  ne  voulait  qu'une  chose  :  le  maintien  de 
la  paix  et  de  l'alliance.  Ses  paroles  comme  ses 
actes  le  prouvaient  suffisamment.  Sa  protestation 
contre  la  dépossession  de  son  parent,  le  duc  d'Ol- 
denbourg, avait  été  faite  dans  les  termes  les  plus 
mesurés.  Ses  précautions  militaires  ont  été  com- 
mandées par  les  mouvements  detroupes ordonnés 
par  l'empereur  Napoléon.  Elles  n'avaient  qu'un 
caractère  défensif.  11  n'en  était  pas  de  même  des 
armements  entrepris  sur  ses  frontières,  dans  le 
duché  de  Varsovie. 

«  Je  veux  l'alliance,  »  affirmait  Alexandre,  «  je 
la  veux  comme  homme  et  comme  souverain: 
comme  homme,  parce  que  je  crois  qu'elle  peut 
épargner  beaucoup  de  sang;  comme  souverain, par- 
ce que  je  pense  que,  mieux  que  toute  autre  combi- 
naison politique,  elle  pourra  maintenirle  repos  de 
l'Europe  tout  en  élanlf/éo^?'ap/iiryi(e/fie?it  uiïle  aux 
deux  Etats.  J'ajoute  aussi  que  je  la  veux  parce 
que  je  suis  attaché  à  votre  empereur,  à  votre  na- 
tion :  croyez-moi,  c'est  la  vérité.  » 

Une  guerre,  raisonnait-il,  ne  pouvait  lui  offrir 
aucun  avantage,  vu  qu'il  n'enviait  rien  à  personne 
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et  qu'il  ne  se  dissimulait  point  la  difficulté  de 
combattre  un  adversaire  tel  que  l'empereur  Na- 
poléon, surtout  dans  la  position  politique  où  l'a- 
vaient placé  sa  fidélité  à  l'alliance  française,  son 
dévouement  au  souverain  de  la  France,  vis-à-vis 
des  voisins  de  la  Russie,  dont  il  s'était  éloigné 
pour  ne  pas  avoir  d'autres  liens  que  ceux  qui  l'u- 
nissaient à  Napoléon.  Plusieurs  fois,  il  répéta  que 
son  vœu  unique  était  de  faire  jouir  la  Russie  du 
repos  que  lui  assurait  l'alliance  et  de  seconder  la 
France  contre  les  Anglais.  11  se  bornait  donc  à  de- 
mander pour  prix  de  sa  persévérance  que  l'on  fît 
cesser  l'agitation  polonaise  et  que  la  conduite 
publique  à  son  égard  fût  mise  d'accord  avec  les 
assurances  confidentielles  qu'on  lui   faisait. 

a  Si  l'empereur  Napoléon  veutétre  juste,  »  con- 
clut Alexandre,  «  il  comprendra  qu'il  n'a  pas  un 
grief  fondé  contre  la  Russie.  Personne  n'a  servi 
aussi  loyalement  que  moi  ses  intérêts,  personne 
n'a  aimé  aussi  franchement  sa  gloire  et  personne 
ne  peut  encore  lui  témoigner  une  plus  franche  et 
plus  utile  amitié.  Le  temps  est  venu  de  le  recon- 
naître. J'ai  été  tout  cœur  pour  lui.  quelles  que  fus- 
sent les  circonstances  :  qu'il  soit  aussi  juste  pour 
moi.  » 

L'ambassadeur  l'ayant  assuré  de  nouveau  que 
Napoléon  était  tout  disposé  à  satisfaire  la  Russie, 
mais  qu'il  fallait  savoir  comment  et  où  et  que  l'on 
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ne  s'était  jamais  expliqué  là-dessus,  l'empe- 
reur répliqua  qu'après  tout  ce  qui  s'était  passé, 
tout  ce  qu'on  avait  dit  et  fait,  il  avait  lieu  de  s'é- 
tonner que  l'on  voulût  que  ce  fût  lui  qui  exprimât 
ce  qu'il  désirait  ;  qu'il  ne  voulait  que  la  conser- 
vation pure  et  simple  du  traité  de  Tilsit  ainsi  que 
de  la  convention  d'Erfurt;  que  ces  transactions 
étaient  la  base  de  l'union  des  deux  empires  ;  qu'il  y 
tenait  par  sentiment  et  par  principes  et  qu'il  ne 
désirait  que  de  les  voir  intacts  ;  que  ce  n'était  pas 
lui  qui  les  avait  enfreints;  et  qu'il  se  contenterait 
d'en  voir  la  lettre  et  l'esprit  rétablis  dans  leur 
intégrité  ;  qu'il  n'en  demanderait  pas  davantage  et 
s'en  déclarerait  satisfait.  Mais  si,  lorsqu'il  se  con- 
tentait d'une  satisfaction  aussi  modérée,  la  France 
ne  jugeait  point  possible  de  le  contenter,  il  pouvait 
encore  moins  désigner  des  équivalents.  Il  ajouta 
qu'au  reste  ces  équiv  alents  n'existaient  même  pas  à 
sa  connaissance  ;  qu'Erfurt  n'en  était  pas  un  et  que 
ce  qu'on  voudraity  ajouter  devait  être  pris  sur  des 
États  qui  tous  étaient  sous  la  protection  de  la 
France.  Ce  n'était  donc  pas  à  lui  à  les  spolier. 
La  Russie  ne  pouvait  certainement  prendre 
cet  équivalent  sur  la  Prusse,  puisqu  il  n'y  avait  n^ 
justice  ni  raison  à  rendre,  pour  l'amour  du  duc 
d'Oldenbourg,  ce  pays  encore  plus  malbcureux 
qu'il  n'était,  et  qu'il  ne  saurait  être  de  lintérêt 
de   la    Uussio     d'augmenter    la   faiblesse   de    la  ^ 
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Prusse.  Sa  conclusion  fut  que  c'était  à  l'empe- 
reur des  Français  de  formuler  des  propositions,  si 
toutefois  il  voulait  sincèrement  l'alliance,  et  qu'il 
attendait  de  lui  seul  la  satisfaction  qu'il  réclamait 
dans  une  affaire  dont  il  a  dû  se  sentir  blessé  à  si 
juste  titre. 

M.  de  Caulaincourt  parvint,  à  la  suite  d'instantes 
représentations,  à  obtenir  l'acquiescement  de  son 
impérial  interlocuteur  au  principe  d'une  indem- 
nité pour  le  duc  d'Oldenbourg,  mais  Alexandre  se 
refusa  obstinément  à  la  préciser,  disant  qu'il  de- 
mandaitjustice  à  Napoléon,  et  justice  telle  qu'elle 
devait  être  pour  l'un  des  plus  procbes  parents, 
pour  l'oncle  d'un  allié  tel  que  lui. 

Passant  aux  affaires  de  Pologne,  qu'il  considé- 
rait comme  de  beaucoup  les  plus  importantes 
parce  qu'elles  inlluaient  sur  le  sort  de  l'Europe, 
il  dit  qu'il  ne  convoitait  rien  de  ce  côté,  mais  qu'il 
voulait  que  le  ducbé  de  Varsovie  restât  duché 
€t  rien  de  plus;  qu'il  ne  sortît  plus  jamais  des 
limites  que  lui  avaient  assignées  les  traités  exis- 
tants et  que  la  Russie  obtienne  à  ce  sujet  des 
garanties  formelles. 

«  Mandez  à  l'empereur  votre  maître,  »  fit-i!  en 
terminant,  «  répétez-lui  bien,  ce  qu'au  reste  il  sait 
déjà  et  ce  que  vous  pourrez  lui  dire  vous-même, 
c'est  que  je  ne  puis  avoir  aucun  avantage  à  faire 
la  guerre  ;  que  je  ne  puis  par  conséquent  être  soup- 
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ronné  de  la  vouloir;  que  je  veux  la  paix  et  1  al- 
liance par-dessus  tout;  que  je  le  lui  ai  prouvé  do 
plus  d'une  manière  et  plus  que  jamais  par  ma 
conduite,  ma  modération,  ma  fidélité  à  l'alliance, 
malgré  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque 
temps  et  malgré  ce  qui  se  passe  encore.  Est-ce 
une  épreuve  qu'il  a  voulu  faire?  Il  a  pu  voir  que 
je  ne  quitte  pas  facilement  ma  route  et  qu'on 
alliance  je  suis  une  colonne  sûre.  Si  cela  a  tenu 
à  d'autres  circonstances,  comme  il  voit  que  je  suis 
prêt  à  être  dès  demain  ce  que  j'étais  à  Erfurt,  ce 
que  j'ai  été  depuis:  que  je  suis  sans  arrière-pen- 
sée avec  lui  et  que.,  nos  différends  terminés,  il 
retrouvera  l'ami  comme  auparavant,  il  peut  d'un 
mot  tout  concilier.  A  moins  qu'il  n'ait  d'autres 
projets,  comme  il  voit  que  je  lui  témoigne  tou- 
jours de  la  confiance,  que  je  ne  fais  pas  de  poli- 
tique avec  lui,  j'espère  qu'il  sentira  qu'il  est  de 
son  honneur  d'en  agir  toujours  de  même  avec 
moi  (1).  » 

Le  11  mai.  le  duc  de  Viceuce  remit  à  l'empe- 
reur de  Russie  ses  lettres  de  rappel.  Elles  étaient 
ainsi  conçues  : 

Très  sérénissime  et  très  puissant  enqiereur,  très   cher 

ami  et  frère  !  La  satisfaction  que  j'ai   des    services  que 

m'a  rendus  le  duc  de  ^'icence  mon  "rand-écuver.  a-ènéral 
.   .  .  .  .  .      '  ~ 

de  division,  grand-aii^le  de  la  Lésion  diionneur  et  décoré 

(1)  Gaulaincourt.  à  Napoléon,  136"=  rapport,  le  6  mai  1811. 
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de  l'ordre  de  Saint-André,  etc.,  etc.,  et  l'opinion  où  je 
suis  que  sa  présence  était  agréable  à  Votre  Majesté  Im- 
périale m'auraient  déterminé  à  le  laisser  résider  plus 
longtemps  à  sa  cour,  si  l'état  de  sa  santé  lui  avait  permis 
d'y  continuer  les  fonctions  que  je  lui  avais  confiées  en 
qualité  de  mon  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipo- 
tentiaire. Mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  refuser  la  per- 
mission qu'il  m'a  plusieurs  fois  demandée  de  revenir 
auprès  de  ma  personne.  Je  suis  d'autant  plus  disposé  à 
l'accueillir  et  à  lui  donner  des  marques  particulières  de 
ma  bienveillance  que  j'ai  toujours  reconnu  en  lui  un 
très  g-rand  zèle  pour  le  maintien  de  la  plus  parfaite  in- 
telligence entre  les  deux  couronnes.  En  lui  ordonnant  de 
solliciter  de  Votre  Majesté  Impériale  son  audience  de 
cong-é,  je  lui  recommande  de  profiter  de  cette  dernière  fonc- 
tion de  son  ministère  pour  lui  exprimer  en  mon  nom,  et 
dans  les  termes  les  plus  forts,  les  sentiments  de  la  haute 
estime  et  de  l'amitié  inaltérable  que  je  conserverai  tou- 
jours pour  elle.  Sur  ce,  très  sérénissime  et  très  puissant 
empereur,  très  cher  ami  et  frère,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  et  dig-ne  g-arde.  Donné  à  Paris,  le  19  fé- 
vrier   181 1.  De  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère. 

Napoléon  (i). 

Le  souverain  et  l'ambassadeur  étaient  émus 
tous  les  deux.  Alexandre  répondit  au  compliment 
de  Gaulaincourt  en  le  chargeant  de  rendre  compte 
de  vive  voix  à  Napoléon  de  tout  ce  qu'il  avait 
entendu  et  vu  en  Russie.  Il  le  pria  de  lui  bien 
faire  comprendre  qu'on  n'y  voulait  que  l'alliance, 

(1)  Minute  aux  Archives  Nationales  à  Paris.  Se  trouvent  indi- 
qués dessus  les  contreseings  du  ministre  des  affaires  étrangères 
et  du  ministre  secrétaire  d'État.  Celte  pièce  n'a  pas  été  publiée 
dans  la  Corresimndance. 
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que  confiance  et  amitié  pour  tous,  enfin  l'état  de 
chose  créé  à  Tilsit  et  cimenté  à  F]rfurt,  mais  qu'il 
fallait  que  cet  état  de  choses  donnât  paix  et  sécurité 
à  la  Russie  comme  il  les  avait  données  à  la  France. 
«  Répétez  à  l'empereur,  »  dit  Alexandre,  «  que  la 
Russie  ne  veut  rien  au  delà  de  ce  qu'elle  a,  de  ce 
que  les  traités  lui  assurent;  qu'elle  a  été  et  qu'elle 
est  plus  franchement  que  qui  que  ce  soit  dans  le 
système  contre  ^Angleterre  :  qu'elle  ne  demande 
donc  qu'à  trouver  dans  la  conduite  de  la  France 
vis-à-vis  d'elle  la  même  fidélité  pour  ses  engage- 
ments, enfin  les  égards  dont  elle  a  donné  en 
toutes  circonstances  des  preuves  à  son  allié  o. 

Les  dernières  paroles  de  Sa  Majesté  en  congé- 
diant l'ambassadeur  furent  qu'elle  ne  voulait  que 
l'alliance,  mais  que  c'était  à  l'empereur  Napoléon 
de  prouver  qu'il  la  voulait  aussi  (1). 

La  lettre  que  l'empereur  de  Russie  donna  à 
Caulaincourt  pour  son  maître  contenait  l'expres- 
sion réitérée  des  mêmes  sentiments. 

LUI 

Saint-Pétersbourg,  IclSmai  1811. 

Monsieur  mon  frère,  le  comte  Lauriston  est  arrivé 
depuis  quelques  joui^s  et  m'a  l'emis  la  lettre  de  Votre 
Majesté  Impériale  du  6  avril.  Les  paroles  pacifiques 
qu'elle  contient,  de  môme  que  le  langage  de  son  ambas- 

(1)  Caulaincourt  à  Xapoléon,  138'  rapport,  le  11  mai  1811. 
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sadeur,  m  auraient  fait  le  plus  grand  plaisir  s'ils  étaient 
appuyés  par  des  faits.  Les  nouvelles  que  Votre  Majesté 
me  cite  sur  les  mouvements  de  mes  troupes  sont  complè- 
tement fausses.  J'en  ai  convaincu  son  ambassadeur  en 
lui  montrant  en  détail  toute  la  dislocation  de  mon  armée 
et  en  lui  j)roposant  même  d'envoyer  son  aide  de  camp 
vérifier  les  choses  sur  les  lieux.  Les  divisions  cantonnées 
en  Finlande  ne  l'ont  jamais  quittée,  et  trois  s'y  trouvent 
comme  par  le  passé.  Des  cinq  divisions  de  l'armée  de 
Moldavie,  dont  Votre  Majesté  me  parle,  trois  sont  encore 
dans  cette  province  et  ce  n'est  que  deux  que  j'ai  mises  à 
clieval  sur  le  Dniester  et  non  sur  les  frontières  du  duché 
de  Varsovie,  comme  on  l'avait  mandé  à  Votre  Majesté.  Par 
conséquent, mon  ai^mée  de  Moldavie  n'est  pas  réduite  à  qua- 
tre divisions,  maissetrouve  composéedeseptdivisions.  Au- 
cun rassemblementde  troupes  de  ma  part  n'a  eu  lieu  sur  les 
frontières  du  duché  de  Varsovie,  aucune  troupe  même  ne 
s'est  rapprochée  de  cette'frontière.  Très  certainement  cet 
ordre  de  choses,  quim'est  commandé  par  la  prudence,  m'est 
très  désavantag-eux  en  paralysant  l'activité  que  j'aurais 
donnée  à  une  opération  sur  le  Danube.  Tel  est  l'état  des 
choses  de  mou  côté,  tandis  qu'au  moment  même  où  le 
comte  Lauriston  me  remettait  à  son  audience  la  lettre  de 
Votre  Majesté  et  me  donnait  de  sa  part  les  assurances 
les  plus  tranquillisantes,  jevenais  de  recevoir  la  nouvelle 
positive  de  la  mobilisation  et  des  rassemblements  de  l'ar- 
mée saxonne  par  ordre  de  Votre  ALijesté  ainsi  que  de  la 
marche  des  divisions  de  cuirassiers  de  son  armée.  Qui  de 
nous  deux  est  donc  celui  qui  arme  ?  Mon  armée  est  dans 
ses  cantonnements  habituels  et  celles  de  Votre  Majesté 
se  trouvent  en  pleine  marche.  Tous  ces  faits  prouvent  si 
les  g-riefs  que  contient  la  lettre  de  Votre  Majesté,  sont 
fondés,  et  si  j'ai  donné  lieu  aux  mouvements  qui  se  font  ? 
Votre  Majesté  me  cite  ce  qu'elle  a  vu  en  1807  avec  la 
Prusse  et  en  1809  ^^*^^  l'Autriche.  Qu'elle  me  permette 
de  lui   observer  que  ces  époques  ne  res.semblent   en  rien 
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à  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  La  Prusse  et 
r Autriche  voulaient  la  g-uerre.  Moi  je  ne  la  veux  pas,  je 
ne  convoite  rien  à  personne  et  n'ai  envie  d'aucun  agran- 
dissement. Je  ne  désirais  que  la  conservation  intacte  du 
traité  de  Tilsit.  Votre  Majesté  seule  a  rompu  une  clause 
du  traité  en  dépouillant  ma  famille  d'un  patrimoine 
qu'elle  possédait  depuis  plus  de  neuf  siècles.  Malg-récela, 
j'ai  déclaré  à  Votre  Majesté  par  le  duc  de  Vicence  que  je 
me  contenterais  du  rétablissement  du  traité  dans  son 
intég-rité.  J'ose  croire  que  c'est  être  assez  modéré.  Je  de- 
vais espérer  qu'après  six  mois  d'attente  le  comte  Lauris- 
ton  m'instruirait  des  intentions  de  Votre  Majesté  sur  cet 
objet,  mais  je  me  suis  convaincu  du  contraii-e.  Je  ne  puis 
assez  répéter  à  Votre  Majesté  que  je  n'ai  aucune  vue  ni 
d'ambition  ni  d'ag-randissement,  mais  je  désire  être  ras- 
suré. Ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps  m'en  fait 
un  devoir  et  Votre  Majesté  conviendra  que  j'ai  droit  de 
m'attendre  à  autant  de  sécurité  qu'il  y  en  a  eu  toujours 
pour  elle  dans  notre  alliance  comme  dans  tous  nos  rap- 
ports. Je  charg-e  de  cette  lettre  le  duc  de  Vicence  ;  il  a 
été  à  même  de  voir  de  près  ma  marche  et  de  jug-er  des 
sentiments  que  je  porte  à  Votre  Majesté  et  à  la  Finance. 
Toute  ma  conduite  a  dû  pi-ouver  à  Votre  Majesté  que 
ceux-là  sont  inaltérables.  Je  dois  au  duc  la  justice  d'a- 
voir ag-i  constamment  dans  le  but  de  cimenter  l'union 
des  deux  empires  et  je  l'ai  surtout  apprécié  pour  le  dé- 
vouement que  je  lui  ai  toujours  trouvé  pour  la  personne 
de  Votre  Majesté.  Enfin,  le  duc  de  Vicence  est  charg-é 
d'assurer  Votre  Majestéqueje  veux  l'alliance  aujourd'hui 
comme  je  la  voulais  le  jour  de  son  arrivée.  Sur  ce,  je 
je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 

Après  cet  échange  de  récriminations  et  presque 
de  menaces,  il  v  eut  une  pause  prolongée  dans  la 
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correspondance  des  deux  souverains.  Kourakine  à 
Paris,  Lauriston  à  Pétersijourg  poursuivaient 
néanmoins  leurs  pourparlers  :  le  premier  avec  le 
duc  de  Bassano,le  successeur  de  M.  de  Champa- 
gny  au  département  des  relations  extérieures,  le 
second  avec  le  comte  Roumianlzof  et  l'empereur 
Alexandre  lui-même.  Dans  le  cours  de  Tannée 
18H,  Napoléon  ne  rompit  plus  qu'une  seule  fois 
le  silence  qu'il  s'était  imposé.  Ce  fut  le  jour  de  sa 
fête,  le  13  août,  à  la  grande  réception  aux  Tuileries. 
Il  renouvela  avec  l'ambassadeur  de  Russie  la 
scène  qu'il  avaitjouée  vis-à-vis  de  lord  Withwortli 
en  1803  et  M.  de  Metternich  en  1808.  Pendai.t 
plus  de  deux  heures,  il  harangua  le  prince   Kou- 

-  rakine  en  présence  de  ses  collègues  du  Corps  di- 
plomatique, en  récapitulant  tous  les  griefs  qu'il 
prétendait  avoir  contre  la  Russie.  Le  point  culmi- 
nant de  sa  véhémente  apostrophe  a  été  ces  paroles: 

'  «  Ne  concevant  rien  à  la  marche  qu'on  suit  chez 
vous,  je  suis  comme  un  homme  dans  l'état  de  na- 
ture qui,  lorsqu'il  ne  comprend  pas,  se  méfie.  Il  y 
a  pourtant  des  talents  en  Russie,  mais  ce  qui  s'y 
fait  prouve,  ou  qu'on  a  perdu  la  tète  ou  qu'on  a  des 
arrière-pensées.  Dans  le  premier  cas,  vous  res- 
semblez à  un  lièvre  qui  a  du  plomb  dans  la  tête, 
qui  tourne  et  tourne  sans  savoir  quelle  direction 
il  suivra  et  oii  il  arrivera  (1).  » 

(1)  Kourakine  à  Roumianlzof,  le  16  août  1811. 
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A  partir  Je  ce  jour  et  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1811,  on  n'entendit  plus  que  le  bruit  sinistre  des 
armements  que  l'on  poursuivait  de  part  et  d'autre 
avec  une  fiévreuse  ardeur. 
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Imminence  de  la  guerre. —  Démarche  conciliatrice  de  Napoléon. 
—  Son  entretien  avec  Tchernychef.  —  Sa  lettre  à  l'empereur 
de  Russie.  —  Réponse  d'Alexandre. — Mission  de  Xarbonne.  — 
Le  passage  du  Niémen.  —  Dernière  lettre  d'Alexandre.  —  Ba- 
lachof  au  camp  franrais.  —  Son  audience  chez  Napoléon.  — 
Conversation  pendant  et  après  le  diner.  —  Réponse  de  Napo- 
léon. —  Sa  dernière  lettre  de  Moscou.  —  Jugement  qu'en 
a  porté  Alexandre.  —  Conclusion. 


L'année  18J 2  s'ouvrit  sousde  Jugubres  auspices. 
Un  million  d'Iiommes  marchaient  vers  les  fron- 
tières de  la  Russie  qui.  elle,  de  son  côté,  y  con- 
centrait toutes  ses  forces  militaires.  Ainsi  se  pré- 
parait un  événement  qui,  selon  l'expression  de 
Léon  Tolstoï  dans  son  admirable  épopée,  «  se 
trouvait  en  complet  désaccord  avec  la  raison  et  avec 
toutes  les  lois  divines  et  humaines  ».  Napoléon  se 
sentait  entraîné  par  la  fatalité.  C'est  du  moins  ce 
que  l'on  peut  conclure  de  sa  lettre  au  roi  de  Wur- 
temberg, qui  contient  cet  aveu  remarquable  : 
«  La  guerre  aura  lieu.  Elle  aura  lieu  malgré  moi, 
malgré  l'empereur  Alexandre,  malgré  les  intérêts 
ds  la  France  et  ceux  de  la  Russie.  J'ai  déjà  vu 
cjla  si  souvent,  et  c'est  mon  expérience  du  passé 
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qui  me  dévoile  cet  avenir.  Tout  cela  est  une  scène 
d'opéra  et  les  Anglais  tiennent  les  machines  (1).  » 

Il  n'y  avait  pas  que  les  Anglais.  La  Prusse  et 
l'Autriche  rivalisaient  de  zèle  dans  leur  empres- 
sement à  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  celui  qui 
croyait  sincèrement  n'avoir  que  la  Russie  à  abattre 
pour  réaliser  le  rêve  de  la  monarchie  universelle. 
L'une  et  l'autre  s'étaient  fait  promettre  une  aug- 
mentation de  territoire  aux  frais  de  leur  voisine 
de  l'Est,  qui  tant  de  fois  avait  versé  le  sang  de  ses 
enfants  pour  leur  défense.  Dans  ces  conditions,  le 
succès  de  la  campagne  paraissait  assuré.  Mais,  soit 
qu'un  démembrement  de  la  Russie  n'entrât  pas 
dans  les  vues  de  Napoléon,  soit  qu'il  eût  le  secret 
pressentiment  des  désastres  auxquels  il  allait 
exposer  sa  personne,  son  armée  et  la  France,  il 
voulut  encore  tenter  au  dernier  moment  une 
suprême  démarche  de  conciliation. 

Le  25  février,  il  fit  venir  dans  son  cabinet,  à 
l'Élysée-Napoléon,  l'officier  qui  lui  avait  si  souvent 
s  ;rvi  d'intermédiaire  auprès  d'Alexandre,  le  colo- 
nel Tchernychef,  et  il  lui  annonça  qu'il  le  chargeait 
d'une  lettre  pour  son  maître,  lettre,  dit-il,  qui  sera 
très  courte  par  la  raison  «  que  les  souverains  ne 
doivent  pas  s'écrire  beaucoup  quand  ils  n'ont  pas 
dô  choses  agréables  à  se  dire  ».I1  ajouta  qu'il  s'y 
référait  aux  communications  verbales  qu'il  ferait 

(1)  Napoléon   au  roi  de  Wurtemberg,  le  2  avril  1811. 
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au    messager   pour   que  celui-ci   les    portât  à   la 
connaissance  de  son  maître. 

Le  but  de  la  démarche  était  de  chercher  encore 
à  se  faire  entendre  à  Saint-Pétersbourg  et  de  faire 
abjurer  l'erreur  où  l'on  s'y  trouvait  au  sujet  des 
intentions  qu'on  supposait  à  Napoléon  sur  la 
Pologne.  Tout  récemment,  le  comte  Roumiantzof 
avait  dit  àM.  deLauriston  qu'il  envisageait  le  des- 
sein de  rétablir  ce  royaume  et  les  intrigues  varso- 
viennes  comme  les  causes  principales  de  l'état  de 
fermentation  dans  lequel  l'Europe  se  trouvait  de- 
puis quinze  mois (Ij. Or.  Napoléon  tenaità  déclarer 
une  fois  de  plus  et  formellement  qu'un  pareil  projet 
n'entrait  nullement  dans  son  système  et  que  les 
questions  qui  avaient  malheureusement  donné  lieu 
au  différend  étaient  entièrement  et  uniquement 
françaises.  Son  ambassadeur  lui  faisant  connaître 
que  personne  ne  désirait  la  guerre  en  Russie  et 
que  le  gouvernement  comme  le  public  paraissait 
souhaiter  le  maintien  de  l'alliance  avecla  France,  il 
se  faisait  un  devoir  d'informer  l'empereur  Alexan- 
dre que  s'il  n'y  avait  entre  eux  qu'un  désaccord  sur 
la  Pologne,  il  y  aurait  encore  moyen  de  s'entendre, 
malgré  que  les  armées  des  deux  empires  allaient 
sous  peu  se  trouver  face  à  face,  ce  qui  était  la 
conséquence  du  refus  «  indéfmissable  »  du  cabinet 

(1)  Annotation  marginale  de  l'empereur  Alexandre  sur  le  riip- 
port  de  Tchernychef  :  Jamais  rien  de  pareil  n'a  été  articulé. 
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russe  de  s'expliquer  sur  des  objets  de  fort  mince 
importance.  Si  dès  l'origine  du  diflférendjfît  obser- 
ver, l'empereur  des  Français,  on  s'était  décidé  à 
aborder  franchement  les  questions,  les  nuages 
qui  s'étaient  élevés  entre  les  deux  gouvernements 
se  seraient  dissipés  depuis  longtemps. 

Au  dire  de  Napoléon,  pourremettreleurs  rapports 
sur  l'ancien  pied  de  bonne  intelligence  et  d'étroite 
amitié,  il  fallait  rentrer  dans  le  traité  de  Tilsit, 
stipuler  de  nouveau  l'entière  exclusion  des  bâti- 
ments anglais  des  ports  russes  et  défendre  com- 
plètement l'importation  des  denrées  coloniales  en 
Russie.  La  tolérance  dont  on  y  usait  à  l'égard  du 
commerce  britannique  annulait  toutes  les  mesures 
qu'il  faisait  prendre  contre  lai  dans  les  pays  sou- 
mis à  sa  domination.  Il  était  résolu  à  ne  plus  le 
souffrir  et  il  déclarerait  la  guerre  à  la  Russie  le 
jour  où  il  apprendrait  que  l'empereur  Alexandre, 
contrairement  à  ses  engagements  de  Tilsit, aurait 
renoncé  aux  mesures  arrêtées  par  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  (1).  En  résumé,  la  Russie  ne 
devait  pas  se  flatter  de  l'espoir  de  faire  commerce 
avec  l'Angleterre  et  de  rester  en  même  temps  en 
bons  termes  avec  la  France. 

La    seconde   question    à  régler   d'un  commun 
accord  était  celle  du  tarif  des   douanes   russes. 

(1)  Annotation  d'Alexandre  :  Jamais  le  traité  de  Tilsit  n'a  rien 
stipulé  sur  les  décrets  de  Berlin  et  de  Milan,  gui  ny  sont  pas  nom- 
tnés  seulement . 
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Napoléon  avait  envisagé  la  promulgation  do  celui 
de  1810  comme  le  signal  d'un  changement  de 
système.  Ce  qui  l'avait  choqué  surtout  était  non 
pas  le  fond  mais  les  formes  de  cette  mesure,  au 
point  qu'il  était  persuadé  que  le  rédacteur  de 
l'oukaze,  qu'il  ne  connaissait  d'ailleurs  pas.  devait 
être  un  individu  rempli  de  fiel  et  de  haine  contre 
lui  et  partisan  très  zélé  de  1  Angleterre. 

Passant  à  la  protestation  sur  l'affaire  d'Olden- 
bourg, il  dit  qu'il  la  considérait  comme  un  mani- 
feste, comme  une  véritable  déclaration  de  guerre 
et,  en  la  communiquant  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe,  on  avait  eu  lair  de  le  citer,  lui,  l'empe- 
reur des  Français,  devant  leur  tribunal.  Or,  il  ne 
se  regardait  nullement  responsable  de  ses  actions 
devant  l'Europe.  «  L'empereur  Alexandre  m'a 
défié  par  cette  protestation,  »s'écria-t-il  :  «  il  m'a, 
ce  qu'on  appelle,  jeté  le  gant.  Comme  je  désire 
sincèrement  le  maintien  de  la  paix  avec  la  Rus- 
sie je  ne  l'ai  point  ramassé  et  je  me  suis  abstenu 
d'y  répondre,  ne  pouvant  le  faire  convenable- 
ment que  par  une  déclaration  de-  guerre,  »  S'il 
n'intervenait  pas  d'arrangement  avec  la  Russie, 
il  ferait  déclarer  aux  cours  étrangères  que  le  duc 
d'Oldenbourg  a  perdu  ses  droits  sur  le  duché 
pour  avoir  manqué  à  ses  devoirs  de  membre 
de  la  Confédération  du  Rhin  en  n'envoyant 
pas    son     contingent   pour    la    dernière    guerre 
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d'Aulriclie  (1).  «  Quant  aux  droits  de  la  Maison 
Impériale  de  Russie  sur  le  duché  d'Oldenbourg,  » 
ajouta  l'empereur,  «  je  ne  les  reconnais  pas.  » 

Vinrent  ensuite  les  plaintes  sur  le  long  silence 
gardé  par  la  Russie  :  «  L'empereur  Alexandre 
m'a-t-il  déjà  battu  pour  me  traiter  d'une  manière 
aussi  humiliante  ?  Sommes-nous  donc  devenus 
si  méprisables  à  ses  yeux  qu'il  ne  nous  juge 
plus  dignes  de  nous  accorder  une  réponse  ni 
d'entrer  en  explication  avec  nous  ?  Si  par  or- 
gueil vous  ne  voulez  pas  faire  de  Paris  le  siège 
des  négociations,  désignez  à  cet  effet  une  autre 
ville  en  Allemagne,  à  votre  choix,  et  envoyez-y 
quelqu'un  muni  des  pouvoirs  de  l'empereur  (2)  ; 
il  y  a  plus  de  quinze  mois  que  je  me  tue  à  deman- 
der que  l'on  envoie  des  instructions  au  prince 
Kourakine.Mais  comme  on  n'en  a  rien  fait  parce 
qu'il  paraît  ne  point  jouir  de  la  confiance  de 
son  gouvernement,  pourquoi  ne  voit-on  pas  arri- 
ver le  comte  de  Nesselrode?  J'ai  appris  son  envoi 
à  Paris  avec  plaisir;  j'espérais  que  nous  commen- 
cerions enfin  à  nous  occuper  sérieusement  de  nos 
différends.  Voici    cependant    quatre    mois  (ju'on 

(1)  Annotation  d'Alexandre  :  //  n'a  pas  été  même  requis  de  le 
faire,  car  ce  contingent  existait  à  peine  et  commençait  seule- 
ment d  se  former. 

(2)  Annotation  d'Alexandre  :  Le  prince  Kourakine  a  ceux  né- 
cessaires pour  tout  entendre,  ynais  cm  ne  pouvait  lui  donner  ceux 
de  conclure  sans  référer  à  sa  cour,  et  c'est  là  ce  qu'on  a  exigé. 
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nous  l'annonce  et  il  n'arrive  pas.  Pourquoi,  lors- 
qu'il y  a  un  an  de  cela  l'empereur  Alexandre  vous 
envoya  ici  pour  la  dernière  fois,  ne  vous  a-t-on 
pas  muni  de  pouvoirs  (1)  ?  Malgré  que  vous  ne 
soyez  ici  que  pour  les  renseignements  militaires ^ 
—  Napoléon  appuya  sur  ces  mots  avec  une  inten 
tion  marquée, —  vous  connaissez  assez  la  marcht 
des  affaires,  vous  aviez  montré  de  l'intelligence 
et  à  cette  époque,  les  choses  étaient  si  simples 
qu'elles  auraient  pu  être  arrangées  sur-le-champ 
Ma  politique  est  si  ronde,  je  mets  si  peu  de  dissi 
mulation  dans  ma  conduite,  que  dans  le  fond  pev 
m'importe  le  choix  du  négociateur  et,  si  l'on  veut, 
on  peut  m'envoyer  M.  de  Morkof  même,  pourvu 
qu'on  veuille  bien  délier  la  langue  et  entamer  la 
négociation.  » 

L'empereur  avoua  ses  immenses  préparatifs 
militaires  :  a  Comme  je  ne  sais  pas  agir  et  ne  pas 
agir,  faire  et  ne  pas  faire,  marcher  et  ne  pas  mar- 
cher, dès  qu'on  m'a  inspiré  de  la  méfiance  et  que 
je  me  suis  vu  forcé  à  me  préparer  à  la  guerre,  je 
l'ai  fait  tout  de  bon.  »  Il  dit  que  la  Russie  ayant 
voulu  négocier  à  la  tète  d'une  armée,  il  dut  lui 
en  opposer  une  de  force  égale  :  c'est  ce  qui  l'a  fait 
pousser  ses  avant-postes  sur  la  Vistule,  ses  masses 
sur  l'Oder.  Mais  il  ne  commencerait  pas  la  guerre 

(1)  Annotation  d'Alexandre  :  T>es  pouvoirs  à  un  jeune  officier  l 
Cela  sérail  assez  plaisanl. 
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cotte  année,  à  moins  que  la  Russie  n'envahît  le 
duché  (le  Varsovie  ouïes  États  du  roi  de  Prusse, 
que  Napoléon  considérait  comme  son  allié. 

Après  avoir  insisté  sur  l'immensité  des  forces 
dont  il  dispose,  l'empereur  assura  qu'il  y  avait 
encore  moyen  de  s'entendre  sur  les  trois  bases 
suivantes  :  mesures  concertées  en  commun  contre 
le  commerce  anglais,  en  exécution  des  stipulations 
de  Tilsit;  un  traité  de  commerce  à  conclure  entre 
la  Russie  et  la  France;  un  arrangement  à  l'amiable 
du  différend  d'Oldenbourg. 

L'audience  avait  duré  deux  heures.  L'empereur 
avait  parlé  avec  calme  et  sang-froid.  Ses  paroles 
semblaient  étudiées;  il  s'observait  tout  le  temps 
sans  se  laisser  entraîner,  cherchant  au  contraire  à 
se  contenir  et  à  se  donner  les  apparences  de  la 
modération.  Il  dit  en  terminant  : 

«  J'avoue  qu'il  y  a  de  cela  deux  ans  je  n'aurais 
jamais  cru  à  la  possibilité  d'une  rupture  entre  la 
Russie  et  la  France,  du  moins  de  notre  vivant,  et 
comme  l'empereur  Alexandre  est  jeune  et  moi  je 
dois  vivre  longtemps,  je  plaçai  la  garantie  du  re- 
pos do  l'Europe  dans  nos  sentiments  réciproques. 
Ceux  que  je  lui  ai  voués  sont  toujours  restés  les 
mêmes.  Vous  pourrez  l'en  assurer  do  ma  part  et 
lui  dire  que  si  la  fatalité  veut  (juo  les  plus  grandes 
puissances  de  la  terre  se  battent  pour  dos  pecca- 
dilles de  demoiselles,  je  le  ferai  en  galant   che- 
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valier,  sans  aucune  haine,  sans  nulle  animosité,  et, 
si  les  circonstances  le  permettent,  je  lui  offrirai 
même  à  déjeuner  ensemble  aux  avant-postes.  La 
démarche  à  laquelleje  me  suis  décidé  aujourd'hui 
sera  encore  marquée  sur  mes  tablettes  à  la  dé- 
charge de  ma  conscience.  Vous  ayant  fait  con- 
naître mes  véritables  sentiments,  je  vous  envoie 
vers  l'empereur  Alexandre  comme  mon  plénipo- 
tentiaire et  dans  l'espoir  que  l'on  pourrait  encore 
s'entendre  et  se  dispenser  de  verser  le  sang  d'une 
centaine  de  mille  braves  parce  que  nous  ne  som- 
mes pas  d'accord  sur  la  couleur  d'un  ruban.  Il  y 
a  de  cela  un  an  et  plus,  il  aurait  été  très  facile 
de  s'arranger.  Maintenant  cela  l'est  encore  davan- 
tage que  cela  ne  le  sera  dans  trois  mois,  de  ma- 
nière que,  si  l'on  veut  éviter  chez  vous  une  rup- 
ture avec  la  France,  on  doit  se  dépêcher  d'envoyer 
un  négociateur  parce  que  plus  vous  tarderez  et 
plus  mes  préparatifs  augmenteront.  Si.  au  con- 
traire, la  guerre  chez  vous  est  une  affaire  résolue, 
vous  êtes  conséquents,  tout  ce  qui  se  fait  chez 
vous  est  en  règle  et  le  choix  du  moment  ne  dé- 
pendra plus  de  la  politique,  mais  uniquement  de 
combinaisons  militaires  (1).  t> 

La  lettre  confiée  au  colonel  Tchernyciief  était, 
en  effet,  fort  brève.  Elle  se  bornait  à  annoncer  que 
Napoléon  avait  pris  le  parti  de   causer  avec    cet 

(1)  Tohernychef  à  Alexandre,  mars  1812. 
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officier  «  sur  les  affaires  fâcheuses  survenues 
depuis  quinze  mois  »  et  «  qu'il  ne  dépendait  que 
de  l'empereur  Alexandre  .de  tout  terminer  (1)  ». 
La  réponse  du  souverain  russe  né  le  cédait  guère 
en  concision  à  laleltre  de  l'empereur  des  Français. 


LIV 


Saint-Pétersbourg,  le  8  avril  1812. 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  écouté  avec  la  plus  sérieuse 
attention  le  compte  que  m'a  rendu  le  colonel  Tcherny- 
chef  de  l'entretien  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  lui  ac- 
corder en  l'expédiant  pour  Pétersbourg-.  Les  communi- 
cations que  le  prince  Kourakine  est  charg'é  de  faire  au 
ministère  de  Votre  Majesté,  de  même  que  celles  dont  il 
s'est  déjà  acquitté  précédemment,  prouveront  au  monde 
entier  combien  j'ai  toujours  été  prêt  à  tout  terminer.  Je 
resterai  constamment  dans  ces  sentiments  et  tout  ne  dé- 
pend que  de  Votre  Majesté  seule.  Je  la  prie  de  croire  à  la 
considération  la  ''plus  disting-uée  que  je  porte  à  sa  per- 
sonne. Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

'Alexandre. 
jr 

*Les  ouvertures  que  l'ambassadeur  russe  était 
chargé  de  faire  au  cabinet  des  Tuileries  ne  décli- 
naient pas  les  bases  proposées  par  Napoléon,  mais 
elles  y  mettaient  une  condition  préalable  :  l'éva- 
cuation de  la  Prusse  par  les  armées  françaises  et 
leur  retraite  au  delà  de  l'Oder.  Napoléon  déclara 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  24  février  1812.  Corresp.,  XXIII, 
18323. 
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celte  exigence  incompatible  avec  son  honneur  et 
]a  repoussa  péremptoirement.  La  guerre  était 
irrévocablement  résolue  dans  son  esprit.  Ayant 
appris  le  départ  de  l'empereur  Alexandre  pour 
son  quartier-général,  qui  se  trouvait  à  Yilna.  lui- 
même  quitta  Paris  le  9  mai  pour  se  rendre  avec 
l'impératrice  Marie-Louise  à  Dresde,  afin  d'y  rece- 
voir l'hommage  de  ses  vassaux  allemands  au  pre- 
mier rang  desquels  figuraient  l'empereur  d'Autri- 
che et  le  roi  de  Prusse.  Aussitôt  le  prince  Koura- 
kine  déclara  terminée  sa  mission  auprès  de  la  cour 
des  Tuileries  et  réclama  ses  passeports  pour  ren- 
trer en  Russie. 

Quelques  jours  avant  son  dépari  de  la  capitale^ 
l'empereur  des  Français  résolut  d'expédier  au 
quartier-général  d'Alexandre  un  nouveau  mes- 
sager, son  aide  de  camp,  le  comte  de  Narbonne, 
sous  le  prétexte  de  le  mettre  au  courant  d'une  dé- 
marche de  paix  qu'il  venait  de  tenter  à  Londres. 
Dans  la  lettre  qu'il  lui  écrivit  à  cette  occasion,  il 
l'assura  une  fois  de  plus  de  son  désir  d'éviter  la 
guerre  et  de  sa  constante  fidélité  aux  sentiments 
qu'il  lui  avait  voués  à  Tilsit  et  à  Erfurt  (1).  Mais 
le  but  réel  de  cette  mission  était  de  gagner  du 
temps  et  de  prévenir  une  offensive  de  l'armée 
russe  qui  aurait  pu  mettre  en   danger  les  vastes 

(1)  Napoléon   à  Alexandre,  le  23    avril  1S21.  Coi-resp.,   XXIII, 
48669. 
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approvisionnements  que  Napoléon  avait  fait  pré- 
parer dans  la  Prusse  orientale  et  dans  le  grand- 
duché  de  Varsovie  pour  assurer  la  subsistance  de 
ses  troupes.  Il  était  prescrit  à  M.  de  Narbonne 
d'empêcher  ce  mouvement  à  tout  prix.  A  cet  effet, 
il  devait  rester  auprès  de  l'empereur  Alexandre  le 
plus  longtemps  possible  et  lui  tenir  un  langage 
extrêmement  pacifique,  mais  dans  des  termes 
généraux,  sans  rien  préciser,  ni  surles  motifs  du 
désaccord,  ni  sur  les  moyens  d'y  mettre  fin  (1). 
La  réponse  d'Alexandre,  que  cet  officier  général 
remit  à  Napoléon,  à  Dresde,  prouve  que  ce  sou- 
verain ne  se  faisait  plus  d'illusions  sur  les  inten- 
tions réelles  de  son  puissant  adversaire. 

LV 

Vilna,  le  19  mai  1812. 

Monsieur  mon  frère,  le  comte  de  Narbonne  m'a  remis 
la  lettre  dont  Votre  Majesté  l'a  chargé  pour  moi.  J'y  ai  vu 
avec  plaisir  qu'elle  se  rappelle  de  Tilsit  et  d'Erfurt.  Mes 
sentiments  [comme  ma  politique  sont  constamment  les 
mômes  et  je  ne  désire  rien  tant  que  d'éviter  la  guerre  entre 
nous.  Dans  ce  but  unique,  j'ai  sacrifié  depuis  un  an  tous 
les  avantages  militaires  qui  se  sont  présentés  à  moi.  C'est 
la  preuve  la  plus  convaincante  que  je  puisse  donner  à 
Votre  Majesté  et  je  la  prie  de  croire  que,  dans  aucune  cir- 
constance, mes  sentiments  pour  sa  personne  n'éprouveront 
la  moindre  altération  et  qu'elle  me  trouvera  toujours  ce 
que  j'ai  été  à  Tilsit  et  à  Erfurt.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

Alexandre. 

(1)  Le  duc  de  Bassano  au  comte  de  Narbonne,  le  3   mai    1812. 


MIL  HUIT  CENT  DOUZE  587 

Un  mois  plus  tard,  le  24  juin,  la  Grande  Armée, 
commandée  par  Napoléon  en  personne,  passait  le 
Niémen  et  envahissait  le  territoire  russe.  L'ayant 
apprisle  même  jour,  Alexandre, dans  un  manifeste 
adressé  à  son  peuple,  prit  l'engagement  solennel 
de  ne  pas  traiter  de  paix  tant  qu'un  seul  ennemi 
resterait  en  armes  sur  le  sol  sacré  de  la  patrie. 
«  La  Russie  est  entraînée  par  la  fatalité  ;  ses  des- 
tins doivent  s'accomplir!  »  s'était  écrié  Napoléon 
dans  sa  proclamation  à  ses  soldats.  Alexandre  y 
répondit  par  ces  simples  paroles  :  «  Dieu  est 
contre  l'agresseur.  » 

Dans  la  soirée  du  lendemain,  avant  de  quitter 
Vilna,  l'empereur  de  Russie  appela  auprès  de  lui 
le  général  Balacliof,  ministre  de  la  police,  et  lui 
ordonna  de  se  rendre  au  quartier-impérial  de  Na- 
poléon pour  lui  remettre  une  lettre,  la  dernière; 
elle  était  conçue  en  ces  termes: 


LVI 

Vilna.  lo  2o  juin  1812. 

Monsieur  mon  frère,  j'ai  appris  hier  que,  malgré  la 
loyauté  avec  laquelle  j'ai  maintenu  mes  engagements 
envers  Votre  Majesté,  ses  troupes  ont  franchi  les  frontières 
<le  la  Russie,  et  je  reçois  à  l'instant,  de  Pétorsi)Ourg,  une 
note  par  laquelle  le  comte  de  Lauriston,  pour  cause  de 
cette  agression,  annonce  que  Votre  Majesté  s'est  consi- 
dérée en  état  de  guerre  avec  moi  dès  le  moment  où  le 
prince  de  Kourakine  a  fait  la  demande, de  ses  passeports. 
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Les  motifs  sur  lesquels  le  duc  de  Bassano  fondait  son 
refus  de  les  lui  délivrer  n'auraient  g"uère  pu  me  faire 
supposer  que  cette  démarche  servirait  jamais  de  pré- 
texte à  l'agression.  En  effet,  cet  ambassadeur  n'y  a  ja- 
mais été  autorisé  comme  il  l'a  déclaré  lui-même,  et  aus- 
sitôt que  j'en  fus  informé^  je  lui  ai  fait  connaître  com- 
bien je  le  désapprouvais  en  lui  donnant  l'ordre  de  rester 
à  son  poste.  Si  Votre  Majesté  n'est  pas  intentionnée  de 
verser  le  sang-  de  ses  peuples  pour  un  mésentendu  de  ce 
g-enre  et  qu'elle  consente  à  retirer  ses  forces  du  territoire 
russe,  je  regarderai  ce  qui  s'est  passé  comme  non  avenu 
et  un  accommodement  entre  nous  reste  encore  possible. 
Dans  le  cas  contraire,  Votre  Majesté  me  forcera  à  ne 
plus  voir  en  elle  qu'un  ennemi  que  rien  n'a  provoqué  de 
ma  part.  Il  dépend  de  Votre  Majesté  d'éviter  à  l'huma- 
nité les  calamités  d'une  nouvelle  guei're.  Je  suis  de  Votre 
Majesté  le  bon  frère. 

Alexandre. 

En  confiant  celte  lettre  à  son  messager,  l'em- 
pereur lui  recommanda  de  déclarer  à  Napoléon  en 
son  nom  que  des  négociations  de  paix  pourraient 
s'ouvrir  aussitôt  après  que  l'armée  française  aurait 
évacué  le  territoire  russe,  tout  en  le  prévenant 
que,  dans  le  cas  contraire,  Alexandre  s'engageait, 
sur  l'honneur  à  ne  plus  traiter  de  la  paixjusqu'au 
jour  où  le  sol  de  la  Russie  serait  entièrement 
purgé  delà  présence  de  l'ennemi. 

Muni  de  ces  instructions  verbales,  le  général  Ba- 
lachof  quitta Yilnale27  juin,  àl'aube,  accompagné 
d'un    sous-officier  cosaque  et  d'un  trompette  (1  ). 

(1)  La  mission  du  général  Balachof,  un  des   plus  intéressants 
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Le  soleil  n'était  pas  encore  levé  lorsqu'il  attei- 
gnit Rykonty,  un  village  situé  à  quelques  lieues 
(le  Yilna  et  déjà  occupé  parles  avant-postes  fran- 
çais. Un  piquet  de  hussards  l'invita  à  s'arrêter  et 
prévint  le  colonel  commandant  le  régiment  qui 
parut  aussitôt  et  après  s'être  enquis  sur  le  motif 
de  son  apparition  expédia  un  rapport  au  roi  de 
Naples,  lequel  s'empressa  d'envoyer  au  devant  du 
général  russe  son  propre  aide  de  camp,  avec 
l'ordre  de  le  conduire  au  quartier  du  maréchal 
Davoust.  En  route  ils  rencontrèrentJVlurat  lui-même 
qui  galopait  à  la  tète  d'un  brillant  état-major.  En 
apercevant  Balachof,  ce  prince  mit  pied  à  terre, 
mouvement  que  Balachof  imita. 

épisodes  du  grand  drame  qui,  en  1812,  s'est  joué  dans  l'his- 
toire du  monde,  n'est  qu'imparfaiteiriont  connue  en  France. 
M.  Thiers  a  eu  communication  du  rapport  détaillé  rédigé  par 
Balachof  lui-même  et  adressé  à  l'empereur  Alexandre,  mais  il 
n'en  a  reproduit  dans  le  livre  XLIV  de  VHisloire  du  Consulat  et 
de  l'Empire  que  quelques  phrases  des  discour.-;  si  caractéristi- 
ques de  Napoléon,  que  ce  général  cite  en  français  dans  le  texte 
russe  de  son  mémoire.  Le  comte  Léon  Tolstoï  a  donné  plus  de 
développement  au  récit  de  cette  mémorable  entrevue,  en  l'entre- 
mêlant d'ailleurs  de  dialogues  imaginaires  dans  le  chapitre  IV 
(le  la  deuxième  partie  du  roman  :  La  guerre  et  la  paix.  Toute- 
fois il  ne  l'a  prise  que  dans  le  fragment  du  rapport  publié  par 
le  général  Bogdanovitchdans  son  Histoire  de  la  guerre  patriotique 
(Istoria  Otetchestvennoï  voiny).  Dans  l'exposé  qu'on  va  lire,  je 
?uis  pas  à  pas  le  document  susmentionné,  dont  l'original  est 
conservé  aux  Archives  du  ministère  de  la  guerre  à  Saiut-l'éLers- 
bourg,  dossier  n"  4349.  Il  a  été  pour  la  première  fois  publié  en 
russe,  mais  non  sans  lacunes,  en  1882,  par  le  général  Doubro- 
vine,  dans  le  4.3«  volume  du  bulletin  de  l'Académie  impériale 
des  sciences  de  Russie.  Ces  lacunes,  je  les  ai  rétablies  dans  mon 
récit. 
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Je  suis  bien  aise  de  vous  voir,  général,  —  lui  dit  le  roi 
en  venant  à  lui,  —  et  de  faire  votre  connaissance.  JMais 
commençons  par  nous  couvrir.  Il  paraît  qu'ici  tout  prend 
l'aspect  de  la  g-uerre  ? 

—  Oui,  Sire,  répondit  Balachof;  il  paraît  que  telles 
sont  les  intentions  de  l'empereur  Napoléon. 

—  Vous  ne  supposez  donc  pas  que  c'est  l'empereur 
Alexandre  qui  la  commence  ? 

—  Non,  Sire,  assurément  et  j'en  porte  les  preuves  sur 
moi. 

—  Comment  donc  !  Et  la  note  que  vous  avez  envoyée 
en  exig-eant  impérieusement  que  la  Prusse  soit  évacuée 
avant  toute  cho.se,  avant  même  qu'on  s'explique? 

—  Autant  que  la  chose  m'est  connue,  Sire,  c'était  un 
des  articles  de  la  note,  mais  non  pas  le  plus  important. 

—  Mais  aussi  pas  celui  qui  aurait  pu  être  reçu.  Au  reste, 
je  désire  beaucoup  que  les  deux  empereurs  puissent  s'en- 
tendre et  ne  point  prolong-er  la  g"ueiTe  qui  vient  d'être 
commencée  bien  contre  mon  g-ré.  Je  ne  veux  plus  vous 
retenir,  général,  continuez  votre  chemin.  Je  ne  sais,  je 
vous  assure,  dans  ce  moment-^i  où  est  l'empei'eur  préci- 
sément, mais  il  ne  peut  pas  être  bien  loin. 

En  disant  ces  mots,  Murât  remonta  à  cheval, 
salua  d'un  geste  courtois  et  disparut  dans  un  tour- 
billon de    poussière. 

Arrivé  au  quartier-général  du  P""  corps,  Bala- 
chof se  trouva  en  présence  de  Davoust,  dont  l'ac- 
cueil fut  loin  d'être  aussi  aimable  que  celui  du 
roi  Joacliim.  Sous  le  prétexte  que  lui  aussi  igno- 
rait où  se  trouvait  Napoléon,  le  maréchal  demanda 
à  l'envoyé  russe  de  lui  donner  la  lettre  de  l'em- 
pereur son  maître  et,    sur  son  observation   qu'il 
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avait  ordre  de  la  remettre  lui-mêrae  entre  les 
mains  de  Napoléon,  il  s'emporta  jusqu'à  lui  dire  : 
«  C'est  égal,  monsieur, ici  vous  êtes  chez  nous:  il 
faut  faire  ce  qu'on  exige  de  vous.  »  Balachof  cé- 
da, mais  en  remettant  la  lettreà  Davoustil  lui  dit 
d'un  ton  ferme  :  «  Voici  la  lettre,  monsieur  le 
maréchal ,  de  plus  je  vous  supplierai  d'oublier  et 
ma  personne  et  ma  figure,  et  de  ne  songer  qu'au 
titre  d'aide  de  camp  général  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur Alexandre  que  j'ai  l'honneur  de  porter.  »  Le 
prince  d'Eckmùlh  se  radoucit.  «  Monsieur,  on 
aura  tous  les  égards  qui  vous  sont  dus,  »  fut  sa 
réponse. 

Davoust  expédia  la  lettre  à  l'empereur  par  un  de 
ses  officiers  d'ordonnance,  puis  il  garda  le  silence 
qu'il  ne  rompit  que  pour  dire  à  son  aide  de  camp  : 
qu'on  nous  serve!  Atableil  ne  fut  guère  plus  com- 
municatifetBalachofsetut  de  son  côté,  ne  jugeant 
pas  convenable  ni  de  faire  des  confidences,  ni  d'es- 
sayer d'en  provoquer.  Tous  deux  gardèrent  ainsi 
pendantla  journée  entière  une  attitude  de  méfiante 
réserve.  Le  lendemain,  après  dîner,  le  maréchal 
annonça  à  son  hôte  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de 
marcher,  tandis  que  lui,  Balachof,  devait  attendre 
surplace  la  réponse  à  la  lettre  qu'il  avait  apportée. 
Il  accompagna  cette  communication  de  réflexions 
assez  désobligeantes  sur  les  causes  de  la  guerre  et 
sur  la  mission  même  du  général,  en  hasardant  la 
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supposition  «  que  cotte  lettre  n'était  que  pour  ga- 
gner du  temps»,  attendu,  ajouta-t-il,  que  quand  un 
amlîassadeur  demande  ses  passeports,  cela  si- 
gnifie que  l'on  veut  faire  la  guerre.  Il  cita  à  l'appui 
le  refus  d'Alexandre  de  recevoir  le  comte  Lauris- 
ton  à  son  quartier-général  do  Yilna  et  exprima 
l'avis  que  l'on  ne  devait  négocier  qu'après  une 
bataille  qu'il  espérait  prochaine.  En  prenant  congé 
de  Balaciiof  il  mit  à  sa  disposition  ses  gens  et  sa 
maison,  tout  en  lui  donnant  pour  surveillant  son 
aide  de  camp  de  Castries  et  en  le  prévenant  qu'il 
ne  devait  pas  dépasser  la  ligne  des  sentinelles. 

Le  messager  russe  fut  ainsi  gardé  à  vue  pen- 
dant cinq  jours  et  ce  n'est  que  le  30  juin  qu'on  le 
conduisit  à  Vilna,  où  Napoléon  venait  d'installer 
son  quartier  impérial.  On  le  logea  dans  la  maison 
môme  de  Berthicr,  qui  se  fit  excuser  en  priant 
Balachof  de  s'y  considérer  comme  chez  lui.  Le  len- 
demain, à  dix  heures  du  matin,  un  chambellan  de 
l'empereur,  le  comte  de  Turenne,  vint  le  prendre 
pour  le  mener  à  l'audience  de  Sa  Majesté.  On  l'in- 
troduisit dans  l'hôtel  qu'Alexandre  avait  habité 
pendant  son  séjour  dans  la  capitale  de  laLithuanie 
et  qui  servait  aussi  de  demeure  à  Napoléon.  La 
pièce  oii,  quelques  jours  auparavant,  Balachof 
avait  reçu  les  instructions  de  son  souverain  était 
devenue  le  cabinet  de  travail  de  l'empereur  des 
Français.  Au    moment   où  le   général   russe   en 
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franchissait  le  seuil,  Napoléon  déjeunait  dans  la 
chambre  à  côté.  Il  ne  se  fit  pas  attendre,  et  Ba- 
lachof  entendit  distinctiment  le  bruit  que  fit  sa 
chaise  qu'il  recula  en  se  levant  de  table. 

Je  suis  bien  aise,  g-énéral,  de  faire  votre  connais- 
sance, lui  dit  Sa  Majesté  en  l'abordant.  J'ai  entendu 
du  bien  de  vous.  Je  sais  que  vous  êtes  attaché  sérieuse- 
ment à  l'empereur  Alexandre,  que  vous  êtes  un  de  ses 
amis  dévoués.  Je  vais  vous  parler  avec  franchise  et  je 
vous  charge  de  rendre  fidèlement  mes  paroles  à  votre 
souverain.  J'en  suis  bien  fâché,  mais  l'empereur  Alexan- 
dre est  mal  conseillé.  Qu'attend-il  de  cette  guerre?  Je 
suis  déjà  maître  d'une  de  ses  belles  provinces,  sans  avoir 
tiré  un  coup  de  fusil  et  avant  que  nous  sachions  l'un 
et  l'auti'e  poui-quoi  nous  allons  nous  battre. 

Balachof  répondit  avec  calme  et  dignité  que  son 
maître  ne  désirait  pas  la  guerre;  que  ce  n'était  pas 
lui  qui  l'avait  commencée;  que  ses  armées  n'a- 
vaient pas  quitté  leur  pays  tandis  que  celles  de 
Napoléon  avaient  traversé  toute  l'Europe  pour 
venir  aux  confins  de  la  Russie  ;  qu'elles  n'avaiorit 
franchi  la  frontière  sans  déclaration  de  guerre, 
sans  même  rencontrer  de  résistance  de  la  part  îles 
armées  russes.  11  s'acquitta  alors  des  ordres  d  A- 
lexandre  en  déclarant  à  Napoléon  que  rempcrcur 
de  Russie  n'avait  appris  que  le  jour  même  de  sou 
envoi  les  raisons  alléguées  par  le  ministère  fran- 
çais pour  motiver  la  guerre  faite  à  la  Russie,  en 
la  faisant  dériver  de  la  demande   des   passeports 
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adressée  par  le  prince  Kourakine  au  duc  de  Bas- 
sano;  que  l'empereur  Alexandre  ignorait  cette 
démarche  de  son  ambassadeur  et  loin  de  la  lui 
ordonner  il  l'avait  désavoué  en  le  réprimandant 
sévèrement  dès  qu'il  en  eut  connaissance  ;  qu'en 
conséquence  la  raison  alléguée  par  le  cabinet  des 
Tuileries  devenait  nulle.  Le  général  ajouta  que 
si  l'empereur  Napoléon  croyait  avoir  quelques 
griefs  contre  la  Russie,  elle  était  prèle  à  s'entendre 
avec  lui  à  une  seule  condition  immuable:  celle  de 
l'évacuation  du  territoire  russe  par  les  armées 
françaises.  Enfin,  il  assura  Napoléon,  au  nom  de 
son  maître,  que,  malgré  tout  ce  qui  était  arrivé,  il 
n'existait  encore  aucune  espèce  de  rapprochement 
entre  la  cour  de  Russie  et  celle  de  la  Grande-Bre- 
tagne, l'ennemie  de  la  Franco. 

Oh!  c'est  ])ientôt  fait  !  — interrompit  l'empereur  des 
Français.  Ils  n'attendent  que  cela.  On  n'a  qu'à  envoyer 
un  courrier  et  tout  sera  fixé  à  l'instant.  Mais  comment 
l'empereur  Alexandre  peut-il  dire  que  ce  c'est  pas  lui  qui 
commence  la  guerre?  Est-ce  que  je  n'ai  pas  demandé 
depuis  dix-huit  mois  qu'on  s'explique  avec  rnoi  ?  Je  n'ai 
pu  avoir  ni  explication  ni  réponse.  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  votre  ambassadeur  qui  m'a  remis  une  note  ministé- 
rielle où  il  était  dit  que,  si  je  veux  que  l'on  entre  en  expli- 
cation avec  moi,  je  dois  commencer  par  faire  sortir  toutes 
mes  troupes  de  la  Prusse?  Ecrit-on  de  pareilles  notes  à 
des  souverains  qu'on  estime,  auxquels  on  ne  veut  pas 
faire  la  guerre?  Je  crois  que  vous  n'avez  pas  écrit  de 
pareilles  notes  à  la  plus  petite  cour  d'Europe,  pas  même 
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à  la  cour  de  Suède  ?  Et  la  cour  de  France,  assurément, 
n'en  a  jamais  reçu  de  pareille!  Est-ce  que  je  n'ai  pas  dit 
au  prince  Kourakine  qu'il  retouche  cet  article,  car  il  est 
inadmissible;  que  si  même  on  m'offrait  Pétersbourg-  et 
Moscou,  encore  ne  souffrirais-je  cet  article  et  que  je  dois 
le  prendre  pour  une  déclaration  de  guerre?  Malari-é  tout 
cela,  monsieur,  il  me  le  représente  deux  jours  après,  avec 
d'autres,  en  le  mettant  à  la  tête!  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
vous  qui  avez  commencé  à  armer  les  premiers?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  votre  empereur  qui  est  venu  le  premier 
à  l'armée  ?  J'avais  cru  bonnement  que  c'était  le  prince 
Kouraldne  lui-même  qui  avait  inventé  cette  note.  C'est  un 
honnête  homme,  mais  trop  borné.  Un  autre,  à  sa  place, 
après  ce  que  je  lui  avais  dit,  n'aurait  pas  mis  un  pareil 
article.  Tout  cela  eût  pu  se  faire,  et  de  soi-même,  après 
explication,  pourquoi  pas?  J'ai  bien  fait  sortir  mes 
troupes  de  la  Prusse  une  fois,  j'aurais  pu  le  faire  une 
seconde  fois,  mais  l'exig-er  de  moi  par  une  note,  cela 
ne  ressemble  à  rien.  A  dire  ^Tai,  on  devrait  se  servir  dans 
de  semblables  occasions  de  siens  plus  fins  que  le  prince 
Kourakine.  Mais  je  les  ai  vus  de  mes  propres  yeux,  l'in- 
struction qui  lui  a  été  envoyée  et  l'article  inséré  mot  à 
mot.  J'ai  compris  alors  qu'on  voulait  la  g-uerre.  J'ai  com- 
muniqué cette  note  à  toutes  les  cours,  toutes  m'ont  dit 
que  c'était  une  déclaration  de  j^uerre... 

En  laissant  échapper  ce  flot  de  paroles,  Napo- 
léon était  en  proie  à  une  vive  agitation.  Il  ar- 
pentait à  grands  pas  la  chambre  en  entraînant  son 
interlocuteur  à  sa  suite.  Le  bruit  d'un  vasistas 
mal  fermé  et  mis  en  branle  par  le  vent  du  dehors 
l'agaçait  visiblement.  Il  s'approcha  delà  fenêtre  et 
le  ferma.  Mais  comme  le  carreau  se  rouvrit  bien- 
tôt et  recommença  son  balancement,  impatienté, 
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il  l'arracha  avec  violence,  et  le  jeta  dans  la  rue, 
où  la  vitre  alla  se  briser  avec  fracas.  L'empereur 
continua  sa  philippique. 

J'ai  dû  remettre  mon  vojag-e  en  Espag-iie  où  j'avais 
eu  le  projet  d'aller.  Mes  équipag-es  y  étaient  déjà  en- 
voyés. Voyez-les  dans  cette  cour  :  ils  en  viennent  seu- 
lement à  présent.  J'ai  dû  faire  de  grandes  dépenses.  Je 
sais  que  la  guerre  de  la  France  avec  la  Russie  n'est  pas 
une  bag-atelle,  ni  pour  la  France,  ni  pour  la  Russie.  J'ai 
fait  de  grands  préparatifs  et  j'ai  trois  fois  plus  de  forces 
que  vous.  Je  sais  autant  que  vous  combien  de  troupes 
vous  avez  et  même  peut-être  mieux  que  vous.  Votre  in- 
fanterie en  tout  fait  120.000  hommes  et  votre  cavalerie 
60.000  ou  70.000  :  en  un  mot  le  tout  fait  moins  deaoo. 000. 
J'ai  trois  fois  autant.  L'empereur  Alexandre  est  très  mal 
conseillé.  Comment  n'a-t-il  pas  honte  de  rapprocher  de 
sa  personne  des  g"ens  vils  :  un  Armfeld,  homme  dépravé, 
intrii^-ant,  scélérat  etperdu  de  débauches,  qui  n'est  connu 
que  par  ses  crimes,  qui  est  l'ennemi  de  la  Russie;  un 
Stein,  chassé  de  sa  patrie  comme  un  vaurien,  un  mal- 
veillant dont  la  tête  est  proscrite,  mise  à  prix;  Bennig-- 
sen  qui  a,  dit-on,  quelques  talents  militaires  que  je  ne 
lui  connais  pas,  mais  qui  a  trempé  ses  mains  dans  le 
sang'...  (i).  Qu'a-t-il  à  attendre  de  ces  g-ens  ?  Ce  sont 
ses  plus  cruels  ennemis.  Ils  le  conduiront  dans  l'abîme 
qu'ils  creusent  pour  lui.  Je  ne  connais  pas  le  Barclay  de 
Tolly,  mais  à  jug-er  par  les  ouvertures  de  la  campag-ne, 
je  dois  croire  qu'il  n'a  pas  beaucoup  de  talents  militaires. 
Jamais  aucune  de  vos  guerres  n'a  commencé  par  tant  de 
désordres  :  nulle  direction  jusqu'à  présent,  que  de  ma- 
gasins vous  venez  de  brûler,  et  pourquoi,  ?  Il  fallait  ne 
pas  en  faire  ou  bien  les  employer  selon  leur  destination. 

(1)  Ici  l'on  peut  lire  sur  le  document  original  ces  mots  impar- 
faitement gi'atés  :  de  son  souverain. 
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Est-ce  qu'on  supposait  chez  vous  que  j'étais  venu  pour 
voir  le  Niémen  et  non  pour  le  passer  ?  N'avez-vous  pas 
honte  !  Depuis  Pierre  I",  depuis  que  la  Russie  est  une 
puissance  européenne,,  jamais  l'ennemi  n'a  pénétré  dans 
vos  frontières  et  me  voilà  à  Vilna.  J'ai  conquis  une  pi'o- 
vince  entière  sans  combat.  Ne  fût-ce  que  par  ég-ard  pour 
votre  souverain,  qui  pendant  deux  mois  en  avait  fait  son 
quartier  impérial,  vous  auriez  dû  la  défendre.  De  quel 
esprit  voulez-vous  animer  vos  armées,  ou  plutôt  quel 
esprit  les  anime  déjà  ?  Je  sais  ce  qu'elles  pensaient  en 
allant  à  la  campagne  d'Austerlitz  :  elles  se  croyaient 
invincibles  !  Mais,  à  présent,  elles  sont  persuadées  qu'elles 
seront  vaincues  par  mes  troupes. 

Balachof  protesta  avec  énerg-ie.  «  Je  puis  as- 
surer Votre  Majesté,  »  fit-il,  «  que  les  bruits  qui 
lui  sont  parvenus  sont  dénués  de  tout  fondement 
et  que  le  soldat  russe,  bien  loin  de  se  défier  de  ses 
forces,  n'attend,  n'aspire  qu'au  moment  de  com- 
battre ses  ennemis  et  surtout  son  impatience  s'est 
accrue  d'une  manière  inconcevable  depuis  le 
moment  oij  nos  troupes  supposent  nos  frontières 
en^danger.  Puisque  Votre  Majesté  me  permet  de 
traiter  cette  matière,  j'oserai  prédire  formellement 
que  c'estune  terrible  guerre  que  vous  entreprenez, 
Sire.  Ce  sera  une  guerre  de  la  nation  entièrcqui 
fait  une  masse  redoutable.  Le  soldat  russe  est 
brave,  et  le  peuple  attaché  à  sa  patrie  et  dévoué  à 
son  souverain.  » 

Non,  monsieur,  —  reprit  Napoléon.  —  Je  sais  que 
personne   ne  désire  cette  g-uerre,  hors  les  conseillers  de 
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remporeur  Alexandre.   La    Russie  ne    la  veut  pas  ;  au- 
cune puissance  de  l'Europe  ne  l'approuve  ;    TAng-leterre 
elle-même  ne  la  veut  pas,  car  elle  prévoit  des  malheurs 
pour  la  Russie  et   peut-être  même  le  comble  des  mal- 
heurs. Elle  compte  que  la  Ra.ssie  telle  qu'elle  a  été  jus- 
qu'à présent   est  une  très    g-rande   puissance   qui  seule 
peut  tenir  tète  à  la  Fi-ance,  mais  la  Russie  affaiblie  qui 
reste  en  Europe  ?  Non,  monsieur,  je  ne  peux  pas  ne  pas 
avoir  le  dessus.  J'ai  de  bons  renseignements.  Je  .sais   au 
reste  que   vos  «troupes   sont  braves,    mais  les  miennes 
ne  le  sont  pas   moins    et  j'en    ai  infiniment    plus  que 
vous.  J'ai    plus    d'argent  que  vous  et   mes  dispositions 
sont  meilleures  que  les  vôtres.  Jusqu'à  présent  j'ai  80.000 
Polonais  ;  Je    nombre  s'augmente    tous   les  jours  et  je 
vais  en  organiser  jusqu'à   200.000.  Dans  toutes  les  ren- 
contres qui  ont  eu  lieu  déjà  et  qui,  à  la   vérité,  n  étaient 
pas  de  g"rande  conséquence,  ce  n'est  qu'à  des   Polonais 
que  vous  avez  eu  affaire.   Mon  Dieu  !   quel  peuple   que 
ces   Polonais  !  Quel    enthousiasme  les   anime  !    Ils  sont 
enrag-és,  je  vous  assure,  ils   se  battent  comme  des  lions. 
Jl  n'y  a  rien  au  monde  qu'ils  ne  veuillent  entreprendre 
pour  reconquérir  leur  ancienne  patrie.  Que  pouvez-vous 
attendre  de  cette  g-uerre  ?    La  perte  des  provinces  polo- 
naises. Si  vous  continuez  la  g-uerre,    si  vous  continuez 
la  campagne,  vous  les   perdrez  incessamment.  J'ai   fait 
marcher  5o.ooo  honmies  en  Volhynie.  Qu'avez-vous  là? 
Personne.  Tormassof  aA^ec  des  recrues  ?  Cela  veut   dire 
rien.    Qu'avez-vous   ici?  Onze  divisions   d'infanterie  et 
onze  de  cavalerie  et  quelques  divisions  à  Kowno.  J'ai  vu 
vos   bataillons   par    3oo,     par  4oo  hommes.  Ragration 
marche  comme  en  temps  de  paix  par   un  rég-iment,  par 
deux  rég-iments  ;  les  miens  les  poursuivent.  Je  vous  as- 
sure que  vous  n'avez   pas   encore  eu  de  guerre  qui   ait 
commencé  sous  de  plus  mauvais  auspices. 

—  Sire,  nous  nous  berçons  de  l'espérance  delà  bien, 
finir. 
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—  Les  provinces  polonaises  perdues,  vous  commence- 
rez par  perdre  vos  propres  provinces  et  jusqu'où  cela  ira- 
t-il  ?  J'irai  jusqu'à  vos  déserts.  Je  suis  prêt  à  faire  deux, 
trois  campao;'nes,  et  vous  aurez  de  la  peine  à  en  faire  au- 
tant. 

—  Je  prévois,  Sire,  que  si  malheureusement  la  guerre 
n'est  pas  arrêtée  dans  ce  moment-ci,  elle  ne  finira  pas  de 
sitôt,  car  voyant  les  dispositions  de  Votre  Majesté  d'après 
ce  qu'elle  vient  de  me  faire  l'honneur  de  dire,  je  prends 
celui  de  l'assurer  que  les  nôtres  sont  pour  quatre,  cinq 
ans,  et  peut-être  davantag-e. 

—  Gomment  ferez-vous  la  g-uerre  sans  avoir  d'alliés, 
tandis  qu'en  en  ayant  vous  n'avez  jamais  pu  rien  faire? 
Par  exemple,  quand  l'Autriche  était  avec  vous,  je  de- 
vais mattendre  à  être  attaqué  moi-même  en  France,  sur 
différents  points.  Mais  à  présent,  quand  toute  l'Europe 
est  à  ma  suite,  comment  pourrez-vous  me  résister'? 

—  Nous  ferons  ce  que  nous  pourrons.  Sire. 

—  Où  prendrez-vous  des  g-ens  ?  Je  connais  toutes  vos 
ressources.  Vous  devez  prendre  deux  hommes  sur  5oopour 
compléter  votre  armée  en  temps  de  paix.  Je  sais  ce  que 
vous  coûtent  la  Géorg-ie,  la  Turquie,  la  Finlande.  Je  .sais 
tout  cela,  j'ai  tout  calculé.  Je  sais  ce  que  vous  avez  pris 
de  recrues  etce  que  vous  pourrez  encore  prendre.  Vous 
ne  pourrez  pas  aller  loin.  Et  que  veut  dire  votre  recrue?  Ce 
n'est  pas  un  soldat.  Que  de  temps  vous  devez  employer 
encore  pour  en  faire  un  soldat!...  Est-il  vrai  que  vous 
avez  fait  la  paix  avec  les  Turcs ?... 

—  Oui,  Sire,  et  l'empereur  mon  maître  n'attendait  que 
la  ratification  du  sultan,  pour  vous  en  faire  part. 

—  Quelles  en  sont  les  conditions  ? 

—  Sire,  je  ne  saurais  vous  dire,  elle  n'est  point  publiée 
encore. 

—  Si  vous  leur  abandonnez  la  Moldavie  et  la  Valachie 
sans  réserve,  le  sultan  va  la  ratifier,  mais  si  vous  pré- 
tendez, comme   on  dit.  avoir  pour  frontière   la  rivière  de 
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Prouth,  il  n'en  fera  rien,  soyez  persuadé.  Au  reste,  j'es- 
time fort  peu  et  les  Turcs  et  les  Suédois,  ce  sont  des  nations 
insig-nifiantes.  Mon  Dieu  !  Quelle  superbe  perspective 
avait  Teaipereur  Alexandre  à  Tilsit,  et  surtout  à  Erfurt  ! 
J'ai  consenti  à  lui  donner  la  Finlande  et  puis  après 
la  Moldavie  et  la  Valachie  et  avec  le  temps  il  aurait  eu 
le  duché  de  Varsovie,  pas  à  présent,  oh  non  !  mais  avec 
le  temps.  Il  a  g-âté  lui-même  son  plus  beau  règ-ne,  ou, 
pour  dire  mieux,  il  a  eu  la  faiblesse  d'écouter  des  g^ens 
qui  lui  veulent  du  mal.  Je  ne  puis  croire  que  c'est  Rou- 
miantzof  qui  a  écrit  cette  note  ;  j'aurais  cru  la  chose  im- 
possible. Et  puis  comment  faire  la  g'uerre  sans  savoir 
pourquoi  on  la  fait  ?  L'empereur  Alexandre  comment 
sait-il  si  je  n'aurais  pas  fait  ce  qu'il  désire  et  je  vous 
assure  que  j'aurais  fait  tout  ce  qu'il  aurait  voulu  ;  tout, 
pourvu  qu'il  eût  voulu  s'entendre.  J'ai  bien  consenti,  à 
Erfurt,  à  g-arantir  la  Moldavie  et  la  Valachie,  quoique  je 
ne  me  sois  pas  eng-ag-é  à  cela  par  le  traité  de  Tilsit.  Je 
suis  homme  de  calcul,  moi.  J'ai  vu  qu'il  m'était  plus 
avantageux  de  le  faire  que  de  rompre  avec  la  Russie  et 
j'ai  consenti.  Cela  pouvait  arriver  de  même,  cette  fois-ci, 
qu'en  sait-on  ?  Comment  ne  pas  s'expliquer  I  II  pourrait 
bien  arriver  ainsi  qu'après  l'explication  on  ne  se  convînt 
pas,  que  chacun  g-ardàt  son  opinion  ;  c'est  encore  chose 
possible,  cela  arrive  ;  les  intérêts  de  mon  pays,  la  dignité 
de  mon  empire,  ma  propre  g"loire,  etc.,  pourraient  le  dé- 
fendre; mais  faire  la  g'uerre  sans  en  dire  un  mot,  je  vous 
assure,  c'est  une  chose  inouïe.  Je  suis  déjà  à  Vilna  et  je 
ne  sais  pas  encore  pourquoi  nous  nous  battons  ?  L'empe- 
reur Alexandre  prend  sur  lui  toute  la  responsabilité  de 
cette  g'uerre  devant  son  peuple,  et  de  quelle  manière  en- 
core !  Il  a  fait  la  paix  avec  moi  quand  la  nation  ne  l'a  pas 
voidue  et  maintenant  la  nation  ne  veut  pas  de  la  g-uerre 
et  il  me  la  fait.  Comment  l'empereur  Alexandre,  homme 
d'honneur  et  de  probité,  dont  la  noblesse  et  l'élévation 
caractérisent  tous  les  sentiments,  comment  peut-il    s'en- 
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vironner  de  a;ens  qui  n'ont  ni  foi  ni  loi  ?  Comment  pou- 
vons-nous, moi  et  les  autres,  qui  l'aiment  véritablement 
malg-ré  toutes  les  circonstances,  comment  pouvons-nous 
sans  répug-nance  entendre  dire  qu'Armfeld  et  Stein,  des 
g-ens  qui  sont  prêts  à  tirer  la  corde  qui  peut  trancher  sa 
vie,  entrent  librement  dans  son  cabinet  et  qu'il  les  reçoit 
tète  à  tête...  qu'il  s'entoure  de  Russes  et  je  ne  dirai  rien. 
Comment  peut-on  mener  des  opérations  militaires  par 
un  conseil'?  Toutes  les  guerres  de  cette  façon  ont  été  mal- 
heureuses. Moi,  au  milieu  de  la  nuit,  à  'deux  ]ou  trois 
heures,  quand  une  bonne  idée  me  passe  par  la  tête,  dans 
un  quart  d'heure  l'ordre  est  donné,  dans  une  demi-heure 
il  est  mis  à  exécution  par  les  avant-postes  :  tandis  qu'Arm- 
feld propose,  Bennig-sen  examine,  de  Tolly  délibère  et 
Pfuhl  s'oppose  et  tous  ensemble  ne  font  rien  et  perdent 
le  temps.  Et  puis  quelles  sortes  de  mesures  prend-on  chez 
vous  ?  J'ai  ici  une  lettre  interceptée  du  prince  d'Olden- 
bourg quil  écrit  en  russe  pour  débaucher  les  officiers  et 
leur  indiquer  je  ne  sais  quel  colonel  qui  est  chargé  de 
les  recevoir.  Est-ce  que  cela  convient  à  un  prince  du 
sang"?  Et  que  prétendez-vous  faire  par  là  ?  Personne  ne 
peut  accepter  ces  proposi  lions  hormis  les  coquins  et  si  même 
vous  pouviez  parvenir  à  en  débaucher  un  grand  nomjjre, 
ou  môme  tous ,  qu'arriverait-il  de  cela  ?  L'empereur 
Alexandre  sera  cause  du  dernier  malheur  du  roi  de  Prusse- 
J'annexerai  la  Prusse  à  la  France.  Voici  encore  une  let- 
tre interceptée  d'un  certain  Divof  à  votre  ministre  de  la 
guerre.  N'a-t-il  pas  honte  de  recevoir  de  pareilles  lettres, 
tandis  que  son  souverain  dit  qu'il  ne  veut  pas  la  guerre  ? 
Lisez-la  ou  plutôt  prenez-la  avec  vous  pour  vous  désen- 
nuyer dans  la  route...  Dites  à  l'empereur  Alexandre  que  je 
l'assure  par  ma  parole  d'honneur  que  j'ai  55o  mille  hom- 
mes en  deçà  de  la  Vistnle.  Oue  la  guerre  est  commencée) 
mais  que  je  ne  suis  pas  contre  lapai.x;  quej'ai  cherché  de 
toutes  les  manières  l'occasion  de  m'expliquer  avec  lui, 
qu'on  ne  m'a  pas  voulu  entendre  pendant  dix-huit  mois  ; 
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qu'ayant  reçu  la  note  dont  je  viens  de  parler,  je  l'ai  prise 
pour   une  déclaration  de  jg-uerre  ;  mais  je  suis  homme  de 
calcul   et  non   homme  de  passion  ;  je  me  préparais  à  la 
commencer,   mais  de   la  manière  la  plus    avantag'eusc 
pour   moi   et   cependant,  avant  d'entrer  dans   vos  fron- 
tières, j'ai  voulu  essayer  encore   une  fois;  j'ai  demandé 
que  l'on  fasse  venir  Lauriston  et  qu'on  l'écoute  ;   on  m'a 
refusé.  Pourquoi  ne  pas  l'écouter?  L'empereur  Alexandre 
n'a  pas  voulu  peut-être  le  faire  lui-même.  Qu'il  l'ordonne 
donc  au  comte  Roumiantzof.  Il  ne  veut  peut-être  pas  que 
cela  soit  à  Vilna?  Qu'il   fasse  aller  Roumiantzof  à  Péters- 
bourg-l  En  un  mot,  on  ne  l'a  pas  voulu  !  J'ai  envoyé  Nar- 
bonne,  le  plus  marquant  de  mes  aides  de  camp  g-énéraux^ 
cela  n'a  été  compté   pour  rien   et   môme  Armfeld  et  les 
autres  se  sont  moqués  de  lui,  je  crois.  En  un  mot,  je  n'a- 
vais plus  rien  à  faire,  j'ai  franchi  la  barrière.  Me  voilà  à 
Vilna  et  je  ne  pourrais    pas  en   sortir  sans  raison,  mais 
je  ne  suis  ni  contre  ^les  nég-ociations,    ni  contre  la  paix. 
Je  ne  me  propose  pas  de  lui  envoyer  personne,  mon  envoyé 
peut  être  retenu.  Mais  si  l'empereur  Alexandre  le  désire, 
il  n'a  qu'à  m'envoyer  un  cartel  etj'y  répondrai  avec  plai- 
sir; ou  bien  s'il  ne  veut  pas  m'écrire,    qu'il  fasse  venir 
Lauriston  à  son  quartier-g-énéral  et  qu'il  me  fasse  dire 
par  lui  tout  ce  qu'il  voudra...    Assurez  de  ma  part  l'em- 
pereur Alexandre  que  mes  sentiments   pour  sa  personne 
sont  toujours  les  mêmes,  tels  qu'il  a    pu  les  remarquer 
dans  nos  long-s  entretiens  à  nos  entrevues.  Je  le  connais 
beaucoup  et  j'apprécie  infiniment  toutes  ses  belles  quali- 
tés... Mon  Dieu,  mon  Dieu,  quel  beau  règne  il  avait  s'il 
ne  rompait  pas  avec  moi  !  Vous  auriez  vu  ce  que  cela  eût 
fait   au  bout   de  dix  ans.  Le   comte  Roumiantzof  est-il 
toujours  à  la  tête  des  relations  extérieures  ? 

—  Oui,   Sire,    il  est   toujours    cliancelier  de 'l'empire, 
comme  ci-devant. 

—  Il   est    donc   faux  que  Kotchoubey   ait  eu  le  porte- 
feuille ? 
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—  Cela  n'était  pas,  Sire,  jusqu'à  mon  départ. 

—  Le  comte  Roumiantzof  est  malade? 

—  Il  ne  se  porte  pas  bien. 

—  lia  eu  un  coup  d'apoplexie  ? 

—  Peut-être,  un  très  lég'eroubien  un  refroidissement 
très  fort. 

—  Il  est  d'une  faible  complexion.  Dites-moi,  je  vous 
prie,  pourquoi  a-t-on  éloigné...  celui  que  vous  avez  eu  à 
votre  Conseil  d'Etat...  comment  l'appelez  vous  ?  Spie... 
Sper. ..  je  ne  me  souviens  pas  de  .son  nom. 

—  Spéranskv  '? 

—  Oui. 

—  L'empereur  n'en  était  pas  content. 

—  Ce  n'est  pas  pour  trahison,  cependant? 

—  Je  ne  le  suppose  pas.  Sire,  carde  pareils  forfaits  ne 
manqueraient  pas  probablement  d'être  mis  au  jour  et 
publiés. 

—  C'est  donc  quelque  abus,  volerie,  peut-être.  Je  ne 
veux  plus  vous  dérober  votre  temps,  g-énéral.  Dans  le 
cours  de  la  journée,  je  vous  préparerai  une  lettre  à  l'em- 
pereur Alexandre. 

Balaclîof  s'inclina  et  sortit.  Dans  la  chambre 
voisine,  où  se  tenaient  une  foule  de  généraux,  il 
fut  complimenté  par  ses  anciennes  connaissances, 
M3I.  de  Caulaincourt  et  de  Narbonne.  Le  comte 
de  Ségur  le  pressa  vivement  d'obtenir  d'Alexandre 
la  liberté  de  son  frère  qui  venait  d'être  fait  prison- 
nier. Survint  le  maréchal  du  palais  Duroc  qui  l'in- 
vita à  dincr  à  sept  heures,  à  la  table  de  Sa  Majesté. 

Cinq  convives  y  prirent  place  :  c'étaient,  avec 
l'empereur,  le  major-général  Berthier,  le  maré- 
chal Bessières.    le  grand-écuyer    Caulaincourt   et 
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le  général  Balachof.  Ce  dernier  remarqua  que 
Napoléon  le  prenait  avec  lui  sur  un  ton  guindé 
et  beaucoup  plus  hautain  que  le  matin  dans  son 
cabinet.  Il  se  prépara  à  des  ripostes  fermes  que 
lui  commandait  le  sentiment  de  sa  dignité.  En 
effet,  les  occasions  de  les  placer  ne  lui  firent  pas 
défaut. 
Napoléon  commença  par  lui  demander  : 


—  Avez-vous  des  rég-iments  de  Kirghizes  ? 

—  Non,  Sire,  nous  n'avons  pas  de  régiments  de  Kir- 
gliizes,  mais  nous  avons  pour  échantillon  un  ou  deux 
régiments  de  Baclikires  et  de  Tartares,  qui  ressemblent 
aux  Kirghizes. 

—  Je  le  sais,  car  des  déserteurs  m'en  viennent.  Est-ce 
vrai  que  l'empereur  Alexandre  allait  tous  les  jours  à  Vilna 
prendre  le  thé  chez  une  beauté  d'ici  ?  Comment  l'appelez- 
vous,   Turenne  ? 

Le  chambellan  qui  sem-ait  Napoléon  s'empressa  de 
répondre  :  Soulistrovska. 

—  Oui,  Soulistrovska,  répéta  Sa  Majesté. 

—  Sire,  répondit  Balachof,  l'empereur  Alexandre  est 
ordinairement  galant  avec  toutes  les  femmes,  mais  à 
Vilna  je  l'ai  vu  occupé  de  toutes  autres  choses. 

—  Pourquoi  pas?  Au  quartier-général,  c'est  encore 
permis.  Dites-moi,  vous  avez  changé  le  gouverneur 
de  Moscou? 

—  Oui,  Sire.  Le  maréchal  comte  Goudovitch  a  deman- 
dé sa  démission  à  cause  de  son  grand  âge. 

—  Non  pas.  L  empereur  Alexandre  change  tous  ceux 
qui  sont  bien  disposés  pour  les  Français. 

—  Sire,  j'ose  assurer  Votre  Majesté  que  le  comte  Gou- 
dovitch ne  tenait  qu'aux  Russes. 
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—  Il  vous  faut  un  aiii^loniane  et  lautre  ne  rebutait  pas 
les  autres  étrangers  aussi.  Dites-moi,  Stein  a-t-il  dîné 
avec  l'empereur  Alexandre  ? 

—  Sire,  toutes  les  personnes  de  distinction  sont  ad- 
mises à  la  grande  table  de  Sa  Majesté. 

—  Comment  peut-on  mettre  un  Stein  à  la  table  de 
l'empereur  de  Russie?  Si  même  l'empereur  Alexandre 
s'est  décidé  à  l'écouter,  toujours  ne  devait-il  pas  le 
mettre  à  sa  table.  Est-ce  qu'il  a  pu  s'imag-iner  que  Stein 
pouvait  lui  être  attaché  ?  L'ang-e  et  le  diable  ne  doivent 
jamais  se  trouver  ensemble.  Gaulaincourt,  avez-vous 
été  à  Moscou  ? 

—  Oui,  Sire,   répondit  le  duc  de  Yicence. 

—  Qu'est-ce  que  c'est,  ^Moscou  '?  Un  g-rand  villag-e  ? 

—  Sire,  c'est  un  amas  de  g-randes  et  belles  maisons  à 
côté  de  petites  masures,  fît  Caulaincourt. 

Alors  se  tournant  vers  Balachof  :  Général,  —  demanda 
Napoléon , —  combien  comptez- vous  d'habitants  à  Moscou  ? 

—  Trois  cent  mille.  Sire. 

—  Et  de  maisons  ? 

—  Dix  mille,  Sire. 

—  Et  d'églises  ? 

—  Plus  de  deux  cent  quarante. 

—  Pourquoi  tant  ? 

—  Notre  peuple  les  fréquente  beaucoup. 

—  D'où  vient  cela  ? 

—  C'est  que  notre  peuple  est  dévot. 

—  Bah  !  On  n'est  plus  dévot  de  nos  jours. 

—  Je  vous  demande  pardon,  Sire,  cela  n'e.st  pas  par- 
tout de  même.  On  n'est  peut-être  plus  dévot  en  Allema- 
gne et  en  Italie,  mais  on  est  encore  dévot  en  Espag-ne  et 
en  Russie. 

Napoléon  se  tut  un  instant.  Puis  brusquement,  en 
fixant  Balachof  : 

—  Quel  est  le  chemin  de  Moscou  ? 
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Le  général  russe  ne  se  laissa  pas  déconcerter. 
«  Sire,  »  riposta-t-il  aussitôt,  «  cette  question  est 
faite  pour  m' embarrasser  un  peu.  Les  Russes  disent 
comme  les  Français  que  tout  chemin  mène  à  Rome. 
On  prend  le  chemin  de  Moscou  à  volonté  :  Char- 
les XII  l'avait  pris  par  Pultava.  » 

Le  dîner  achevé,  Napoléon  et  ses  convives  pas- 
sèrent tous  les  cinq  dans  son  cabinet.  Là,  il  se 
répandit  de  nouveau  en  plaintes  et  en  menaces 
contre  son  ancien  ami.  «  L'empereur  Alexandre,  » 
dit-il,  «a  gâté  |le  plus  beau  règne  qui  a  jamais  été  en 
Russie.  Mon  Dieu,  que  veulent  donc  les  hommes? 
Après  avoir  été  battu  à  Austerlitz,  après  avoir  été 
battu  à  Friedland,  en  un  mot,  après  deux  guerres 
malheureuses,  il  obtient  la  Finlande,  la  Moldavie, 
la  Valachie,  Biélostok  et  Tarnopol, —  et  n'être  pas 
content!  Catherine  aurait-elle  jamais  pu  l'espérer  ? 
Il  s'estjeté  dans  cette  guerre  pour  son  malheur,  ou 
par  de  mauvais  conseils,  ou  par  la  fatalité  de  son 
sort.  Mais,  après  tout,  je  ne  me  fâche  pas  contre 
lui  pour  cette  guerre.  Une  guerre  de  plus  est  un 
triomphe  de  plus  pour  moi. D'ailleurs,  c'est  le  droit 
des  tètes  couronnées.  Mais  il  faut  la  faire  d'une 
manière  convenable,  noble,  élevée.  Comment 
prendre  dans  sa  société  un  Stein,  un  Armfeld,  un 
Winzengero  de  ?  Dites  à  l'empereur  Alexandre  que 
puisqu'il  rassemble  autour  de  lui  mes  ennemis 
personnels,  cela  veut  dire  qu'il  veut  me  faire  in- 
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jure  personnelloinent,  et  que,  par  conséquent,  je 
dois  lui  faire  la  même  chose.  Je  chasserai  de  l'Al- 
lemagne toute  sa  parenté  de  Wurtemberg,  de 
Baden  et  de  ^Yeimar.  qu'il  leur  prépare  un  asile 
en  Russie  ?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  assez  de 
gentilshommes  russes  qui,  assurément,  seront  plus 
attachés  à  l'empereur  Alexandre  que  ces  merce- 
naires? Est-ce  qu'il  croit  qu'ils  sont  amoureux  de 
sa  figure  ?  Qu'il  donne  le  commandement  de  la 
Finlande  à  Armfeld,  jene  dirairien;  maisl'appro- 
cher  de  sa  personne,  —  fi  donc  !  » 

Il  y  eut  un  nouveau  silence.  Puis  Napoléon 
reprit  : 

«  Sur  qui  comptez-vous  ?  Les  Anglais  ne 
peuvent  vous  rien  donner  ;  pas  d'argent,  ils  n'en 
ont  pas  eux-mêmes,  et  vous  ruinerez  totalement 
vos  finances  qui  sont  déjà  .très  dérangées.  Les 
Suédois  ■?  Si  telle  est  leur  destinée  que^d'être  tou- 
jours gouvernés  par  un  fou,  ils  ne  peuvent  vous 
être  bons  à  rien.  Un  roi  de  Suède  est  devenu  fou  ; 
on  a  eu  soin  d'en  envoyer  un  autre  pour  les  gouver- 
ner, ne  voilà-t-il  pas  que  Ponte-Corvo  perd  l'es- 
prit de  même!  Mais  attendez  un  peu,  nous  verrons 
encore  ce  que  feront  les  Suédois  quand  vous 
serez  dans  de  mauvaises  chances.  Les  Turcs  de 
même.  Ces  deux  puissances  ne  manqueront  pas 
de  fondre  sur  vous  aussitôt  que  la  bonne  occa- 
sion se  présentera.  Vous   manquez  de  bons  gêné- 
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raux.  Bagration  est  encore  le  meilleur  :  ce  n'est 
pas  un  homme  d'un  grand  esprit,  mais  il  est  bon 
'général.  Quant  à  Bennigsen .  je  vous  assure  que 
je  n'ai  jamais  pu  remarquer  en  lui  aucun  mérite. 
De  quelle  manière  s'est-il  conduit  à  Eylau,  à 
Friedland!  Et  le  voilà  plus  âgé  de  cinq  années  ; 
il  a  toujours  été  faible  et  faisait  faute  sur  faute  : 
que  sera-ce  à  présent?  Et  puis,  l'empereur  Alexan- 
dre lui  a  fait  sentir  qu'il  connaît  ses  crimes... 
Comment  l'employer  après  cela  ?  Il  ne  devait  pas 
faire  l'un  ou  l'autre  !  J'apprends  que  l'empereur 
Alexandre  s'est  mis  lui-même  à  la  tète  du  com- 
mandement de  ses  armées.  Pourquoi  cela  ?  Donc, 
il  s'est  réservé  la  responsabilité  de  la  défaite.  La 
guerre  est  mon  métier.  J'y  suis  accoutumé.  Ce 
n'est  pas  la  même  chose  avec  lui  :  il  est  empereur 
par  sa  naissance.  Il  doit  régner  et  nommer  un 
général  pour  commander  :  s'il  fait  bien,  —  le  ré- 
compenser, s'il  fait  mal;  — le  renvoyer,  le  punir. 
Que  le  général  ait  une  responsabilité  devant  lui 
plutôt  que  lui-même  devant  la  nation,  car  les 
souverains  ont  aussi  une  responsabilité  :  il  ne 
faut  pas  oublier  cela.  » 

L'empereur  fit  quelques  pas  dans  la  chambre  et 
s' approchant  de  Caulaincourt  il  lui  donna  une 
légère  tape  sur  la  joue  et  dit  :  «  Eh  bien!  que  ne 
dites-vous  rien ,  vieux  courtisan  de  la  cour  de 
Pétersbourg?  Est-ce  que  les  chevaux  du  général 
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sont  prêts?  Donnez-lui  les  miens,  il  a  un  long 
trajet  à  faire.  »  Puis,  s'adressant  à  Bertliier  : 
«  Alexandre,  vous  pouvez  donner  la  proclamation 
au  général  :  ce  n'est  pas  un  secret.  » 

Balachof  revint  rapportant  la  réponse  de  Napo- 
léon à  la  dernière  lettre  d'Alexandre.  Elle  com- 
mençait ainsi  :  «  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la 
lettre  de  Votre  Majesté.  La  guerre  qui  divisait 
nos  États  se  termina  par  le  traité  de  Tilsit.  J'avais 
été  à  la  conférence  du  Niémen  avec  la  résolution 
de  ne  pas  faire  la  paix  que  je  n'eusse  obtenu  tous 
les  avantages  que  les  circonstances  me  promet- 
taient. J'avais,  en  conséquence,  refusé  de  voir  le 
roi  de  Prusse.  Votre  Majesté  me  dit  :  Je  serai 
votre  second  contre  l'Angleterre.  Ce  mot  de  Votre 
Majesté  changea  tout.  Le  traité  de  Tilsit  en  fut  le 
corollaire.  »  Suivait  une  longue  et  fastidieuse  ré- 
capitulation des  griefs  tant  de  fois  produits  et  des- 
tinés à  rejeter  sur  Alexandre  la  responsabilité  do 
la  rupture  de  l'alliance  et  de  la  guerre  qui  en  était 
la  suite.  «Dieu  même,  »  raisonnait  Napoléon,  «ne 
peut  pas  faire  que  ce  qui  a  été  n'ait  pas  été,  » 
mais  il  se  déclarait  prêt  à  «  ouvrir  son  oreille  à 
des  négociations  de  paix  »,  sans  se  prononcer 
toutefois  sur  la  condition  préalable  de  l'évacuation 
du  territoire  'russe  qu'avait  posée  Alexandre.  11 
ne  s'y  prêterait,  disait-il,  que  lorsque  l'empereur 
de  Russie  «  s'arracherait  à  l'influence  des  hommes 
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ennemis  de  sa  famille,  de  sa  gloire  et  de  celle  de 
son  empire  ».  Il  lui  proposait,  en  attendant,  de 
conclure  un  cartel  sur  les  bases  les  plus  libérales, 
telles  que  :  engagement  de  ne  point  considérer  les 
soldats  dans  les  hôpitaux  comme  prisonniers  de 
guerre  ;  échange  régulier  des  prisonniers  tous 
les  quinze  jours;  enfin,  toutes  autres  stipulations 
que  l'usage  do  la  guerre  entre  peuples  civilisés  a 
pu  admettre,  jusqu'à  des  communications  directes 
malgré  les  hostilités  dont  on  réglerait  le  principe 
et  les  formalités.  La  lettre  se  terminait  par  l'as- 
surance de  l'invariabilité  des  sentiments  que 
Napoléon  avait  voués  à  Alexandre  à  Tilsit  et  à 
Erfurt  (1). 

Cette  lettre  de  Napoléon  à  Alexandre  ne  devait 
pas  être  la  dernière.  Moins  de  huit  jours  après 
son  entrée  à  Moscou,  il  lui  en  écrivit  une  autre. 
Mais  quelle  différence  de  ton  et  de  langage  !  Elle 
ne  traitait  que  d'un  seul  sujet  :  l'incendie  de 
l'antique  capitale.  C'était  un  long  cri  de  détresse 
qui  ne  dévoilait  que  trop  la  situation  désespérée 
de  la  Grande  Armée  et  dont  la  conclusion  trahis- 
sait surtout  le  besoin  d'une  paix  prompte.  «  J'ai 
fait  la  guerre  à  Votre  Majesté,))  y  lit-on,  «sans  ani- 
mosité.  Un  billet  d'elle  avant  ou  après  la  dernière 
balaillc  eût  arrêté  mamarche  et  j'eusse  voulu  être 

(1)  Napoléon  à  Alexandre,  le  1"  juillet  1812.  CorresiJ.,  XXIV, 

1837S. 
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à  même  de  lui  sacrifier  l'avantage  d'entrer  à  Mos- 
cou. Si  Votre  Majesté  me  conserve  encore  quel- 
ques restes  de  ses  anciens  sentiments,  elle  pren- 
dra en  bonne  part  cette  lettre.  Toutefois,  elle  ne 
peut  que  me  savoir  gré  de  lui  avoir  rendu  compte 
de  ce  qui  se  passe  dans  Moscou  (1).  » 

De  même  que  la  lettre  de  Yilna,  celle  de  Moscou 
resta  sans  réponse.  Alexandre  la  jugea  d'un  mot 
en  en  communiquant  le  contenu  à  son  nouvel 
ami,  le  prince  royal  de  Suède  :  «  Il  ne  me  reste  à 
parler  à  Votre  Altesse  Royale,  »  mandait-il  àBer- 
nadotte,  «  que  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  l'em- 
pereur Napoléon  après  l'occupation  de  Moscou. 
Ayant  cherché  en  vain  quelqu'un  à  Moscou  auquel 
il  pût  la  confier,  il  s'empara  d'un  ancien  officier 
aux  gardes  retiré  du  service,  nommé  Yacovlef, 
qui,  conduisant  un  vieil  oncle  malade  et  avec  le- 
quel il  voulait  se  retirer  dans  l'intérieur  du  pays, 
était  tombé  sans  le  savoir  dans  les  mains  des 
ennemis.  Le  comte  Loœwenhjelm,  auquel  j'ai  fait 
lire  la  lettre  même,  en  rendra  compte  à  Votre 
Altesse.  Elle  ne  contient,  d'ailleurs,  que  des  fan- 
faronnades (2).  » 

Mot  dur,  il  se  peut,  mais  il  rend  bien  le  senti- 
ment    qui,    désormais,  remplissait    seul     l'àme 


(1)    Napoléon  à    Alexandre,  le  20  septembre   1812.  Con-esp.f 
XXIV.  19il3. 
(i)  Ak-xandre  àBeinidoUc,  le  1"  oolobre  1312. 
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d'Alexandre  envers  celui  dont  l'amitié  lui  avait 
paru  un  jour  «  un  bienfait  des  dieux  » .  Pour 
arrêter  les  flots  de  l'invasion  prêts  à  se  déverser 
sur  son  pays,  le  Czar  n'aurait  reculé  devant  aucun 
sacrifice  à  l'insatiable  ambition  de  son  adversaire. 
Quant  le  Rubicon  fut  franchi  par  celui-ci.  et  dès  que 
les  armées  ennemies  eurent  foulé  le  sol  national,  il 
ressentit  cet  acte  de  félonie  comme  une  sanglante 
injure,  et  pourtant  il  était  encore  de  bonne  foi  en 
offrant  à  Napoléon  de  le  considérer  comme  non 
avenu  et  de  reprendre  une  négociation  de  paix  à  la 
seule  condition  que  ses  armées  évacueraient  sans 
délai  le  territoire  russe.  Mais  lorsqu'il  apprit  l'oc- 
cupation de  Moscou,  la  profanation  du  Kremlin,  ce 
berceau  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  la  Rus- 
sie, ce  fut  la  dernière  goutte  d'amertume  qui  lit 
déborder  le  vase.  Il  considéra  cet  événement,  non 
plus  comme  une  offense  personnelle,  mais  comme 
un  mortel  outrage  fait  à  son  peuple,  outrage  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  ni  d'oublier,  ni  de  pardonner. 
Ce  jour-là  son  parti  fut  pris,  décisif,  irrévocable. 
«  Plus  de  paix  avec  Napoléon  !  »  s'écria-t-il  dans 
s:)n  légitime  courroux.  «  Lui  ou  moi,  moi  ou  lui  : 
nous  ne  pouvons  plus  régner  ensemble  (1)!  » 
Devant  ce  spectacle  édifiant  du  crime  d'un  grand 


(1)  Paroles  do  l'empereur  Alexandre  I"  adressées  au  colonel 
jMichaud,  qui  lui  avait  été  dépêché  par  Koutouzof  pour  lui  an- 
noncer l'occupation  do  Moscou  par  les  Fran(;ai3. 
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homme  cruellement  expié  depuis  par  un  grand 
peuple,  recueillons-nous  et  cherchons  à  en  retirer 
un  enseignement  que  l'histoire  ne  refuse  jamais 
à  ceux  qui  l'interrogent  de  bonne  foi.  Reconnais- 
sons que  Napoléon,  dont  la  merveilleuse  intelli- 
gence avait  su  si  bien  discerner  les  heureux  effets 
d'une  union  intime  entre  la  France  et  la  Russie, 
union  qu'il  fut  le  premier  à  réaliser  pour  le  plus 
grand  bien  des  deux  pays,  compromit  lui-même 
son  œuvre  et  lui  porta  le  coup  de  grâce  en  don- 
nant libre  cours  aux  passions  impétueuses  qui  ne 
dominaient  que  trop  sa  raison. 

Ce  danger  n'existe  plus  depuis  que  le  peuple 
français  a  repris  possession  de  lui-même.  LaRépu- 
blique  profitera  de  l'expérience  des  régimes  qu'elle 
remplace,  sans  tomber  dans  leurs  erreurs,  dans 
leurs  fautes  ou  dansleurs  crimes.  Elle  le  prouve  déjà 
en  marchant  vaillamment  dans  la  voied'unrappro- 
chement  sincère  et  durable  avec  le  grand  empire 
du  Nord  qui,  lui,  est  tout  disposé  à  lui  épargner 
la  moitié  du  chemin.  La  France  n'en  déviera  plus, 
car  il  y  a  quelque  chose  de  plus  infaillible  que  le 
génie  même  d'un  grand  homme  :  c'est  le  génie 
d'une  grande  nation. 


FIN 
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Le  traité  de  paix  Je  Tilsit  et  les  articles  sépa- 
rés et  secrets  ont  été  publiés  plus  d'une  fois,  en 
dernier  lieu  par  M.  de  Clercq,  dans  son  Recueil 
des  traités  conclus  par  la  France.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  traité  secret  d'alliance,  dont  l'instru- 
ment original  a  disparu  en  1813,  en  même  temps 
que  les  lettres  d'Alexandre  P""  à  Napoléon,  des 
Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  à 
Paris.  Seul,  l'exemplaire  russe  existe  à  l'hoiire 
qu'il  est,  conservé  aux  Archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg,  où  je  l'ai 
fidèlement  transcrit.  Il  n'a  jamais  encore  été  pu- 
blié en  France,  pas  plus  que  la  convention  ad- 
ditionnelle conclue  à  Tilsit  le  9  juillet  1807  pour 
fixer  les  conditions  d'exécution  des  traités  de 
paix  et  d'alliance.  Je  fais  suivre  ici  ces  deux  do- 
cuments. 

I 

TRAITÉ  D'ALLIANCE  (i) 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  Sa 
Majesté  renq)ereur  des  Français,  roi  d  Italie,  protecteur 

(1)  Détail  euricu\  à  noter.  Les  inslruinents  russes  de  Tilsil 
ont  tous  été  copiés  de  la  main  d'un  jeune  diplomate,  devenu, 
sept  ans  plus  tard,  ministre  dos  affaires  étrangères,  puis  chance- 
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de  la  Confédération  du  Rhin,  ayant  spécialement  à  cœur 
de  rétablir  la  paix  g-énérale  en  Europe  sur  des  l)ases  so- 
lides et,  s'il  se  peut,  inébranlables,  ont,  à  cet  effet,  résolu 
de  conclure  une  alliance  offensive  et  défensive  et  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  :  M.  le  prince 
Alexandre  Kourakine,  son  conseiller  privé  actuel,  membre 
du  Conseil  d'Etat,  sénateur,  chancelierde  tousles  ordres  de 
l'empire,  chandjellan  actuel,  ambassadeur  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  près  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autri- 
che et  chevalier  des  ordres  de  Russie  :  de  Saint-André, 
de  Saint-Alexandre,  de  Sainte-Anne  de  la  première  classe, 
et  de  Saint- Wolodimir  de  la  première  classe,  de  l'Aigle- 
Noir  et  de  l'Aisle-Roug-e  de  Prusse,  de  Saint-Hubert  de 
Bavière,  du  Danebrog-  et  de  l'Union  parfaite  de  Danemark 
et  bailli  g-rand-croix  de  l'ordre  souverain  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem, 

Et  M.  le  prince  Dmitri  Lobanofde  Rostof,  lieutenant- 
g-énéral  des  armées  de  Sa  JNIajesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Anne  de  la 
première  classe,  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Georg-es  et 
de  l'ordre  de  Saint- Wolodimir  de  la  troisième  classe  ; 

Et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin  :  M.  Charles- 
Maurice  Talleyrand,  .prince  de  Bénévent,  son  grand- 
chambellan  et  ministre  des  relations  extérieures,  grand- 
cordon  de  la  Lég-ion  d'honneur,  chevalier  grand-croix 
des  ordres  de  l'Aig-le-Noir  et  de  l'Aig-le-Roug-e  de  Prusse 
et  de  Saint-Hubert, 

Lesc{uels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  sont  convenus   des  articles  suivants  : 

Article  premier.  —  Sa  Majesté   l'empereur  de  toutes 


lier  de  l'empire  (le  Russie  ;  le  conile  Gliarles  Robert  de  Nessel- 
rode. 


APPENDICE  617 

les  Russies  et  Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi 
dltalie,  s'engagent  à  faire  cause  commune,  soit  par 
terre,  soit  parmer,  soit  enfin  par  teiTe  et  mer,  dans  toute 
guerre  que  la  Russie  ou  la  France  serait  dans  la  néces- 
sité d'entreprendre  ou  de  soutenir  contre  toute  puissance 
européenne. 

Art.  2.  — Le  cas  de  l'alliance  survenant  et  chaque 
fois  qu'il  surviendra,  les  hautes  parties  contractantes 
régleront  par  une  convention  spéciale  les  forces  que 
chacune  d'elles  devra  employer  contre  l'ennemi  commun, 
et  les  points  où  ces  forces  devront  agir;  mais,  dès  à 
présent,  elles  s'engagent  à  employer,  si  les  circonstances 
l'exigent,  la  totalité  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer. 

Art.  3.  —  Toutes  les  opérations  de  guerre  comnmnes 
seront  faites  de  concert,  et  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties 
contractantes  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  traiter  de 
la  paix  sans  le  concours  ou  le  consentement  de  l'autre 
paitie. 

Art.  4-  —  Si  l'Angleterre  n'accepte  pas  la  médiation 
de  la  Russie,  ou  si,  l'ayant  acceptée,  elle  n'a  point,  le 
i«''  novembre  prochain,  consenti  à  conclure  la  paix  en 
reconnaissant  que  les  pavillons  de  toutes  les  puissances 
doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite  indépendance  sur 
les  mers  et  en  restituant  les  conquêtes  par  elle  faites 
sur  la  France  et  ses  alliés  depuis  i8o5  (i),  où  la 
Russie  a  fait  cause  commune  avec  elle,  une  note  sera, 
dans  le  courant  dudit  mois  de  novembre,  remise  au 
cabinet  de  Saint-James  par  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  Cette  note, 
exprimant  l'intérêt  que  Sadite  Majesté  Impériale  prend 
au  repos  du  monde  et  l'intention  où  elle  est  d'employer 
toutes  les  forces  de  son  empire  pour  procurer  à  l'huma- 

(1)  Il  y  avait  dans  le  texte  primitif  :  «  depuis  le  moment  où;  » 
les  trois  derniers  motsontété  cfTaeés  et  remplacés,  en  marge  du 
traité  original,  par  «  1805  »,  ce  qui  est  constaté  par  un  para- 
phe marginal  d'Alexandre  et  do  Napoléon. 
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nité  le  bienfait  de  la  paix,  contiendra  la  déclaration  po- 
sitive et  explicite  que,  sur  le  refus  de  l'Angleterre  de  con- 
clure la  paix  aux  conditions  susdites,  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  fera  cause  commune  avec  la 
France,  et  pour  le  cas  où  le  cabinet  de  Saint-James 
n'aura  pas  donné,  au  !<"■  décembre  prochain,  une  ré- 
ponse catégorique  et  satisfaisante,  l'ambassadeur  de 
Russie  recevra  l'ordre  éventuel  de  demander  ses  passe- 
ports cedit  jour  et  de  quitter  immédiatement  l'Ang-le- 
terre. 

Art.  5.  —  Arrivant  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, les  hautes  parties  contractantes  feront  de  concert, 
et  au  même  moment,  sommer  les  trois  cours  de  Copen- 
hag-ue,  de  Stockholm  et  de  Lisbonne,  de  fermer  leui^s ports 
aux  Ang-lais,  de  rappeler  de  Londres  leurs  ambassadeurs 
et  de  déclarer  la  g-uerre  à  l'Ang-leterre.  Celle  des  trois 
cours  qui  s'y  refusera  sera  traitée  comme  ennemie  parles 
hautes  parties  contractantes,  et  la  Suède  s'y  refusant, 
le  Danemark  sera  contraint  de   lui   déclarer   la  guerre. 

Art.  6.  —  Les  deux  hautes  parties  contractantes  agi- 
ront pareillement  de  concert  et  insisteront  avec  force 
auprès  de  la  cour  de  Vienne  pour  qu'elle  adopte  les 
principes  exposés  dans  l'article  4  ci-dessus,  qu'elle  ferme 
ses  ports  aux  Anglais,  rappelle  de  Londres  son  ambas- 
sadeur et  déclare  la  guerre  à  l'Angleterre. 

Art.  7.  —  Si,  au  contraire,  l'Angleterre,  dans  le  dé- 
lai spécifié  ci-dessus,  fait  la  paix  aux  conditions  susdites 
(et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  em- 
ploiera toute  son  influence  pour  l'y  amener),  le  Hanovre 
sera  restitué  au  roi  d'Angleterre  en  compensation  des 
colonies  françaises,  espagnoles  et  hollandaises. 

Art.  8.  —  Pareillement,  si,  par  une  suite  dos  change- 
ments qui  viennent  de  se  faire  à  Constantinople,la  Porte 
n'acceptait  pas  la  médiation  de  la  France,  ou  si,  après 
qu'elle  l'aura  acceptée,  il  arrivait  que,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  l'ouverture  des  négociations,  elles  n'eus- 
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sent  pas  conduit  à  un  résultat  satisfaisant. la  France  fera 
cause  commune  avec  la  Russie  contre  la  Porte  Ottomane, 
et  les  deux  hautes  parties  contractantes  s'entendront  pour 
soustraire  toutes  les  provinces  de  l'empire  Ottoman  en 
Europe,  la  ville  de  Constantinople  et  la  province  de  Ro- 
mélie  exceptées,  au  joug-  et  aux  vexations  des  Turcs. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  restera  secret  et  ne  pourra 
être  rendu  public  ni  communiqué  à  aucun  cabinet  par 
l'une  des  parties  contractantes  sans  le  consentement  de 
l'autre.  Il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
g-ées  à  Tilsit,  dans  le  délai  de  quatre  jours. 

Fait  à  Tilsit,  le  sept  juillet  mil  huit  cent  sept. 

Le  prince  Alexandre  Kourakine. 

Le  prince  Dmitri  Lobanof  de  Rostof. 

Charles-Maurice  Talleyrand,  prince  de  Bénévent. 

II 
CONVENTION     ADDITIONNELLE   (i) 

Deux  officiers  russes  doivent  être  porteurs  par  dupli- 
cata des  ordres  de  l'empereur  Alexandre  à  l'amiral  qui 
commande  son  escadre  dan>  l'Adriatique  ;  un  de  ces  offi- 
ciers partira  avec  un  officier  français  pour  se  rendre  à 
Zara  par  la  route  la  plus  courte  et  de  là  à  Cattaro.  Du 
moment  qu'il  sera  arrivéà  Zara, s'il  va  un  bâtiment  russe 
en  croisière,  il  remettra  au  commandant  la  dépèche  de 
l'empereur  au  lieu  de  la  porter  à  Cattaro:  s'il  n'y  en  a 
pas,  il  continuera  sa  route  jusqu'à  Cattaro,  où  il  trouvera 
des  frég-ates  russes,  et  immédiatement  une  frégate  russe 

(1)  Ainsi  qu'il  ressort  d "un  rapport  du  prince  Lobauof  à  l'em- 
pereur Alexandre,  en  date  de  Tilsit  le  9  juillet  1807,  cet  acte 
n'a  pas  été  négocié,  mais  simplement  dicté  par  Napoléon,après 
quoi  les  deux  plénipotentiaires  n''int  eu  qu'à  y  apposer  leurs  si- 
gnatures. 
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mettra  à  la  voile  pour  porter  à  l'amiral  les  ordres  de  l'em- 
pereur en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve.  Indépendamment 
de  ça,  le  même  officier  aura  des  ordres  de  l'empereur 
pour  la  remise  de  Cattaro  aux  troupes  françaises. 

L'officier  français  qui  accompag-nera  l'officier  russe 
prendra  les  ordres  du  major-g-énéral  de  l'armée  française 
pour  que  le  g'énéral  Marmont  se  concerte  avec  le  com- 
mandant russe  pour  prendre  possession  de  la  forteresse 
de  Cattaro. 

Il  sera  nécessaire  que  M.  de  Budberg-  donne  des 
ordres  aux  agents  russes  qui  seront  près  des  Monténé- 
g-rins  pour  le  maintien  de  la  bonne  harmonie. 

Il  paraît  aussi  convenable  que  l'officier  russe  soit  por- 
teur de  dépêches  au  consul  russe  à  Trieste  pour  notifier 
aux  bâtiments  russes  le  rétablissement  de  la  paix  et  leur 
faire  connaître  qu'ils  peuvent  relâcher  dans  les  ports 
français,  italiens  et  napolitains. 

Il  est  convenu  avec  l'empereur  Alexandre  que  la  g-ar- 
nison  de  Cattai'o  se  rendra  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à 
Venise  où  elle  sera  placée  dans  une  ville  de  terre  ferme 
et  convenablement  traitée  :  elle  pourrait  être  très  bien 
placée  à  Trévise  ou  à  Padoue. 

Il  est  nécessaire  que  lemajor-g"énéral  donne  des  ordres 
au  général  Marmont  et  au  vice-roi  d'Italie  sur  la  ma- 
nière dont  ces  troupes  doivent  être  traitées  :  l'intention 
de  l'empereur  étant  qu'elles  le  soient  comme  les  troupes 
françaises, en  suivant  leurs  usages.  On  tiendra  un  compte 
particulier  de  l'argent  qu'on  leur  avancera  pour  la  solde. 

Le  même  officier  doit  être  porteur  d'ordres  pour  faire 
recevoir  les  troupes  françaises  dans  la  citadelle  de 
Corfou. 

Les  troupes  russes  pourront  i-ester  à  Corfou  ou,  selon 
ce  qu'il  leur  paraîtra  préférable,  se  rendre  par  terre  ou 
par  mer  à  Venise  et  ainsi  on  réunirait  toute  la  division 
russe  de  l'Adriatique. 

Le  général  Césai*  Berthier  est  le  général  qui  prendra 
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possession  de  Corfou  ;  il  s'embarquera  à  Otrante,  avec 
les  troupes  qui  sont  cantonnées  à  Tarente  pour  cet  objet. 

La  partie  des  troupes  russes  que  le  g-énéral  comman- 
dant à  Corfou  jugerait  convenable  de  laisser  encore  quel- 
que temps  dans  cette  île  y  feraient  le  service  avec  les 
troupes  françaises  et  la  défendraient  envers  etcontre  tous. 

Le  consul  français  à  Janina  sera  prévenu  par  le  g-é- 
néral  César  Berthier,  mais  seulement  quand  les  troupes 
françaises  seront  entrées  dans  la  citadelle  de  Corfou  ;  il 
sera  invité  à  y  envoyer  des  vivres  ;  même  recomman- 
dation sera  faite  au  roi  de  Naples  et  au   vice-roi  d'Italie. 

Les  mag-asins  de  vivres  qui  resteraient  à  Corfou  se- 
ront remis  sur  procès-verbal  aux  commissaires  français 
pour  en  tenir  compte  comme  de  droit  ;  même  observa- 
tion pour  les  maiirasins  de  vivres  de  Cattaro. 

Ce  qui  appai^tient  à  l'artillerie  et  à  la  marine  russes  v 
restera  en  dépôt  entre  les  mains  des  g-ardiens  qu'il  con- 
viendra aux  officiers  russes  d'y  laisser. 

S'il  est  des  troupes  russes  de  la  g-arnison  de  Corfou 
qui  préfèrent  débarquer  à  Otrante  ou  sur  un  point  quel- 
conque de  la  Dalmatie  pour  éviter  la  mer  ou  faire  la 
route  à  pied,  on  leur  donnera  toute  facilité. 

Le  second  officier  russe  doit  être  expédié  avec  un 
autre  officier  français  pour  se  rendre  à  Otrante:  ils  seront 
dirig"és  sur  Corfou  :  ils  seront  tous  deux  porteurs  de  du- 
plicata, afin  que,  l'un  manquant,  l'autre  arrive  ;  ils  se- 
ront porteurs  de  trois  ordres  :  l'un  au  commandant  de 
Cattaro  et  l'autre  au  commandant  de  Corfou  ;  le  troi- 
sième relativement  à  l'escadre  russe. 

L'intention  de  l'empereur  Alexandre  est  que  toute  son 
escadre  de  l'Adriatique  se  rende  à  Cadix  et  s'adresse  à 
l'amiral  franc  lis  qui  est  dans  ce  port,  lequel  a  ordre  de 
lui  faire  fournir  tous  les  vivres  dont  elle  aura  besoin  et 
de  ne  pas  l'arrêter  plus  de  trois  jours.  De  là,  elle  conti- 
nuera sa  routesur  Copenhague,  avec  l'avertissement  (|u,', 
s'il  lui  arrive  des  accidents  ou  qu'elle  manijuc  de  quelque 
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chose,  elle  peut  relâcher  à  Rochefort,  àLoi'ientou  à  Brest, 
les  ordres  ayant  déjà  été  donnés  au  ministre  de  la  marine 
de  France  que,  l'escadre  russe  arrivant  dans  l'un  de  ces 
ports,  on  lui  donne  tous  les  vivres  et  autres  objets  dont 
elle  aui^a  besoin  sans  la  retenir  plus   de    deux  ou   trois 

JOUI'S. 

Les  vaisseaux  russes  qui  ne  pourraient  pas  suivre  l'es- 
cadre seraient  laissés  à  Cadix  ou  envoyés  à  Toulon  pour 
y  être  réparés  et  mis  en  état;  les  ordres  sont  déjà  donnés 
de  la  part  de  la  France  pour  ces  deux  objets. 

Les  vaisseaux  de  la  mer  Noire  doivent  rester  à  Cor- 
fou,  à  moins  que  le  commandant  ne  préfère,  par  des  rai- 
sons particulières,  soit  d'entrer  à  Venise,  soit  dans  un 
port  de  Naples  :  ils  doivent  attendre  là  une  lettre  de 
l'ambassadeurde  France  àConstantinople  qui  fasse  con- 
naître si  on  a  pu  obtenir  le  passage  dans  la  mer  Noire  ; 
dans  quelque  endroit  que  cette  escadre  se  mettra,  elle 
doit  toujours  se  tenir  à  portée  des  batteries  de  côtes  et  à 
l'abri  d'une  surprise  de  mer,  soit  de  la  part  des  Turcs, 
soit  de  la  part  des  Anglais. 

L'adjudant-commandant  François  Guilleminot,  ac- 
compag"né  d'un  officier  russe,  doit  se  rendre  au  quartier- 
général  du  g-énéral  Michelson  ;  il  doit  être  porteur  de 
lettres  du  prince  de  Bénévent  au  g-rand-vizir  et  à  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Constantinople  sur  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  ce  matin.  Le  général  Michelson  doit  être 
prévenu  des  mômes  dispositions,  toute  hostilité  devant 
cesser  si  la  Porte  adhère  au  traité  et  accepte  la  médiation 
de  la  France.  Le  g-énéral  Michelson  recevra  des  ordres 
pour  conclure  cette  suspension  d'armes  avec  le  g-rand- 
vizir,  conformément  aux  termes  du  traité. 

Si,  au  contraire,  la  Porte  voulait  rester  en  g-uerre  avec 

la  Russie  et  refusait  la  médiation  de  la  France,  ce  qui 

n'est  j)as  à  présumer,  le  g-énéral  Michelson  sera  maître 

de  ses  opérations. 

f~    Le  g-énéral  Suchet  sera  nommé  pour ,  conjointement 
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avec  l'officier  russe  que  nommera  le  g-énéral  Lobanof, 
marquer  les  limites  des  frontières  de  la  Russie  et  de  la 
Saxe:  les  poteaux  de^Tont  être  placés  sous  huit  jours,  et 
24  heures  après  les  troupes  russes  prendront  possession  de 
la  partie  qui  leur  est  cédée,  de  manière  que  le  20  judlet 
tout  cela  soit  feùt. 

Tilsit,  le  9  juillet  1807. 

Les  soussignés  plénipotentiaires  sont  convenus  de 
donner  des  ordres  conformes  aux  dispositions  ci-dessus, 
convenues  entre  LL.  MM.  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  et  l'empereur  des  Français,  en  foi  de  quoi  nous 
l'avons  sig-née  et  munie  du  sceau  de  nos  armes. 

Le  prince  Dmitri  Lobaxof  de  Rostof 
]Maréchal   A.  Berthier. 


INDEX  ALPHiBÉTIQUE 

DES  NOMS  DE  PERSONNES  CONTENTS  DANS  CET  OUVRAGE  (1) 


Adlersparre,  officier  suédois,  478. 

Alexandra  Pavlovna,  épouse  de  l'archiduc-palatin  Joseph,  née 

grande-duchesse  de  Russie,  sœur  d'Alexandre  I",  522. 
Alexandre  le  Grand,  roi  de  Macédoine,  99,  341. 
Alger  (dey  d'),  33,  36. 

Alopécs  (Daniel;,  ministre  de  Russie  en  Suède,  331,  381. 
Alopécs  (Maxime),  ministre  de  Russie  en  Angleterre,  105,  106. 
Andréosst,  général,  ambassadeur  de  France  en  Autriche,  240 

386,  420. 
Angleterre  (roi  d'),  voy    Georges  III. 
Anhalt-Zerbst  (princesse  douairière  d'),  177. 
Anne  Pavlovna,  grande-duchesse  de  Russie,  sœur  d'Alexandre  1'' 

461,  318,  320,  522,  324,  539,  545. 
Antraigues  (conite  d'),  émigré  français,  au  service  diplomatique 

russe,  57,  58,  69. 
Armfeld  (comte  d'),  général  suédois   passé  au   service   russe, 

396,  601,  602,  606,  6u7. 
Astcries  (prince  des),  voy.  Ferdinand  VII. 
Autriche  (empereur  d'),  i-:.y.  François. 


B. 


Bade  (Charles-Frédéric,  margrave,  puis  grand-duc  de),  27, 
Baiie  (la  margrave  de),  belle-mère  d'Alexandre  I",  234. 


(l)  Les    noms  d'Alexandre  I"  et  de   Napoléon,    se  répétant    prcs«]uo  à  clisque 
pa^o,  ne  sont  pas  indiquée  dans  l'Index 
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Bagkation  (prince),  général  russe,  124,  608. 

Bailu  de  Montyox,  officier  français,   commandant  de  place  a 

Tiisit,  156. 
Balabine,  officier  russe,  428,  432. 
Balachof,  général,  ministre  de  la  police  de  Russie,  573,  587, 

593,  597,  599,  602,  605,  609. 
Balachof,  général  russe,  463. 
Baxtysch-Kamensky,  historien  russe,  140,  149. 
Barclay  de  Tolly,  général  russe,  594,  601. 
Bavière  (roi  de),  voy.  Maximilien-Joseph. 
Ben.nigsen  (baron  de),  général  russe,   111-116,   119-121,  124-131, 

134,  151,  132,  198,  396,  601,  608. 
Bernadotte,  prince  de  Ponte-Corvo,  maréchal  de  France,  puis 

prince  royal  de  Suède  sous  le  nom  de  Charles-Jean. 
Berthier,   prince  de  Neufchâtel   et  de  Wagram,   maréchal  de 

France,  major-général  de  la  Grande  Armée,  H3,  123,126,  129, 

130,  134,  133,  148,  151,  154.  186,  443,  592,  603,  609,  620,  623. 
Berthier  (César),  général  français,  620,  621 . 
Bessières,  duc  d'Istrie, maréchal  de  France,  151,  C03. 
BiijNON,  historien  français,  152. 

Binder  (baron  de),  chargé  d'affaires  d'Autriche  en  Russie,  434. 
Bogdaxovitch,  général  et  historien  russe,  389. 
Bonaparte  (Jérôme),  voy.  Jérôme. 
Bonaparte  (Joseph),  voy.  Joseph. 
Bonaparte  (Louis),  voy.  Louis. 
BuDBERG  (baron  de),  ministre  des  affaires  étrangères  de  Russie 

102,   106,  114,   116-118,20,  128,  132,  144,  148,  151,    136,    137, 

160,  186,  209,  620. 


Galonné,  ancien  ministre  de  Louis  XVI,  58. 

Cambacérès,  prince,  archi-chancelier  de  l'empire  français,  173_ 

Canning  (Georges),  homme  d'État  anglais,  105. 

Castries  (de),  officier  français,  392. 

Catherine  II  Alexéiévna,  impératrice  de  Russie,  épouse  de 
Pierre  III,  née  princesse  d'Anhalt-Zerbst,  6,8,  13,  77,  114,181, 
209,  226,  227,266,  272,  291,  324,  393,  447,  537. 

Catherine  Pavlovna,  princesse  d'Oldenbourg,  née  grande-du- 
chesse de  Russie,  sœur  d'Alexandre  I",  462,  320. 

CATHERiNE,reine  de  Westphalie,  épouse  du  roi  Jérôme,  née  prin- 
cesse de  Wurtemberg,  193,  229. 


INDEX  ALPHABETIQUE  f.27 

Caulaincourt,  duc  de  Viconce,  colonel  des  carabiniers  sous  le 
Consulat,  grand-écuver  sous  l'Empire,  ambassadeur  de  France 
en  Russie,  1,  18-20^  24-26.  29,  34,  3o,  loi,  172,  2oO,  232,  22;i- 
201,  263-266,  268-282,  287-301,  303,  305-309,  311-347,  349  343, 
369-388,  391-409,  411-414,  417-442,  461-470,  472,  474-477.  479- 
482,  483-489,  491,  493,  493,  496,  498,  300.  304-307,  309,  311- 
319,  321-326,  328,  329,  539,  343-347,  362-364,  366-569,  371,603, 
604,  608. 

César  (Jules),  99. 

Champagny,  duc  de  Cadore,  ministre  des  relations  extérieures 
de  France,  194,  230,  234-236,  233-236,  258,  239,  264.  273-278, 
280,  287,  289,  267,  379,  387,  388,  391-393,  397.  424,  426,  427. 
429-431,  443,  444,  447-431,  461,  312,  313,  516-319,  322-328,  540, 
347,  3G2,  372. 

Charlemagne,  empereur  d'Occident,  99. 

Charles,  archiduc  d'Autriche,  feld-maréchal,  477. 

Charles  IV,  roi  d'Espagne,  373,  387. 

Charles  XII,  roi  de  Suède,  606. 

Charles  XIII,  roi  de  Suéde,  471,  478. 

Charles-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  4,  16,  36-38,  69,  73,  70,  79, 
93,  96,  110,  141,  142,  140, 

Chrétien  VII,  roi  de  Danemark,  76,  334,  433. 

Christine,  émigré  français  au  service  diplomatique  russe,  37, 
58. 

Clarke,  homme  d'État  anglais,  483. 

Clercq  (de),  historien  français^  134,  013. 

CoBOiRG  (duc  de),  170,  333. 

CoLBERT,  officier  français ,  48-50. 

Constantin  Pavlovitch,  césarévitch,  grand-duc  de  Russie,  frèro 
d'Alexandre  I«r,  m,  11.3,  no,  128,  131,  130,  180,199',  280,  434. 

CzARTORYSKi  (princc  Adam),  adjoint  du  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Russie,  3,  41,  64,  71,  72,  74,  70,  77,  81,  82,  97, 
102,  114,  110,  202. 


D. 


Danemark  (prince  rojal  de),  voy.  Frédéric  VI, 

Danemark  (roi  de),  voy.  Chrétien  VII  et  Frédéric  VI. 

Daber;;,  chambellan  de  Napoléon,  232,  301. 

Davoust,  duc  d'Auerstedt,  prince  d'Eckmùhl,  maréchal  de  Franco, 

280,  429,  589-392. 
DvvYDOF,  ofhcier  russe,  132. 
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Deponthon,  officier  français,  197,  467,  4G9. 

Dedx-Siciles  (prini;e  royal  des),  100. 

Decx-Siciles  (roi  des),  voy .  Ferdinand  IV. 

DivoF,  officier  russe,  601. 

DoLGOROUKY  (princB  Alexandi-e),   aide  de  camp  d'Alexandre  I", 

14. 
DoLGOROuKY  (pHnce  Pierre),  aide  de  camp  d'Alexandre  I",  93" 

97. 
DouBuovixE,  général  et  historien  russe,  589. 
Dreyer,  ministre  du  Danemark  en  France,  384,  385. 
Du  Barry  (comtesse),  favorite  de  Louis  XV,  547. 
DuRoc,  duc  de  Frioul,  premier  aide  de  camp  du  Pi'emier  Consul, 

puis  grand  maréchal  du  palais  sous  l'Empire,  1,  2,  4.  8,  9,15, 

16,  19,  113,  126-128,  139,149-151,  155,  170,  274,  443,603. 


E. 


Elisabeth  Alexéiévna,  impératrice  de  Russie,  épouse  d'Alexan- 
dre K  née  princesse  de  Bade,  27,  44,  70,  191,  193,  207,  259, 
286,  405,  440, 

Enghien  (duc  d'),  47,70,  74-76. 

Espagxe  (roid'),  voy.  Charles  IV,  Ferdinand  VII  et  Joseph. 

EssEx,  général  russe,  116. 

Etrurie  (reine  d'),  voy.  Marie-Louise. 

Étrurie  (roi  d'),  voy.  Louis  II. 

Eugène  ue  Beauharnais,  vice-roi  d'Italie,  beau-fils  de  Napoléon, 
524,620,621. 


Ferdinand,  archiduc  d'Autriche,  grand-duc  de  Toscane,  puis  de 

Wurzbourg,  32,38,39,  75,78,91. 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Sicilcs,  4,  21,  75,  70,  100,  liO,  141, 

142,  146,  177,  264. 
Ferdinand  VII,  roi  d'Espagne,  387. 
Fesch,  cardinal,  archevêque  de  Lyon,  primat  des  Gaules,  oncle 

de  Napoléon  I",  524. 
Feth-Ali,  shah  de  Perse,  104. 

FoucHÉ,  duc  d'Otrante.  ministre  de  la  police  de  France,  163. 
Fouilhoux,  pamphlétaire,  24,  26,  54,  58,  63. 
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Fox  (Charles),  homme  d'État  anglais,  98. 

Fhaxçois  II,  empereur  des  Romains,  puis  empereur  d'Autriche 

sous  le  nom  de  François  I",  32,  39,  87,  92,  93,  110,  4G1,  464, 

oOO-.iiOS,  324,  o8o. 
FaÉDÉRrc  VI,  roi  de  Danemark,  340. 
Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  173,  280. 
Frédéric  I",  électeur,  puis  roi  de  Wurtemberg,  96,  147, 193,  520, 

373,  376. 
Frédéric-Auguste,  électeur,  puis  roi  de  Saxe,  132,  147,  176,  338, 

473,  474,  481,  313. 
Frédéric-Guillaume  III,  roi  de  Prusse,    12.  30,    31,  87,  99,  101, 

103,  108.  m,  114,  118,    121-123,  129,   131,  133,    138,139,    143, 

130,  132-133,  161,  103,  103,167,  168,  171,173,  184,183,237,243- 

243,  249,  294,  379,  432,  433,  436,  440,  437,  462-464,  o31,  381,  383, 

601. 


G. 


Gagarine  (prince),  aide  de  camp  d'Alexandre  I",  486,  494,  498, 

499. 
Gardanne,  général,  ministre  de  France  en  Perse,  272,  294,  293. 
Georges  III,  roi  d'Angleterre,  électeur  de  Hanovre,  180,309,  379, 

444,  433,  434. 
G.VEISENAU,  général  prussien,  440. 
Golitzyne    (prince    Alexandre),    procureur-général    du     Saiut- 

Synode  de  Russie,  434. 
GoLiTZYXE  (prince  Serge),  général  russe,  476,  479,  488,  403,  497, 

308,  309. 
GoLTZ  (comte  de), ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 140, 

^71,  183-183,  437. 
GoRGOLY,  aide  de  camp  d'Alexandre  I",  468,  472,  477,  482,  496, 

504,  306. 
GouDoviTCH  (comte),  feld-maréchal  russe,  294,  604. 
GowER  (lordj,  ambassadeur  d'Angleterre  en  Russie,  114,  133,214, 

230,  232. 
Guillaume,  prince  de  Prusse,  frère  de  Frédéric-Guillaume  IIl,  297. 
GuiLLEMiNOT,  oflicicr  français,  211,  622. 
Gustave  IV  (Adolphe),  roi  de  Suède,  196,240,  244,  273,  381,  382, 

607. 
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H 


Hardenberg  (baron  de),  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
108,  109,  113-115,  H7,  118,  122,  123,  131,  132,  134,  138,  139, 
154,  155,  160,  161,  163,  171,  184. 

IIal'terive  (d'),  premiercoramis  au  département  des  relations  ex- 
térieures de  France,  91. 

IlÉDouviLLE,  général,  ministre  de  France  en  Russie,  28-30,  39. 
43,  44,  51,  54,  55,  59-61,  64,  65,  67,  68. 

Hélène  Pavlov.\a,  duchesse  de  Mecklembourg-Schwérin,  née 
grande-ducliesso  de  Russie,  sœur  d'Alexandre  I",  522. 

Hesse-Gassel  (électeur  de),  389. 

HiTROF,  général  russe,  43,  47,  48,  51. 

Hollande  (roi  de),  voy.  Louis. 

HuBscH  (baron  de),  ministre  de  Danemark  en  Turquie,  402. 


Jérôme  Bonaparte,  roi  de  Westphalie,  165,176,  184,186,  195,  229, 
265,  389,  S20. 

Jésus-Christ,  107. 

Joseph  II,  empereur  des  Romains,  324. 

Joseph  Bonaparte,  roi  de  Naples,puis  d'Espagne,  99, 142, 147,149, 
177,  221,  244,265,  462,  621. 

Joséphine,  impératrice  des  Français,  première  épouse  de  Napo- 
léon, née  Tascher  de  la  Pagerie,  153,  172,  173,  235,  444,  484, 
518. 


K. 


Kalkreuth  (comte  de),  feld-maréchal  prussien,  123,  134,  139, 
154,  160,  169-171, 

Kolytchef,  vice-chancelier  de  Russie  en  mission  extraordinaire 
en  France,  2,  4,  6,  7,  15-17. 

KoTCHOOBEY  (comte),  minisrtc  des  affaires  étrangères,  puis  ministre 
de  l'intérieur  de  Russie,  5,  19,  20,  38,  41,  76,  202,  205,  602. 

KouRAKiNE  (prince  Alexandre),  vice-chancelier,  puis  ambassa- 
deur de  Russie  en  Autriche  et  en  France,  7,  20,  24,  41,  114, 
117-119,  132,  134,  138,   160,  101,  180,  186,  379,  420,   433,  436, 
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458.  529,    530,  534,   o37,   544,  572,  580,  584,  585,  587,  588,  :m. 

505,  616,  019. 
KouRAKiNE    (prince  Alexis),    ministre  de  l'intérieur  de    Russie» 

255,440,  529-532,  542. 
KouTonzoF  (Michel),  feld-maréchal  russe,  92,  612. 
KozLovsKY,  officier  russe,  commandant  de  place  à  Tilsit,  154. 

L. 

Laforest,  ministre  de  France  en  Prusse,  90,  154. 

La  HARPE  (César- Frédéric  de),  instituteur  d'Alexandre  P^5,  tj,  22, 

42,  43,  58. 
Lannes,  duc  de  Montebello,  maréchal  de  France,  442,  443,  459. 

487. 
Latcur-Maubourg,  général,  ministre  de  France  en  Turquie,  420. 
Lauriston    (comte    de),    général,    ambassadeur    de  France    en 

Russie,  529,  545,  548,353,  569-572,  577,587,  592,  602. 
Lazaref,  soldat  russe,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  186. 
Lefébvre,  historien  français,  152. 
Lesseps,  chargé  d'affaires  de  France  en  Russie,  249. 
Lestocq,  général  prussien,  111. 
LiEWEN  (comte  de),  général  russe,  113,  140,  156. 
Lobanof  de  Rostof  (prince),  général   russe,  113,   116,  121,  125- 

131,  134-136,  139,  140,  148-130,  156,    160,    180,  186,    193,  239, 

439,  616,  619,  623. 
Louis  II,  roi  d'Étrurie,  37. 
Louis  XV,  roi  de  France,  547. 

Louis  Bonaparte,  roi  de  Hollande,  99,  147,  221,  265,  524. 
Louise,  reine  de  Prusse,  épouse  de  Frédéric-Guillaume  III,  née 

princesse    de  Mecklembourg-Slrélitz,   30,   101,  108.  113,  113, 

122,  170-172,  184,  244,  440,  462,  463. 
LoEWENHJELM  (comtc  dc),  ministrc  de  Suéde  en  Russie,  611. 
LuBECK  (prince-évèque  de),  t^oy.  Oldenbourg. 
LuccHEsiM  (marquis  de),  ministre  de  Prusse  en  France,  90,  100. 


M. 


Mahmoud,  sultan  de  Turquie,  433. 

Maistre  (comte  Joseph  de),  ministre  de   Sardaigne  eu  Russie, 
70,  71. 
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Marat,  l'Ami  du  peuple, 484. 

Maret,  duc  de  Bassano,  ministre  secrétaire  d'État,  puis  ministre 

des  relations  extérieures  de  France,  443,    572,  586,  588,  594  • 
Marie     Alexandrovxa,      grande- duchesse    de     Russie,      fille 

d'Alexandre  l",  379,  403. 
Marie  Féodorovna,  impératrice  de  Russie,  épouse  de  Paul  1",  née 

princesse  de  Wurtemberg,  70,  117-119,  136.  138,  161,192,  193, 

204,  259,  286,  410,  440,  455,  465,  520,  522-524,  526,  539. 
Marie-Louise,  reine  d'Étrurie,  née  infante  d'Espagne,  205,  290. 
Marie-Louise,  impératrice  des  Français,    deuxième    épouse    de 

Napoléon,  née  archiduchesse  d'Autriche,  524,  539,  552,  585. 
Marie  Pavlovna.    duchesse   héréditaire   de    Saxe-Wejmar,  née 

grande-duchesse  de  Russie,  sœur  d'Alexandre  P"",  234. 
Marmont,  duc  de  Raguse,  maréchal  de  France,  620. 
Martens,  historien  russe,  144. 

Maximilien-Joseph,  électeur,  puis  roi  de  Bavière,  20,  21,  147. 
Mecklembourg-Schwérin  (duc  de),  141,  142,  157,  176. 
Metternich  (comte  de),  ambassadeur  en  France,  puis  ministre 

des  affaires  étrangères  d'Autriche,  208,  221,  379,  430,  431,  455, 

572. 
MiCHAUD,  officier  piémontais  au  service  de  la.  Russie,  612. 
Michelson,  général  russe,  233,  622. 

Mikhaïlovsky-Daxilevsky,  général  et  historien  russe,  97,  154. 
Moxtalivet  (comte  de),  ministre  de  l'intérieur  de  France,  513, 

514,  516. 
MoRKOF  (comte),  ministre  de  Russie  en  France,  1,  7,  8,  10   11, 

13,  16,  17,23,  24,  28-31,  37,  38,  40,  42,  44,  45,  47,  51-63,  65-68, 

76,  89,  274,  581. 
MuRAT  (Joachim),  grand-amiral  de  France,  grand-duc  de  Berg  ^ 

puis   roi    de  Naples,  124,  125,   151,  186,  234,    206,  540,   589, 

590, 
Mustapha,  sultan  de  Turquie,  293,  419,  433. 
Mustapha-Baraïctar,  pacha  turc,  230. 


N. 


Naples  (roi  de),  voy.  Joseph  et  Murât. 
Napoléox,  roi  de  Rome,  fils  de  Napoléon  I",  529,  552,  5.^3. 
Narbonne  (comte  de),  aide  de  camp  de  Napoléon,  573,  585,  586, 
602.  603. 
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Narvschkin-e  (Marie-Antonoviia),  née  princesse  Gzelverlinska, 
199,  200. 

Naryschkixe  (Dmitri),  grand-veneur  de  la  cour  de  Russie,  499. 

Nesselrode  (comte  Charles-Robert  de),  diplomate  russe,  con- 
seiller d'ambassade  à  Paris,  puis  secrétaire  d'État,  122,  123, 
138,  580.  C16,  619. 

Ney,  duc  d'Elchingen,  prince  de  la  Moskowa,  maréchal  de 
France,  112. 

NovossiLTzoF,  secrétaire  d'État  d'Alexandre  I",  a,  41,  81,  82,  89, 
90.  114,  116,  202,  381. 

0. 

Oldenbourg   (prince  Georges  d'),  époux  de  la  grande-duchesse 

Catherine  Pavlovna,  462,  320. 
Oldenbourg   (Pierre-Frédéric-Guillaume,   prince-évêque   de  Lu- 

beck,  duc  d'),  33,  38,  40, 176,  344,  363,  563,  366,  379, 
OsTERMANN-ToLSTOï  (comte),  général  russe,  259. 
OuBRiL  (o'),  chargé  d'affaires  de  Russie  en  France,  47,  65,69,  74, 

78,  79,99,  100,  130. 
OcDiNOT,  duc  de  Reggio,  maréchal  de  France,  429. 
OovAROF,  général  russe,  440. 


Panine  (comte),  ministre  dos  affaires  étrangères  de  Russie,  4-6, 

9,  19. 
Paul  I",  empereur  de  Russie,  1,  4,  16,  79,  226,  272,  320,  532. 
Périgord  (de),  officier  français,  123. 
Pfuhl,  général  prussien  au  service  de  Russie,  156,  601. 
Pie  VII,  pape,  43. 

Pierre  I"  le  Grand,  empereur  de  Russie,  181,187,  395,  597. 
PiTT  (William),  homme  d'État  anglais,  98. 
PoNiATOwsKi  (prince),  général  français,  481,  488,  489,  493. 
PopoF,  secrétaire  d'Etat  d'Alexandre  I-S  114,  113,  120,  121,  123, 

128,  156. 
Portugal  (prince-régent  de),  240. 

PoTEMKiNE  DE  Tauride  (princc),  feld-marcclial  tussc,  114. 
PoTOCKi  (comte  Sôverin),  sénateur  russe.  322. 
Prozorofskv  (prince),  feld-maréchal  russe,  331,  419-421. 
Prusse  (roi  de),  voy.  Frédéric-Guillaume  Ili. 
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R. 

Raxke  (Léopolcl),  historien  alleofiand,  132,  163. 

Rasodmofsky  ^(oonite),  ambassadeur  de  Russie  en  Autriche,  106, 
138,160. 

Repxine  (prince),  officier  russe,  96,  97. 

Richelieu  (duc  de),  gouverneur  général  de  la  Nouvelle-Russie, 
331. 

Rome  (roi  de),  voy.  Napoléon. 

RouMiANTZOF  (coiiite  NicoIas) ,  ministre  du  commerce,  puis  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  chancelier  de  l'empire  de 
Russie,  76,  189,  206,  209,  210,  221-223,  228,  230,  231,  235,  236, 
243,  251,  257,  239.  263,267,  269,  2d2,  289,  296,  297,  303,  308-311, 
314-338,  360-365,  369-377,  379.392.  393,  397,  401,  403,  404,408, 
410-413,  414,  416,  429,  434,  442,  444,  447-451,  461,  466,  469-471, 
479-481,  495,  504,  510,  512-315,  518,  523,  527,  339,  353,  357,  561, 
572,  377,  602,  603. 

S. 

Saint-Aigxan  (dc,\  officier  français,  378,  392. 

Sardaigne,  (roi  de),;^//.  Charles-Emmanuel. 

Savary,  duc  de  Rovigo,  aide  de  camp  de  Napoléon,  puis  mi- 
nistre de  la  police  de  France,  93-93,  153,  189-194.  196-201 
203-209,  222,  224-233,  238,  243-248,  250,  260,  261,  264,  265,  267, 
273,  293,  306,  398,  400,  418. 

Saxe  (roi  de),  «oy.  Frédéric-Auguste. 

ScHARXHORST,  général  prussicu ,  440. 

Schilder  (de),  général  et  historien  russe,    243. 

Schladen  (baron  de),  ministre  de  Prusse  en  Russie,  184,428 
436. 

Schoeler,  officier  prussien,  436. 

ScHOEPixG,  officier  russe,  124. 

ScHouBiME,  officier  russe,  39. 

ScHULENBURG.  ministre  prussien,  155. 

ScHWARZEXBERG  (priuce  de),  ambassadeur  d'Autriche  en  Russie 
et  en  France,  461,  464,  463,  479,  524,  5.39.  ■ 

Sébastiaxi,  général,  ambassadeur  de  France  en  Turquie,  104, 
304,  397-399,  622 

Ségur  (comte  de),  officier  français  ,  603. 

SÉLiM  III,  sultan  de  Turquie,44,  104,  180,  182,  228,  261,419,  433. 

SÉxiAviNE,  amiral  russe, 236,  619. 

SoLTVKOF  (comte;,  adjoint  du  ministre  des  affaires  étrangères  do 
Russie,  137. 
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SolLISTROVSKA    (M"'),     604. 

SoiLT,  duc  (le  Dalmatio,  maréchal  de  France,   429. 
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